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POINT DE VUE

Le crime au
paiera-t-il ?

UE faut-il faire au

L’Everest
vaincu en 1924 ?

DES ALPINISTES d’une ex-

Un « Ombudsman
STOCKHOLM

Le cerveau
de Munich

La guerre
du Kosovo

Corse : M. Jospin face à une crise politique majeure
b Le préfet de Corse et son directeur de cabinet étaient toujours en garde à vue, mardi b Soupçonné d’avoir donné

l’ordre d’incendier un restaurant de plage, Bernard Bonnet est relevé de ses fonctions b « Le Monde » raconte les aveux
des gendarmes et décrit le système de décision de Matignon b L’opposition met violemment en cause le gouvernement
L’OPPOSITION a violemment Ambrosse, chef du GPS, a affirmé,
b La petite histoire d’une affaire d’Etat p. 8 b Portrait : la solitude glacée du préfet Bonnet p. 14

b Lionel Jospin dans la tempête politique p. 9
b Les réactions en Corse p. 10

b Point de vue : le syndrome de Prospero p. 15
b Editorial et chronique de Pierre Georges p. 16 et 36
mis en cause la responsabilité du
premier ministre et du ministre de
l’intérieur, lundi 3 mai, aussitôt
après le placement en garde à vue
du préfet Bernard Bonnet. Lionel
Jospin a demandé au président de
la République de mettre fin, dès
mercredi 4 mai, aux fonctions de
M. Bonnet, préfet de la région
Corse depuis l’assassinat de Claude
Erignac, en février 1998. Son direc-
teur de cabinet, Gérard Pardini, a
également été placé en garde à vue
par les trois juges chargés du dos-
sier de l’incendie criminel du restau-
rant de plage Chez Francis, dans la
nuit du 19 au 20 avril.

La justice soupçonne le préfet
d’avoir lui-même demandé au colo-
nel Henri Mazères, commandant de
la légion de gendarmerie en Corse,
de recourir aux services du Groupe
de pelotons de sécurité (GPS) pour
incendier cette « paillotte », illégale-
ment construite sur une plage
proche d’Ajaccio. Dans ce dossier,
outre le colonel Mazères, trois gen-
darmes membres du GPS ont été
mis en examen et écroués. L’un
d’entre eux, le capitaine Norbert
 Kosovo
par Paul Garde
ou bien la nouvelle situation dé-

» contre l’homophobie, au royaume suédois de la tolérance
ont été assassinés en Suède au cours des lité comme une maladie mentale et, quinze
lundi 3 mai, devant les trois juges,
qu’il était bien à l’origine de l’incen-
die dans lequel il a été brûlé. Il a
ajouté avoir agi sur ordre du colo-
nel Mazères. L’instruction avait
connu, lundi 3 mai, un autre rebon-
dissemnt, avec l’audition du lieute-
nant-colonel Bertrand Cavalier,
chef d’état-major de la légion de
gendarmerie de Corse, considéré
comme un fidèle du préfet Bonnet.
Ses déclarations devant le juge Pa-
trice Cambérou, auprès de qui il
avait sollicité une audience, ont ap-
paremment permis à la justice
d’établir un lien direct entre l’ordre
du colonel Mazères et le préfet
Bonnet. « Le gouvernement peut
s’estimer trahi dans ses intentions de
rétablir l’État de droit en Corse », a
déclaré Jean-Pierre Chevènement,
mardi 4 mai, sur RTL, affirmant
qu’il avait appris il y a seulement
quelques jours l’existence du GPS.
L’hôtel Matignon n’est pas loin de
tenir le même langage, alors même
que le premier ministre et ses colla-
borateurs ont pris en charge, depuis
un an, la coordination de l’action de
l’Etat en Corse.
a Bill Clinton
et Jacques Chirac
encouragent
les efforts
diplomatiques
de la Russie

a Le bombardement 
d’un autobus aurait
fait dix-sept morts

a L’OTAN va
construire des camps
supplémentaires
en Albanie
pour accueillir
des réfugiés

Lire pages 2 à 4 et 16
a pédition américaine ont an-
noncé, lundi 3 mai, qu’ils avaient
retrouvé le corps de George Mallo-
ry, disparu en 1924 avec Andrew Ir-
vine sur l’arête nord-est de l’Eve-
rest. Nul ne sait si les deux
hommes avaient réussi à atteindre
le sommet. L’histoire, devenue
mythe, divise toujours la commu-
nauté des alpinistes. La dépouille
de George Mallory a été enterrée
sur place. Sir Edmund Hillary, qui a
vaincu le premier l’Everest en 1953
en compagnie de son sherpa, es-
time que George Mallory n’a « pas
complètement rempli son contrat »,
puisqu’il n’est pas revenu de la
plus haute montagne du monde.

Lire page 23
de notre correspondant
Des cartons bourrés de documents s’en-

tassent dans le couloir et le long de la cloison
de son bureau, situé sur une petite île du
centre historique de Stockholm. Depuis le
1er mai, Hans Ytterberg occupe les nouvelles
fonctions d’« Ombudsman contre la discrimi-
nation en raison d’orientations sexuelles », le
premier médiateur de ce genre au monde, se-
lon lui. Pour être plus explicite, le gouverne-
ment suédois lui a donné un titre en abrégé :
HomO, comme Ombudsman de l’homo-
sexualité. A peine vient-il de déménager du
ministère de la justice, où il était conseiller ju-
ridique, qu’il est déjà sollicité pour com-
menter l’attentat à la bombe commis contre
un pub gay à Londres, qui a fait trois morts le
30 avril. Oui, cette « haine terrible » à l’en-
contre des homosexuels démontre qu’il reste
beaucoup à faire. Oui, ce genre d’événements
« peut aussi survenir en Suède », en dépit de la
réputation libérale de ce pays.

Au moins vingt-sept hommes et femmes
douze dernières années, à cause de leur ho-
mosexualité réelle ou présumée, selon la Fé-
dération nationale des gays et des lesbiennes
(RFSL). Plusieurs des meurtriers sont des
néonazis. « Le moins que l’on puisse exiger de
la part de la société, c’est qu’elle arrête les
agresseurs et ceux qui incitent à la haine contre
les homosexuels », s’insurge Hans Ytterberg.
« L’attentat de Londres devrait ouvrir les yeux à
ceux qui doutent d’un tel besoin », lance-t-il à
l’adresse notamment des partis politiques
suédois. Le Parlement rechigne à modifier la
Constitution du pays afin d’y inclure la crimi-
nalisation de l’incitation à la haine contre les
homosexuels.

Le sujet est sensible, puisqu’il implique une
restriction de la sacro-sainte liberté d’expres-
sion, qui fait du paisible royaume de Suède
l’un des centres mondiaux de production de
musique raciste, dite du « pouvoir blanc », qui
voue au même sort juifs, Noirs et homo-
sexuels. Curieux pays que la Suède : jusqu’en
1979, on y classait officiellement l’homosexua-
ans plus tard, il figurait parmi les premiers
Etats au monde à autoriser le mariage civil
des couples de gays et lesbiennes... « Nous
avons assisté à une révolution au cours des der-
nières décennies », remarque Hans Ytterberg.
Ce quadragénaire fluet y a lui-même contri-
bué en militant au sein de la très active RFSL,
qu’il présida il y a une dizaine d’années.

Mais les préjugés s’accrochent. Avouer son
homosexualité relève encore du tabou dans la
classe politique. « Pédé ! » reste une des pires
insultes dans les cours de récréation. Hans Yt-
terberg sera chargé de désamorcer cette ho-
mophobie latente et de défendre les droits
des gays et lesbiennes dans leur vie profes-
sionnelle comme dans la société en général. Il
pourra lancer des campagnes d’information
et poursuivre en justice les employeurs
contrevenant à une nouvelle loi contre la
discrimination de type sexuel sur le lieu de
travail.

Antoine Jacob
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

ABOU DAOUD

IL EST l’organisateur de la prise
en otage d’athlètes israéliens aux
Jeux olympiques de Munich en
1972. Abou Daoud le raconte dans
une autobiographie publiée, lundi
3 mai, aux Éditions Anne Carrière.
Membre du Conseil national pa-
lestinien, il devait être à Paris pour
cette occasion. Les autorités fran-
çaises lui ont refusé l’entrée.
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Q Kosovo ? Continuer
les frappes, revenir à
la diplomatie, lancer
une opération ter-

restre ? Ces options, les seules
dont on entend couramment dé-
battre, ne concernent que des
moyens. Il est vain d’en parler si
on n’a pas d’abord défini la fin
poursuivie. Cette discussion-là a
rarement lieu. Elle doit être me-
née en toute clarté.

Dans la définition d’un objectif,
on ne peut faire abstraction de ce
phénomène énorme, massif, inouï
qui s’est produit depuis quelques
semaines : la mise à exécution du
projet d’éradication de toute une
population, les Albanais du Koso-
vo ; l’épuration ethnique radicale
d’une région entière, avec mas-
sacres, viols, incendies, spolia-
tions, violences de toute espèce,
enfin expulsion générale ; le plus
grand crime contre l’humanité
commis en Europe depuis la se-
conde guerre mondiale, de même
nature mais de plus grande am-
pleur encore qu’en Bosnie.

Dès lors, il n’y a plus qu’une
seule question : le crime paiera-t-
il ou non ? De deux choses l’une :
mographique qu’est en train de
perpétrer avec succès le pouvoir
serbe – un Kosovo « libre d’Alba-
nais » (au sens où les nazis par-
laient d’un pays judenfrei) – de-
viendra définitive, ou bien la
situation antérieure sera rétablie,
et les Albanais chassés pourront
revenir dans leur pays et y vivre
en paix dans le respect de leurs
droits.

Dans le premier cas, quel que
soit l’habillage diplomatique et
institutionnel, Milosevic aura ga-
gné, et les démocraties, avec tout
leur arsenal et toute leur techno-
logie, seront en déconfiture. La le-
çon de leur impuissance sera rete-
nue par de nombreux futurs
dictateurs dans les Balkans et
dans le monde. Dans le second
cas, le président serbe aura perdu
et, là aussi, la leçon sera comprise
un peu partout et la cause des
droits de l’homme aura fait de
grands progrès.

Lire la suite page 15

Paul Garde est professeur
émérite à l’université de Provence.
a SNCF : la CGT tente
de canaliser la grève
La CGT a déposé un préavis pour ten-
ter de canaliser le mouvement à la
SNCF qui paralyse un tiers du trafic, au
septième jour de grève. p. 17
a L’autre Goethe
La célébration du 250e anniversaire de
sa naissance permet de découvrir la vé-
ritable personnalité de Johann Wolf-
gang von Goethe. p. 30-31
a Ségolène Royal
défend la lecture
En ouvrant, mardi à Nantes, les états
généraux de la lecture, la ministre délé-
guée aux enseignements scolaires a
annoncé sa volonté d’améliorer les sys-
tèmes d’évaluation. p. 11
a Maurienne :
la vallée saturée
Depuis la catastrophe du Mont-Blanc,
la circulation est détournée vers le tun-
nel du Fréjus : 6 000 poids lourds sil-
lonnent chaque jour la vallée. Le mé-
contentement est général. p. 12
a Chaîne tout info :
l’idée revient
Le PDG de TV5, Jean Stock, a l’inten-
tion de créer une chaîne thématique
consacrée à l’information. p. 19
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L’OTAN projette la construction
de camps supplémentaires en Albanie

L’Alliance atlantique a annoncé, lundi 3 mai, qu’elle prévoyait la
construction de nouveaux camps en Albanie pour héberger quelque
160 000 réfugiés du Kosovo supplémentaires, dont 60 000 près de la
frontière avec la Macédoine. Un camp pouvant accueillir 9 000 réfu-
giés est en construction à Korça (sud-est de l’Albanie), près de la
frontière macédonienne, a annoncé le général britannique John
Reith, qui dirige l’opération humanitaire « Abri allié » en Albanie.
« Nous sommes en train de voir si nous pouvons construire des camps
pour 60 000 réfugiés » près de la Macédoine, qui a expulsé des mil-
liers de Kosovars, a-t-il ajouté. Il a indiqué que l’OTAN envisage de
construire des camps pour 100 000 autres réfugiés dans d’autres par-
ties de l’Albanie. Selon le Haut-Commissariat des Nations unies
pour les réfugiés (HCR), 12 000 réfugiés se trouvent dans la région de
Korça, la plupart ayant été expulsés de Macédoine. La Macédoine
héberge quelque 170 000 Kosovars et l’Albanie 400 000. – (AFP.)

LES ETATS-UNIS et la Russie
ont constaté, lundi 3 mai, au terme
des entretiens que l’émissaire russe
Viktor Tchernomyrdine a eus avec
le président Bill Clinton à Washing-
ton, que d’importantes difficultés
persistaient dans la recherche
d’une issue diplomatique à la crise
du Kosovo. Ils sont convenus de
continuer leurs discussions dans
« les jours et les semaines qui
viennent ».

b L’arrêt des bombardements
de l’OTAN est « le principal pro-
blème », a déclaré M. Tchernomyr-
dine. « Il faut que nous réfléchissions
sur les circonstances et les para-
mètres » qui pourraient entraîner
l’arrêt des raids. « C’est un proces-
sus qui réclame des négociations dé-
taillées car les enjeux sont très éle-
vés », a-t-il ajouté. Encourageant
les efforts diplomatiques de la Rus-
sie, le président Clinton a déclaré
qu’une « pause » dans les bombar-
dements demeurait tributaire de
l’acceptation, par le président you-
goslave Slobodan Milosevic, du re-
trait de ses troupes du Kosovo, du
retour des réfugiés et du déploie-

ment d’une force de sécurité inter-
nationale. « Il y a beaucoup de
choses à discuter » dans le cadre dé-
fini par l’OTAN, qui requiert « au
moins un début de retrait des forces
serbes », a dit Bill Clinton. Il a parlé
d’une « large force internationale de
sécurité » au sein de laquelle
l’OTAN doit jouer un « rôle » ou

prendre une « grande part », et
dont les Russes, les Ukrainiens et
d’autres soldats de pays en majori-
té de confession orthodoxe,
comme les Serbes, pourraient faire
partie.

b La proposition de paix que
M. Milosevic a transmise au pré-
sident Clinton par l’intermédiaire

du révérend Jesse Jackson est
« inadéquate sur plusieurs points »,
a déclaré un haut responsable de la
Maison Blanche. Selon ce dernier,
qui a requis l’anonymat, le pré-
sident yougoslave n’accepte tou-
jours pas la nécessité d’un retrait
complet des forces serbes du Koso-
vo. Il refuse également la présence
d’une force internationale avec de
forts éléments de l’OTAN pour ga-
rantir le respect d’un règlement de
paix et rejette « les différentes sé-
quences » pouvant conduire à un
arrêt des bombardements, a ajouté
ce haut responsable.

b Le révérend Jackson, auréolé
de son succès dans la libération
des trois soldats américains qui
étaient retenus par les Serbes, a
lancé un appel à la reprise du dia-
logue avec Belgrade. Après un en-
tretien avec M. Clinton, il a estimé
que « juste un appel du président
[Clinton à M. Milosevic] pour ex-
primer ses remerciements » à pro-
pos des GI « pourrait susciter une
conversations plus longue » entre
les deux hommes. Il a mis en garde
les Etats-Unis contre ce qu’il a ap-

pelé « l’arrogance du pouvoir ».
« En Yougoslavie (...) nous tuons
sans le vouloir des civils, que nous
appelons dommages collatéraux »,
a-t-il ajouté.

b Un bombardement, attribué
par Belgrade aux avions de l’Al-
liance, a fait lundi au moins
17 morts et 43 blessés parmi les

passagers d’un autobus et de deux
voitures, près de la localité de Sa-
vine Vode, dans le nord-ouest du
Kosovo. L’OTAN n’avait pas encore
confirmé mardi sa responsabilité
dans ce bombardement. L’avant-
veille, le pilonnage d’un pont par
un avion allié avait fait 47 morts et
21 blessés dans un autocar de civils.

b L’OTAN a bombardé lundi
soir un bâtiment de la télévision
serbe à Novi Sad, chef-lieu de la
Voïvodine. Le bâtiment a pris feu, a
annoncé la radio officielle.Il n’y a
pas eu de victimes, le siège de la té-
lévision étant désert au moment du
raid. Plusieurs explosions et tirs de
la défense anti-aérienne ont par
ailleurs été entendus à Belgrade et
dans ses environs. Des techniciens
se sont affairés toute la journée
pour rétablir le courant électrique,
coupé la veille dans une grande
partie du pays par le largage de
bombes au graphite, qui créent des
court-circuits sans provoquer de
dégâts.

b « C’est une arme ultra-se-
crète dont nous choisissons de
ne pas parler publiquement », a
déclaré, à propos de ces bombes, le
porte-parole du Pentagone, Ken-
neth Bacon. Leur utilisation corres-
pond à une stratégie qui vise à « se-
mer la confusion » au sein du
système de commandement et de
contrôle de l’armée yougoslave.
« Cela désoriente et perturbe leurs
ordinateurs (...) et nous pensons que
cela a un impact important ». Jamie
Shea, le porte-parole de l’OTAN,
avait déclaré, quelques heures plus
tôt, que l’OTAN est ainsi en train
de « démontrer sa capacité à
éteindre le système électrique (...)
sans détruire l’infrastructure de base
qui permet aux civils d’être approvi-
sionnés en électricité ».

Bill Clinton expose les conditions d’une « pause » dans les bombardements
WASHINGTON

de notre correspondant
Bill Clinton a choisi la conférence de presse

qu’il tenait avec le chef du gouvernement japo-
nais, lundi 3 mai (voir page 7), pour fournir une
interprétation apparemment plus souple des
cinq conditions mises par l’OTAN à la cessation
des bombardements de la Serbie. Peu avant de
s’entretenir avec le révérend Jesse Jackson
− qui a obtenu la libération des trois prison-
niers américains détenus par Belgrade −, puis
avec l’envoyé spécial de Boris Eltsine, l’ex-pre-
mier ministre Victor Tchernomyrdine, le pré-
sident américain a également exprimé sa répu-
gnance à exposer des vies humaines. « Je
n’éprouve aucun plaisir à envoyer de jeunes
Américains ou alliés de l’OTAN risquer leur vie »,
a-t-il déclaré, avant de regretter les bavures
commises lors des bombardements qui, selon
lui, doivent se poursuivre jusqu’à ce que Bel-
grade accepte le retour des Kosovars chez eux.
Et si Bill Clinton pouvait être reconnaissant au
réverend Jackson d’avoir ramené les prison-
niers, il a rappelé que, si « les trois Américains
sont de retour (...) près d’un million et demi de
Kosovars ne sont plus chez eux ».

Adoptant un ton plus conciliant, le président
a évoqué la possibilité d’une « pause » dans la
guerre aérienne et paru en retrait sur le rôle de
l’OTAN dans une force de maintien de la paix,
une fois les hostilités terminées : « Nous avons
dit que, dans les circonstances adéquates, nous
serions désireux d’avoir une pause des bombar-

dements, mais nous aurions besoin d’un accord
(de M. Milosevic) sur les principes de base
[énoncés par l’OTAN] et au moins le début du
retrait des forces serbes. Je ne crois pas que nous
puissions modifier cette position (...). Et je pense
qu’il y a place pour discuter, à l’intérieur de cer-
taines limites, sur qui participerait à cette
force .»

UNE SOLUTION POLITIQUE IMPLIQUANT LA RUSSIE
Après avoir reçu M. Tchernomyrdine, Bill

Clinton s’est déclaré « assez encouragé ». Il a
suggéré à nouveau que les Russes, les Ukrai-
niens et d’autres pays orthodoxes fassent par-
tie de cette force de maintien de la paix, ajou-
tant que l’OTAN « devrait y avoir une large
part ». On est ainsi passé, depuis le début des
hostilités, d’une force « dirigée par l’OTAN » à
une force « dont le noyau serait composé de
troupes de l’OTAN », puis à cette nouvelle for-
mule. Même si les conseillers du président ont
expliqué a posteriori qu’il n’y avait là rien de
changé, il semble bien que la Maison Blanche
s’engage plus avant dans la voie du dialogue
avec le Kremlin. Elle souhaite une solution po-
litique qui impliquerait une participation des
Russes, et si possible leur accord à une résolu-
tion du Conseil de sécurité des Nations unies.

L’émissaire russe − qui était porteur d’une
lettre de Boris Eltsine contenant des proposi-
tions pour mettre fin au conflit − a reconnu que
« l’enjeu est très élevé. Il s’agit d’une question très
complexe (...) qui nécessite des négociations très

détaillées. Nous conservons l’espoir ». « Nous
nous sommes rapprochés d’une solution diplo-
matique », a ajouté M. Tchernomyrdine. Selon
le Washington Post, le plan russe prévoit que les
forces de maintien de la paix pourraient porter
des armes individuelles − Belgrade insiste pour
qu’elles soient désarmées, l’OTAN pour
qu’elles disposent du matériel nécessaire pour
assurer la protection des Kosovars contre l’ar-
mée serbe − et les raids aériens devraient ces-
ser avant un retrait serbe. 

Ces propositions, jugées hier inacceptables,
pourraient-elles devenir négociables ? Un
membre de l’entourage présidentiel a mis en
garde contre un surcroît d’optimisme, esti-
mant que la guerre ne pouvait pas s’arrêter
d’un coup de baguette magique et que cela né-
cessiterait des semaines. Un point de vue que
partage le secrétaire général de l’ONU, Kofi
Annan, qui devait recevoir mardi à New York
Jesse Jackson et Victor Tchernomyrdine, et qui
a déclaré lundi : « Nous avons encore beaucoup
de travail politique et diplomatique à faire
avant que je puisse dire que nous sommes près
d’un accord. » Signe de l’importance des
contacts américano-russes, l’envoyé spécial de
Boris Eltsine, dès sa sortie de la Maison
Blanche, a poursuivi les conversations avec le
vice-président Gore. Après New York, il était
attendu dans plusieurs capitales européennes,
dont Paris.

Patrice de Beer

Les journalistes étrangers
arrêtés au Kosovo

Le « journaliste français » libéré
le 1er mai, auquel Jacques Chirac a
fait référence, dans son allocution,
est Eric Vaillant. Envoyé par TF 1
pour couvrir le conflit du Kosovo,
il avait été arrêté le 20 avril près
de Rozaje (est du Monténégro),
avec son interprète yougoslave,
Nemanja Brajovic, pour avoir vou-
lu filmer un village, théâtre, deux
jours plus tôt, d’une fusillade im-
pliquant l’armée yougoslave. Avec
lui, un journaliste croate travail-
lant pour l’hebdomadaire indé-
pendant Globus avait également
été arrêté par les forces serbes.

L’Australie demande
la libération de deux
de ses ressortissants

Le premier ministre austra-
lien, John Howard, a écrit au
président yougoslave Slobodan
Milosevic pour lui demander la
libération immédiate de deux
Australiens, membres d’une or-
ganisation humanitaire, retenus
depuis plus d’un mois par les au-
torités serbes. L’ancien premier
ministre australien, Malcolm
Fraser, devait se rendre, mardi
4 mai à Belgrade, porteur de
cette lettre, et tenter d’obtenir la
libération de Steve Pratt et de
Peter Wallace. Les deux hommes
avaient été arrêtés le 31 mars, à
la frontière croate. Belgrade a
annoncé qu’ils seraient inculpés
d’espionnage. L’initiative du
premier ministre australien est
consécutive au succès enregistré
par le révérend Jesse Jackson
dans la libération des trois sol-
dats américains. M. Fraser, qui
est le président de la branche
australienne de l’organisation
humanitaire Care, dont les deux
détenus sont des employés, s’est
dit « raisonnablement confiant
dans leur remise en liberté ». –
(AP, Reuters.)

Jacques Chirac : « Je ne vois,
Voici le texte intégral de l’allocution

prononcée lundi soir par le chef de
l’Etat.

« Mes chers compatriotes,
« Depuis

quelques jours,
les autorités de
Belgrade
semblent
prendre des
initiatives :
propositions
faites à

l’OTAN, libération des trois prison-
niers américains, libération aussi, et

heureusement, du journaliste fran-
çais, message au président Clinton.
S’agit-il d’un retour à la raison ou de
nouvelles manipulations visant à ga-
gner du temps et à semer le trouble
dans les pays de l’Alliance ? 

» L’action menée depuis dix ans
dans la région par Milosevic, sa déter-
mination à mettre en œuvre au Koso-
vo une volonté méthodique d’efface-
ment de tout un peuple, les
témoignages toujours plus nombreux
recueillis par les organisations huma-
nitaires portant sur les meurtres, les
viols, la terreur, des pratiques qui rap-
pellent les heures les plus sombres de
la barbarie, montrent bien qu’il ne
faut pas se faire d’illusion. Aucune
confiance ne peut être faite au-
jourd’hui aux autorités de Belgrade.
Au moment même où elles libéraient
trois prisonniers, leurs forces chas-
saient des dizaines de milliers de Ko-
sovars de leur ville de Prizren. Je ne
vois, je vous le dis en conscience, au-
cune raison de changer de stratégie. 

» La volonté politique de Milose-
vic reste la même. Ce qu’il a fait de-
puis 10 ans, il continue à le faire au
Kosovo et il continuera si l’on n’y met
pas un terme.

» La question reste donc la même
qu’au premier jour : acceptons-nous
qu’au cœur de l’Europe un
régime pratique l’épuration
ethnique ? Si nous l’acceptons,

La patience des opinions publiques occidentales risque de s’épuiser

ANALYSE
Dans une guerre dont
on ne distingue pas
les succès, les ratages
de l’OTAN pèsent lourd

DEPUIS le début de l’interven-
tion de l’OTAN en Yougoslavie, les
dirigeants français s’expriment
beaucoup ; le président de la Ré-
publique en était lundi soir à sa

cinquième intervention télévisée.
Ils ont raison, car on sent ce qui
guette, en France comme ailleurs :
le désaveu d’une opinion publique
qui avait réagi de façon extrême-
ment positive à l’action militaire
engagée, mais qui se trouve au-
jourd’hui au bord de l’incompré-
hension. S’ils lui parlent, les res-
ponsables politiques ne répondent
cependant pas de façon convain-
cante à sa question centrale, qui
est tout simplement celle de l’effi-
cacité de l’action engagée.

Jacques Chirac redoutait mani-
festement lundi que les ma-
nœuvres dilatoires du président
yougoslave les jours précédents
– la libération des trois militaires
américains détenus, les « proposi-
tions de paix » transmises à Bill
Clinton, etc. – aient jeté le trouble
dans les esprits.

Le président de la République a

donc expliqué qu’il ne faut pas
être dupe. On ne peut, a-t-il dit,
faire « aucune confiance » à Slobo-
dan Milosevic qui, dans le même
temps qu’il fait passer son soi-di-
sant « message de paix » par le dé-
vot canal de Jessie Jackson, vide la
ville de Prizren de tous ses habi-
tants de souche albanaise et conti-
nue d’œuvrer méthodiquement à
« l’effacement d’un peuple ».

UNE CAUSE ENTENDUE
C’est bien de le rappeler et, de-

vant ces menées criminelles,
d’écarter toute « considération
économique ou stratégique » pour
en appeler à « la morale », à
« l’honneur des nations », à « une
certaine idée de l’homme ». C’est
bien, sauf que cette cause-là est
déjà entendue par une opinion pu-
blique qui sait à quoi s’en tenir sur
M. Milosevic, et qui ne réclame
qu’une chose : qu’on triomphe de
lui, qu’on arrête son œuvre assas-
sine, vite. Qu’on ait conscience
que chaque jour compte, parce
que chaque jour se compte en
souffrances, en morts de civils ;
parce que cette guerre ne tue jus-
qu’à présent que des civils.

Personne, en fait, n’est dupe des
manœuvres de M. Milosevic. Mais
personne ne peut aller dormir
tranquille avec, dans les yeux, ces
images de déportés, obsédantes
par leur répétition même. Ni avec

ces cadavres d’enfants carbonisés
par erreur – excusez, à ces hau-
teurs on n’y voit pas très bien, on
n’avait pas pensé qu’un autobus
pouvait passer sur un pont, ni
même une ambulance, ni un train
sur des rails... 

Cent cinquante ou deux cents
morts par méprise et quelques
« dommages collatéraux », c’est re-
grettable mais c’est peu en regard
de la fréquence très élevée des
« sorties » aériennes, disent froi-
dement les stratèges. Mais, dans
une guerre dont on ne distingue
pas les succès, et dont on n’entre-
voit pas la fin, ces erreurs et ces ra-
tages pèsent très lourd. Ils sont en
train de saper le soutien des opi-
nions occidentales et de distiller le
sentiment de l’absurdité.

« C’est la quadrature du cercle,
dit-on dans les milieux dirigeants à
Paris. Si on n’intensifie pas les opé-
rations, on nous reproche d’être
trop lents, de laisser trop de temps
aux forces serbes pour commettre
leurs méfaits. Si on les intensifie,
comme c’est le cas, on augmente les
risques pour les pilotes et les risques
d’erreur ».

Quant aux résultats militaires
qu’évoquait lundi M. Chirac, ils ne
peuvent pour l’instant enrayer le
scepticisme : la stratégie lente et
indirecte de paralysie de l’appareil
répressif serbe ne déloge pas l’ar-
mée du Kosovo, elle n’empêche

pas les milices et la police spéciale
de sévir.

Dès lors que cette stratégie ne
peut pas changer pour l’instant (il
n’y aurait pas à ce stade de
consensus pour un autre type d’in-
tervention, au sol), on maintient le
cap en rappelant la justesse de la
cause, et on pousse parallèlement
les feux de la diplomatie. 

CINQ POINTS
C’est vers la Russie que les Oc-

cidentaux dirigent tous leurs ef-
forts pour l’amener, non pas à ap-
prouver les frappes, mais à
endosser les conditions qu’ils
mettent à leur arrêt, à savoir cinq
exigences envers M. Milosevic, sur
lesquelles ils restent très fermes
(cessez-le-feu, retrait des forces
serbes du Kosovo, retour des réfu-
giés, déploiement d’une force in-
ternationale dans la province,
mise en œuvre d’un statut d’auto-
nomie).

L’évolution russe ces dernières
semaines est manifeste et c’est
pour la saluer que le chef de l’Etat
français a souhaité se rendre à
Moscou les 12 et 13 avril. « La Rus-
sie, a-t-il dit, a choisi de s’engager
dans une concertation prenant plei-
nement en compte les exigences
énoncées par le secrétaire général
de l’ONU. » Ces exigences, que Ko-
fi Annan a reprises à son compte,
sont en fait les cinq points énon-

cés par les alliés. Les responsables
russes sont actuellement engagés
avec les Occidentaux dans un tra-
vail consistant à préciser ces cinq
points (dans quel ordre, selon
quel calendrier, quelle composi-
tion pour la force internationale,
etc.). C’était l’objet des conversa-
tions que M. Tchernomyrdine a
eues à Washington lundi, et qui se
poursuivront dans d’autres en-
ceintes.

L’objectif est, une fois trouvé
l’accord avec les Russes sur les
cinq points, d’en faire un règle-
ment imposé à Belgrade sous la
forme d’une résolution obligatoire
du Conseil de sécurité de l’ONU.
Le Conseil devrait s’interroger
alors sur les moyens de l’imposer,
y compris en engageant le débat
considéré aujourd’hui comme ta-
bou : celui d’une intervention au
sol en Yougoslavie, dans un
contexte international nouveau et
dans un « environnement » sur le
terrain que les frappes auront
peut-être, d’ici là, rendu finale-
ment moins risqué.

Mais cette stratégie diploma-
tique, pour autant qu’elle soit pro-
mise au succès, est, elle aussi, très
lente. Et l’une des principales diffi-
cultés pour les dirigeants alliés est
désormais d’entretenir la patience
des opinions publiques.

Claire Tréan

BALKANS Le président améri-
cain Bill Clinton, qui a rencontré lun-
di Viktor Tchernomyrdine, l’envoyé
spécial de Boris Eltsine, a évoqué les
« circonstances adéquates » qui per-

mettraient une « pause » dans les
frappes aériennes. b M. CLINTON a
suggéré que la future force interna-
tionale envoyée au Kosovo, dans la-
quelle l’OTAN aurait « une large

part », inclue des Russes et des
Ukrainiens. b JACQUES CHIRAC,
dans sa cinquième allocution aux
Français, a jugé que « le doute s’est
installé au cœur du pouvoir » à Bel-

grade et insisté sur le rôle important
de la Russie dans la recherche d’une
solution diplomatique. b L’OTAN
ENQUÊTE sur le bombardement,
dans le nord-ouest de la Serbie, d’un

autobus et de deux voitures, qui au-
rait fait selon Belgrade 17 morts et
43 blessés. S’il était confirmé, il
constituerait la sixième « bavure »
commise par l’Alliance.

Les Occidentaux pressent Moscou de rallier Belgrade à leurs conditions 
MM. Clinton et Chirac encouragent les efforts de M. Tchernomyrdine, l’envoyé spécial de Boris Eltsine, pour trouver une issue diplomatique.

Le premier a évoqué la présence de troupes russes et ukrainiennes dans la future « force internationale » au Kosovo. Le second se rendra à Moscou le 13 mai
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Les incidents aériens se multiplient
avec l’intensification des raids

A ce jour, l’OTAN a accompli 14000 sorties et lâché 4000 munitions
POUR LA PREMIÈRE FOIS,

l’OTAN a admis que l’un de ses
avions, un biréacteur A-10 d’appui
au sol, avait eu un ennui de moteur
« provoqué par un tir de défense an-
tiaérienne », selon son porte-pa-
role, Jamie Shea. L’avion, touché,
lundi 3 mai, par la DCA serbe au-
dessus du territoire yougoslave, a
pu atterrir en Macédoine. Son pi-
lote est indemne. Ce même jour,
dans le nord-ouest du Kosovo, une
frappe aérienne, apparemment
mal contrôlée, a entraîné la mort
de 17 civils, passagers d’un auto-
bus. Plus les raids seront intenses,
désormais, et plus les périls seront
accrus.

Depuis le début de l’opération
« Force alliée », c’est le troisième
incident aérien admis par l’OTAN.
Dans la nuit du 27 au 28 mars, un
avion « furtif » F-117A s’était écra-
sé en Serbie. Le pilote a été récupé-
ré. Il semble que l’appareil, déjà
fort peu maniable, ait été déséqui-
libré par l’explosion à proximité
d’un missile, probablement un
SAM-3. Le 1ermai, c’est un avion
Harrier à décollage et à atterris-
sage verticaux qui s’est abîmé en
Adriatique, en voulant rallier un
porte-avions américain. Le 2 mai,

enfin, un F-16, à la suite d’une
panne de son réacteur, s’est écrasé
dans le nord-ouest de la Serbie.
Son pilote a pu être récupéré.

Moins graves, d’autres incidents,
que l’OTAN n’a pas commentés,
ont concerné des avions qui ont dû
se poser en catastrophe, à la suite
d’avaries probablement d’origine
mécanique, en Macédoine et en
Bosnie.

Cette multiplication des avatars
subis par les appareils alliés va de
pair avec l’accroissement des mé-
prises dont sont victimes les popu-
lations. La dernière en date, la sep-
tième du genre, est probablement
le résultat d’une frappe, attribuée à
l’OTAN, qui a fait 17 morts, lundi
3 mai, parmi les passagers d’un au-
tocar. Les équipages des avions –
qu’il s’agisse de ceux qui exécutent
les bombardements ou de ceux qui
les guident depuis un PC volant –
sont soumis à rude épreuve. En dé-
pit des consignes qui leur sont
données, ils prennent de plus en
plus d’initiatives, endurent des
risques, voire créent des dom-
mages à cause des configurations
de vol qui leur sont imposées dans
des circonstances insuffisamment
maîtrisées.

Il peut y avoir une méprise, aus-
si, sur la nature des objectifs : des
convois militaires serbes se dé-
placent, pour donner le change,
dans des autobus ou à bord de
tracteurs « réquisitionnés » auprès
des réfugiés qui ont fui. Certaines
conditions météorologiques, enfin,
peuvent créer des déviations de la
trajectoire des missiles ou des
bombes guidés par laser.

Avec plus de 700 appareils mobi-
lisés, et davantage, prochaine-
ment, avec l’arrivée de renforts aé-
riens qui ont été réclamés par le
général Wesley Clark et qui porte-
raient la flotte globale à plus d’un
millier d’avions, « Force alliée »
devrait connaître une recrudes-
cence de ces incidents du fait de la
décision d’intensifier les raids et de
s’en prendre, jour et nuit, à des
blindés, pièces d’artillerie et
convois serbes au Kosovo. A ce
jour, l’OTAN a accompli 14 000
« sorties » aériennes et lâché plus
de 4 000 munitions sur des infras-
trutures industrielles et écono-
miques, des sources d’énergie, des
sites stratégiques et des objectifs
militaires.

Jacques Isnard

Nouvelle « bavure » de l’OTAN contre un autobus ? 
UNE FRAPPE aérienne attribuée

à l’OTAN a fait au moins 17 morts
et 43 blessés parmi les passagers
d’un bus et de deux voitures, lundi
3 mai, dans le nord-ouest du Koso-
vo, ont indiqué des responsables
locaux à un journaliste de l’AFP, qui
a vu 11 cadavres. Les véhicules se
trouvaient à Savine Vode, au nord
de la ville de Pec, à 5 kilomètres de
la frontière du Monténégro. Selon
des témoins, les véhicules ont été
touchés peu après 12 heures. Le
correspondant de l’AFP, arrivé sur
les lieux en milieu d’après-midi, a
vu huit corps déchiquetés – dont
ceux de deux femmes et d’une fil-
lette – gisant près des véhicules et
trois autres cadavres que des se-

couristes évacuaient à bord d’un
camion.

L’autobus assurait la liaison
entre Djakovica (ouest du Kosovo)
et Podgorica (capitale du Monténé-
gro). Il a été détruit et en partie
carbonisé, mais ne semblait pas
avoir été touché de plein fouet par
un projectile. 

Une multitude d’éclats de
bombes à fragmentation dotées de
petits parachutes jaunes jonchaient
le sol. Des bombes non explosées
portaient l’inscription : Sensor
Proximity-FZU-39/B. Le juge d’ins-
truction Vladan Bojic, de Pec, a dé-
claré avoir compté 17 morts et
20 blessés. « Nous avons vu d’autres
corps dans les parages, mais les

bombes à fragmentation larguées
par les avions empêchent d’aller les
récupérer », a-t-il dit.

Julka Matanovic, la mère d’une
adolescente grièvement blessée, a
raconté que les véhicules station-
naient à un poste de contrôle en at-
tendant de remplir des formalités
de police, « lorsque des bombes ont
commencé à tomber ». « Nous
étions dans le bus. Quand j’ai vu que
ma fille était grièvement blessée, je
l’ai sortie du véhicule, a-t-elle ajou-
té, et je l’ai tirée jusque dans la forêt.
Mais là non plus, nous n’étions pas à
l’abri des petites bombes qui pleu-
vaient ». Mardi matin, l’OTAN en-
quêtait toujours sur cette affaire. –
(AFP.)

Une « arme spéciale » pour couper le courant
LE PENTAGONE a confirmé, lundi 3 mai, l’utilisa-

tion par l’OTAN d’une « arme spéciale », sur laquelle
il n’a donné aucune précision et qui aurait eu pour ef-
fet, dans la nuit de dimanche à lundi, puis dans la
journée qui a suivi, de perturber le réseau haute ten-
sion alimentant en électricité plusieurs des grandes
villes de Yougoslavie, à commencer par Belgrade.
« Ce que nous avons fait, a expliqué un porte-parole,
c’est de démontrer notre capacité à éteindre le système
électrique quand nous le voulons, sans détruire les in-
frastructures de base du ravitaillement. »

Déjà, aux premières heures de l’attaque menée
contre l’Irak, dans la nuit du 17 janvier 1991, par des
F-117 « furtifs », des bombardements de la coalition
anti-Saddam Hussein avaient provoqué une totale
extinction du courant électrique à Bagdad. Aucune
explication n’avait été fournie à l’époque mais, de-
puis, on croit savoir qu’il s’est agi de bandelettes me-
talliques lancées sur des transformateurs en vue de

les neutraliser. Il semble aujourd’hui que les Etats-
Unis, probablement les seuls – avec la Grande-Bre-
tagne – à en détenir, aient fait usage en Yougoslavie
de bombes au graphite, c’est-à-dire des munitions
dispersant des particules de carbone cristallisé dont
la propriété est d’être, comme la poussière, attirées, à
la manière d’un aimant, par la charge électromagné-
tique de centrales électriques ou de transformateurs
et qui peuvent ainsi provoquer des courts-circuits.
Sur le fonctionnement de cette « arme spéciale », le
Pentagone demeure discret, certains de ses analystes
admettant toutefois que le graphite est un conduc-
teur qui, en se déposant en nuage poudreux sur les
points les plus sensibles d’un circuit électrique, crée
des surtensions locales.

A cette occasion, l’OTAN a pu aussi mettre à
l’épreuve la capacité des techniciens serbes de l’élec-
tricité à remettre leurs installations en service et l’ap-
titude de la population à supporter ces perturbations.

Les pannes d’électricité sont un acte de « vandalisme »
REVENANT, pour le deuxième jour consé-

cutif, sur la déclaration commune de Milan Mi-
lutinovic, le président serbe, et d’Ibrahim Rugo-
va, le dirigeant modéré albanais, ainsi qu’aux
propositions de Slobodan Milosevic relatives à
une solution à la crise du Kosovo, la télévision
serbe (RTS) a relégué au second plan, lundi
3 mai, les dégâts causés par les frappes de
l’OTAN.

Le journal télévisé, ayant retrouvé sa durée
habituelle, s’est contenté de dresser la liste des
derniers sites touchés, en insistant uniquement
sur une nouvelle bavure de l’OTAN survenue
dans la région de Pec. Dans ce même esprit,
moins alarmiste, la gigantesque panne de cou-
rant provoquée en Serbie la nuit précédente n’a
été qualifiée que d’acte de « vandalisme » – une
épithète plutôt modérée, par rapport aux
termes habituels de « criminel », « barbare » ou
« fasciste ». On a pris soin de montrer des
images, rassurantes, de centrales thermiques in-
tactes.

L’ouverture même du journal a de nouveau
été consacrée à Slobodan Milosevic, réuni avec
les principaux responsables du pays afin « d’exa-
miner les mesures prises pour assurer le fonction-
nement des infrastructures et l’activité des entre-
prises publiques ». Il a été constaté qu’« un haut
degré de discipline de travail est maintenu dans
tous les secteurs vitaux ». La télévision a néan-

moins appelé les citoyens à faciliter la remise en
marche des installations électriques. La popula-
tion serbe a appris à redouter de tels appels du-
rant la guerre en Bosnie, lorsque les ressources
en énergie « insuffisantes » avait imposé au pays
de passer deux hivers « glaciaux » en raison des
rationnements drastiques de courant. Et c’est
pour beaucoup le plus mauvais souvenir qu’ils
gardent de cette guerre.

« SOLUTION PACIFIQUE »
Le journal a ensuite insisté sur les perspec-

tives de solutions diplomatiques du conflit. Se-
lon le correspondant de la télévision serbe à
Moscou, « on apprend selon des milieux non offi-
ciels, mais bien informés, que l’arrêt des bombar-
dements pourrait survenir dans 24 ou 48 heures
pour permettre l’ouverture d’un dialogue pour
une solution pacifique du problème du Kosovo ».
« Cette information est liée à la visite de M. Tcher-
nomyrdine à Washington et à d’autres initiatives
prises en ce sens. »

La télévision serbe a aussi noté la prochaine
visite de Jacques Chirac à Moscou, « lors de la-
quelle une attention particulière doit être consa-
crée au règlement pacifique du problème », ainsi
que les initiatives prises « à huis clos par les di-
recteurs politiques des ministères des pays
membres du G 8 » en Allemagne. Mais, « tout
dépend de l’entretien avec Bill Clinton », comme

l’a déclaré Viktor Tchernomyrdine avant son dé-
part.

Ce changement survenu dans le message dif-
fusé par la télévision trouve deux explications. Il
convient, d’une part, de conforter l’Europe dans
sa perception des signaux positifs envoyés par
Belgrade. Deuxièmement, au cas où une solu-
tion s’esquisserait, il est plus prudent de la part
de Slobodan Milosevic de désamorcer toute
réaction patriotique indésirable de la part de la
population.

D’ailleurs, afin de mettre un peu de baume au
cœur des Serbes, Mirko Marjanovic, premier
ministre serbe en visite à Novi Sad (Voïvodine),
a tenu à « souligner tout particulièrement » un
autre point : « La reconstruction du pays et la né-
cessité de remédier à toutes les conséquences de
l’agression de l’OTAN, ce qui est dans l’intérêt non
seulement du pays, mais de l’ensemble de la ré-
gion et de l’Europe ».

A tout hasard, il avait auparavant rappelé que
le premier impératif, à côté de la recherche
d’une « solution politique du problème de Koso-
vo » était « la défense du pays face à l’agression
de l’OTAN criminelle ». Et les dernières images
du journal télévisé ont de nouveau montré les
installations de la défense antiaérienne, camou-
flées et prêtes à l’action.

Hector Forest

a NUIT DE GRAPHITE
SUR BELGRADE
La capitale yougoslave a été plongée dans l’obscurité, dans
la nuit de dimanche 2 à lundi 3 mai, à la suite d’attaques
d’avions de l’OTAN contre des centrales électriques. Il
semble que l’Alliance ait utilisé, pour la première fois dans
le conflit, des bombes au graphite, dont la particularité est
de ne pas détruire les installations visées, mais de les
paralyser en dispersant des particules de carbone cristallisé
(ci-dessous) qui, aimantées par la charge
électromagnétique des centrales ou des transformateurs,
s’y déposent en provoquant des courts-circuits.

en conscience, aucune raison de changer de stratégie »
nous savons où cette lâcheté peut
conduire les démocraties. Si nous le
refusons, alors il faut poursuivre ré-
solument l’action engagée, en faisant
tout pour épargner les populations
civiles.

» La démocratie n’est pas la fai-
blesse. Les libertés doivent être dé-
fendues et avec elles le droit de
chaque femme, de chaque homme,
de vivre en paix et en sécurité, dans
sa maison, parmi les siens. L’OTAN
doit donc poursuivre sa mission.

» Nous avons les moyens d’obte-
nir des résultats qui peuvent être dé-
cisifs. Le renforcement des capacités
aériennes permet à l’Alliance d’at-
teindre ses objectifs 24 heures sur 24.
Les lignes d’approvisionnement de
l’appareil de guerre et de répression
serbe sont coupées les unes après les
autres. Le régime de Belgrade est pri-

vé inexorablement des outils de son
pouvoir. Le renvoi du vice-premier
ministre et de trois ministres, parce
qu’ils avaient dénoncé l’impasse dans
laquelle s’enferme le régime, montre
que le doute s’est installé au cœur du
pouvoir serbe. Il n’y a pas d’autre so-
lution conforme à la morale que
d’obtenir l’acceptation par Belgrade
de toutes les conditions exigées par la
communauté internationale et rap-
pelées par le secrétaire général de
l’Organisation des Nations unies :

– arrêt des massacres et des des-
tructions ;

– retrait des forces serbes du Ko-
sovo ;

– retour des réfugiés ;
– garantie de leur sécurité par une

force de paix créée par le Conseil de
sécurité de l’ONU ;

– mise en œuvre d’une large auto-

nomie pour la province.
» Sans nous laisser abuser par les

leurres de Belgrade, nous poursui-
vons aussi, bien entendu, la re-
cherche d’une solution politique.
Dans ce contexte, nos efforts doivent
associer les alliés et la Russie, la Rus-
sie qui a choisi de s’engager avec eux
dans une concertation prenant plei-
nement en compte les exigences
énoncées par le secrétaire général des
Nations unies. La France s’en réjouit.
J’ai toujours souhaité que la Russie
participe activement à la construc-
tion d’une Europe démocratique,
sûre et pacifique. C’est parce que la
Russie a choisi ce chemin que je me
rendrai à Moscou le 13 mai prochain
pour rencontrer le président Boris
Eltsine et les dirigeants russes, afin
d’accentuer notre effort commun de
recherche d’une solution de la crise

au Kosovo.
» Mes chers compatriotes,
» A vous tous, et en particulier

aux générations qui n’ont pas connu
la guerre, je veux dire que le combat
d’aujourd’hui est exemplaire. Il n’est
pas fondé sur des arrière-pensées
économiques ou stratégiques, mais
sur une conception de la morale et
de l’honneur des nations. Accepter
les horreurs dont nous sommes les
témoins, ce serait perdre notre âme.
Ce serait laisser la gangrène de l’in-
nommable s’installer à nouveau sur
notre continent. Au cœur du projet
européen, au cœur de notre avenir
commun, que nous construisons,
pierre par pierre, depuis que nous
avons relevé l’Europe des ruines de la
seconde guerre mondiale, se trouve,
il ne faut jamais l’oublier, une cer-
taine idée de l’homme. »
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Les Serbes retiendraient des familles prisonnières
Aqim Hajzeraj, un réfugié originaire de Uça, village situé à 15 kilo-

mètres à l’est d’Istok, bourgade du nord-ouest du Kosovo, affirme
que l’armée serbe garde prisonniers de « 300 à 400 femmes, enfants et
viellards dans une maison d’Istok ». Selon le récit de cet enseignant,
ils y furent ammenés, le 26 avril, de villages avoisinants, notamment
d’Uça. Ils seraient gardés par des civils serbes d’Istok qui ont été ar-
més. Quatre hommes furent aussi pris dans ce groupe, mais deux
d’entre eux ont pu s’échapper, dont Aqim. Son compagnon Zeke Sa-
dikaj, déjà parti pour l’Albanie, a laissé onze membres de sa famille
dans cette prison improvisée. Aqim y a sa femme et ses quatre en-
fants. Arrivés le 29 avril à Rozaje, ils craignent que leurs familles ne
soient utilisées comme boucliers humains. Quelques jeunes filles
ont été séparées du groupe et emmenées par l’armée, affirme Aqim.

En Macédoine, des convois sans hommes
BLACE

de notre envoyé spécial
Ce groupe de trois cents réfugiés

a quelque chose d’inhabituel, lundi
3 mai au poste-frontière macédo-
nien de Blace. A première vue, il est
composé de familles kosovares
épuisées par l’errance, leurs
maigres bagages tenus à bout de
bras, comme toutes celles qui ont
déferlé ici depuis plus d’un mois.
Puis l’évidence saute aux yeux : une
dizaine d’hommes seulement sont
immergés au milieu d’une foule de
femmes et de vieillards, entourés
d’un grand nombre d’enfants. « Les
hommes ont été séparés de leurs fa-
milles quittant le Kosovo pour venir
en Macédoine, souligne Paula Ghe-
dini, porte-parole du Haut-
Commissariat aux réfugiés à Skop-
je, et nous ne savons pas ce qu’ils sont
devenus. »

Habitant la région de Podujevo
– une zone secouée depuis l’an der-
nier par les affrontements entre
troupes serbes et combattants de
l’UCK – ces Kosovars ont été spé-
cialement maltraités par les forces
serbes. Leurs témoignages ont été
recueillis lundi à Blace, quel-
ques heures après l’arrivée à la
frontière des deux trains dans les-
quels ils avaient pris place. Rama-
dan, soixante-neuf ans, porte un

baluchon de paysan en peau de
mouton. Il a quitté son village lundi
à quatre heures du matin. « Quand
nous avons été forcés de partir de la
maison, les Serbes ont d’abord pris
quatre jeunes hommes de ma famille.
Puis nous sommes allés par le train
de Podujevo jusqu’à Besia, où ils ont
fait descendre environ cent hommes
de quinze à trente-cinq ans. »

AU-DELÀ DU DÉSESPOIR
Son récit fait écho à celui d’autres

villageois de la région. Agé de
soixante-six ans, cet agriculteur ne
veut pas préciser son nom « car
[ses] enfants sont toujours à Poduje-
vo ». Il dit que « les Serbes ont arrêté
le train à Vramidoll pour faire des-
cendre deux cents hommes ». Un
troisième sexagénaire venu de Po-
dujevo demande l’anonymat. D’un
seul souffle, il assure que « deux à
trois cents hommes âgés de treize à
soixante-cinq ans ont été pris à l’arrêt
de Vramidoll, par des policiers et des
militaires en uniforme qui portaient
un brassard bleu, blanc et jaune ».

La rétention des hommes, qui
avait jusqu’alors été observée pour
les réfugiés fuyant en Albanie,
constitue un degré supplémentaire
dans l’horreur vécue par les Koso-
vars se rendant en Macédoine. Agé
de dix ans, Nisret Rexha est affalé

sur une civière, sa mère à ses côtés.
« J’ai été blessé quand un avion a
bombardé Podujevo », murmure-t-
il, lundi à Blace. Touché d’un éclat
de bombe en plein ventre, il a été
opéré avant son arrivée à la fron-
tière. Le teint blafard, d’une mai-
greur extrême, le gamin a finale-
ment été évacué par une
ambulance de la Croix-Rouge ma-
cédonienne.

A quelques mètres de là, Haijire,
une femme de quarante ans, paraît
au-delà du désespoir : « La moitié
de ma famille est de l’autre côté.
Notre fils a été pris par les Serbes au
village où nous nous cachions. Mon
frère a été battu très fort par les poli-
ciers, devant nos yeux, puis emmené.
Ma mère avait été très choquée de
voir ça. »

La famille de Haijire, dont le mari
avait été tué lors d’une manifesta-
tion à Pristina avant les bombarde-
ments, a ensuite tenté de fuir en
chemin de fer : « Quand le train a
été arrêté au village de Vramidoll,
mon frère Xhafer a été pris. Je suis ici
avec ma maman, morte, et ma
sœur. » La mère est décédée pen-
dant que les trois femmes atten-
daient avec les autres réfugiés blo-
qués au no man’s land de la
zone-frontière, dans la nuit de di-
manche à lundi. « Nous avons appe-
lé à l’aide. Quand les secours sont ar-
rivés, c’était fini. »

Erich Inciyan

Les réfugiés au Monténégro restent à la merci de l’armée serbe
Les soldats de Belgrade multiplient les opérations autour de Rozaje, aux portes du Kosovo, s’opposant aux forces de police

monténégrines. Certains craignent une attaque en règle du « bastion musulman » que constitue cette région
Le Monténégro a exhorté, lundi 3 mai, la ma-
rine yougoslave à lever le blocus du port de
Bar, imposé la veille sans explications. Le mi-
nistre de la marine et des transports du Mon-
ténégro, Jusuf Kalamperovic, a déclaré qu’il

avait demandé à la marine yougoslave de
rouvrir immédiatement le port. « La ferme-
ture prolongée du port de Bar serait catas-
trophique pour l’économie et la population,
et en particulier pour l’arrivée de l’aide hu-

manitaire au Monténégro », dit une déclara-
tion du ministre. La marine yougoslave a an-
noncé, dimanche, qu’elle fermait sine die Bar,
principal port commercial de Yougoslavie, si-
tué dans la petite République dont les diri-

geants refusent de se laisser entraîner dans
le conflit opposant la Serbie à l’OTAN. Des di-
zaines de milliers de réfugiés kosovars s’y
trouve, dans une situation particulièrement
précaire.

ROZAJE (Monténégro)
de notre envoyée spéciale

« Ceux qui ont été battus ne
veulent plus parler aux journa-
listes », déclare doucement Salih
Mavraj, responsable dans un des
camps de réfugiés kosovars de Ro-
zaje. Dans cette vieille bourgade
musulmane du Monténégro, joli-
ment nichée dans les montagnes à
une quinzaine de kilomètres du
Kosovo, les déportés albanais, dit-
il, ne sont toujours pas en sécuri-
té : ils se retrouvent à la merci des
forces serbes auxquelles ils
doivent leur déracinement et leurs
deuils. Aujourd’hui, au Monténé-
gro, république menacée d’être re-
prise en main par Belgrade, ils
risquent d’être arrêtés, passés à ta-
bac ou de « disparaître », comme
en témoignent des victimes qui
demandent l’anonymat.

Du 3 au 16 avril, la région de Ro-
zaje fut pourtant le premier havre
de paix pour quelque 70 000 Alba-
nais déportés des régions de Pec,
Istok ou Matrovica. Ils furent ac-
cueillis dans les petites mosquées
locales, chez l’habitant, puis dans
les usines ou sous des tentes,
montées par le Haut-Commissa-
riat pour les réfugiés des Nations
unies (HCR), Médecins sans fron-
tières ou Médecins du monde. 

Mais le 17 avril, la 2e armée you-
goslave, basée au Monténégro,
dont l’autonomie au sein de la Fé-
dération yougoslave est fragile, a
commencé à se déployer dans la
région. Le 18 avril, six réfugiés ont
été assassinés dans des hameaux
occupés par l’armée sur les hau-
teurs séparant Rozaje de la « fron-
tière » du Kosovo. Des monta-
gnards monténégrins, albanais ou
slaves musulmans en furent ainsi
chassés, de même que les réfugiés
kosovars. Des Monténégrins
serbes, vivant dans des villages
mixtes, auraient par contre été ar-
més par les militaires, selon une
rumeur qui inquiète fortement.
L’OTAN n’hésite plus à parler de
« premiers signes d’épuration eth-

nique au Monténégro ». « Si les
Musulmans locaux sont menacés,
que dire de nous ! », s’exclame Sa-
lih Mavraj. Pourtant, les hommes
qui l’entourent semblent résignés
à rester dans leur camp de toile.
Ceux qui en avaient les moyens
ont déjà quitté la région. C’est le
cas de plus de la moitié des réfu-
giés passés par Rozaje. La plupart
ont gagné l’Albanie, où ils de-
viennent de vrais réfugiés, alors
qu’au Monténégro ils ne sont, aux
yeux de l’ONU, que des « dépla-
cés » au sein de la Fédération you-
goslave. Restent donc là ceux qui
n’ont plus d’argent ou qui at-
tendent des parents bloqués au
Kosovo. « De plus, on préfère rester
ensemble, car si quelque chose se
passe, on pourra retourner chez
nous de façon organisée », dit Salih
sur un ton confus, comme s’il s’ex-
cusait de nourrir un tel espoir.
Mais ces hommes ont une qua-
trième raison de ne pas vouloir
quitter les lieux : ils risquent d’être
arrêtés aux barrages sur la route
des bus qui emmènent les familles.

« CHANTS TCHETNIKS »
C’est arrivé à B., frêle quinqua-

génaire qui ressemble bien peu à
un combattant de l’UCK, l’Armée
de libération du Kosovo, mais ne
veut pas être nommé. Il a encore
des traces de coups sur le visage,
des problèmes de vision et se meut
avec difficulté. Il fut battu d’abord
par des policiers monténégrins
« qui chantaient des chants tchet-
niks », hymnes guerriers serbes qui
les identifient, au Monténégro,
comme des partisans de « Mo-
mo », Momir Bulatovic, le candi-
dat malheureux à la présidentielle
soutenu par Belgrade. Mais à l’ar-
rivée de leur chef, un partisan de
« Milo » Djukanovic, le président
pro-occidental élu de justesse
grâce aux Musulmans et aux Alba-
nais (20 % de la population monté-
négrine), les coups ont cessé. Cet
officier bienveillant n’a cependant
pas pu empêcher la police militaire

yougoslave, arrivée entre-temps,
d’emmener B. vers de lointains
barraquements dans la montagne.

D’autres réfugiés du Kosovo s’y
trouvaient déjà, dont quatorze
hommes pris à la frontière qu’ils
tentaient de franchir par une voie
dérobée, après avoir laissé femmes
et enfants affronter le poste mili-
taire sur la route. Les coups furent
alors assortis de tortures, affirme
B., qui dit avoir été réveillé à l’eau
glacée après avoir perdu connais-
sance. « Ils nous obligeaient aussi à
embrasser une photo d’Arkan »,
chef de paramilitaires serbes spé-
cialisés dans les massacres depuis
1992. Mais au bout de trois jours,
les sévices ont soudainement ces-
sé. Tous furent relâchés au sixième

jour de leur détention, munis de
certificats d’identité (l’un d’eux, un
des plus sévèrement atteint, y fut
qualifié d’« invalide du travail »...).
Ils furent finalement ramenés à
Rozaje, où le chef de la police lo-
cale a promis de les protéger.

Les organisations humanitaires
connaissent d’autres cas de réfu-
giés arrêtés, battus, puis libérés.
Mais nul ne peut assurer que c’est
le cas général. Des familles étaient
ainsi sans nouvelles d’une dizaine
d’hommes arrêtés la semaine der-
nière à la sortie de Rozaje par des
barrages « mixtes » police-armée,

à la recherche de membres de
l’UCK. Ces barrages résultent d’un
des compromis imposés par l’ar-
mée de Belgrade à son adversaire
potentiel, la police du président
monténégrin. Cette dernière
– « protectrice des réfugiés » dans
ses échelons supérieurs si pas tou-
jours à la base – a été fortement
renforcée dans la région. Y
compris par adjonction de Musul-
mans locaux, à la grande indigna-
tion des militaires serbes. Mais ces
derniers ont pris le contrôle d’une
bande frontalière de quelque dix
kilomètres de large, où ni la police
ni à fortiori les humanitaires, n’ont
accès.

Il y a dix jours, Ramysh Myrtaj
est parti, avec trois autres réfugiés,

chercher une vieille femme laissée
dans cette zone par une colonne
qu’elle ne pouvait suivre. Mais à
son retour, l’armée l’a intercepté.
Sa femme en pleurs l’attend tou-
jours, avec ses six enfants. Le
Comité international de la Croix-
Rouge (CICR) et le HCR recoivent
des suppliques d’aller chercher
d’autres vieillards ou blessés lais-
sés dans la montagne. Mais ces or-
ganisations gardent ici un profil
bas. Contrairement aux ONG
amenées sous la responsabilité du
gouvernement monténégrin, elles
estiment devoir aussi traiter avec

Belgrade. Elles en attendent cer-
tains visas qui n’arrivent pas, et ne
peuvent pas contacter les mili-
taires.

Quant à l’UCK, accusée par l’ar-
mée de recruter dans la région,
elle paraît tout aussi impuissante.
Même si un jeune homme affirme,
sans se cacher du groupe qui l’en-
toure, faire la navette entre Rozaje
et une zone du Kosovo tenue par
l’UCK, à quinze heures de marche,
où se trouvent ses parents et sa
femme qu’il doit nourrir. « Mais ça
devient dur de trouver des passages
que l’armée ne bloque pas », ad-
met-il.

« BASTION MUSULMAN »
Ce nouveau déploiement de l’ar-

mée est diversement expliqué à
Rozaje. Pour certains, elle cherche
seulement à bloquer la frontière
avec le Kosovo, réduire l’UCK et
prendre le contrôle d’une voie
d’accès cruciale (en particulier
pour le carburant dont le Monté-
négro fut grand pourvoyeur au
temps du dernier embargo). Mais
d’autres craignent que ces objec-
tifs ne passent par une attaque en
règle contre le « bastion musul-
man » que constitue cette région,
dont beaucoup d’habitants ont dé-
jà cherché refuge en Bosnie. Le
pouvoir monténégrin craindrait en
particulier un déferlement par Ro-
zaje de la 3e armée yougoslave, le
jour où celle-ci quitterait le Koso-
vo.

C’est pour cela, dit-on, que
l’OTAN a déjà détruit la plupart
des ponts reliant celui-ci au Mon-
ténégro (dont un sur son territoire,
le 1er mai, tuant au passage deux
femmes). Une armée, en déroute
ou non, mais avide dans tous les
cas de revanche sur cette autre
« terre serbe » rebelle, avec l’aide
des tchetniks locaux ? C’est le cau-
chemar qui hante les nuits de Ro-
zaje, à l’affût des tirs dans les
montagnes avoisinantes.

Sophie Shihab 

DÉPÊCHES

TONY BLAIR EN VISITE
a La presse britannique a tiré, mar-
di 4 mai, un bilan mitigé de la visite
ultramédiatisée de Tony Blair dans
un camp de refugiés de Macédoine,
plusieurs journaux critiquant, der-
rière les discours, la réticence de
Londres à accueillir massivement
les Kosovars de souche albanaise.
Le premier ministre britannique,
qui a promis lors du déplacement
un doublement de l’aide financière
de Londres aux réfugiés (passant de
20 à 40 millions de livres), a droit
aux louanges unanimes des ta-
bloïds. Mais les journaux dits de
qualité sont unanimes pour relever
que, au-delà de l’émotion, Tony
Blair s’est contenté de promettre
d’« accueillir plus de réfugiés » en se
gardant de chiffrer leur nombre.

PRISONNIER
a L’Armée de libération du Kosovo
a fait parvenir une cassette vidéo à
des journalistes présents en Albanie
sur laquelle apparaît un soldat en
uniforme de l’armée yougoslave,
capturé la semaine dernière par
l’UCK. Sefko Terhovic, qui apparaît
terrorisé sur les images, affirme que
l’unité à laquelle il appartenait, ba-
sée au Kosovo depuis mars 1998,
s’est rendue coupable d’opérations
de « nettoyage ethnique » dans la ré-
gion de Pec. L’UCK affirme que
l’homme sera remis à l’OTAN. –
(AP.)

ÉMISSAIRE
a L’ancien ministre suisse des af-
faires étrangères, Flavio Cotti, de-
vrait être nommé émissaire chargé
de la crise du Kosovo par le secré-
taire général des Nations unies Kofi
Annan, estimait-on lundi 3 mai, de
source diplomatique à l’ONU. Le
secrétaire général a annoncé qu’il
nommerait sous peu deux émis-
saires pour le Kosovo. L’un d’entre
eux sera le ministre slovaque des af-
faires étrangères, Eduard Kukan. –
(AFP.)

PRESSE
a Les Etats-Unis ont tancé, lundi
3 mai, le président yougoslave Slo-
bodan Milosevic pour les restric-
tions apportées à la liberté de la
presse en Yougoslavie. « Il est clair
que le régime de Belgrade veut ré-
duire au silence toute voix indépen-
dante, dénier à ses citoyens un accès
à une information objective, et viole
les normes internationales en matière
de liberté de la presse », a déclaré le
porte-parole du département
d’Etat, James Rubin. – (AFP.)

La guerre rend plus difficile la transition bulgare
SOFIA

de notre envoyé spécial
Tout s’annonçait bien. 1998 avait

été l’année de la stabilisation. 1999
devait être celle de la croissance.
Placée depuis un peu plus d’un an
sous le régime du currency board
(qui fixe les taux de change), la Bul-
garie alignait les résultats encoura-
geants, malgré la fragilité des sta-
tistiques. L’inflation était tombée à
1 %, le budget était en suréquilibre
et le PNB avait augmenté de 4 % à
5 %. La remise en ordre partielle de
la fiscalité, avec baisse des impôts
et des taxes, avait permis une aug-
mentation de 10 % des recettes de
l’Etat.

La guerre du Kosovo a boulever-
sé les pronostics. Selon le premier
ministre Ivan Kostov, elle a déjà
coûté 33 millions de dollars depuis
un mois. Le conflit bosniaque avait
représenté une perte comprise
entre 1,5 et 7 milliards de dollars.
La conséquence la plus immédiate
de la crise au Kosovo est la coupure
des voies de communication habi-
tuelles, terrestres et fluviales qui
permettent à la Bulgarie d’exporter
et d’offrir ses capacités de trans-
port à des pays tiers.

La traversée de la Serbie étant in-
terdite, la navigation sur le Danube
largement perturbée, la seule route
possible vers l’Europe occidentale,
qui absorbe plus de 50 % du
commerce extérieur bulgare, reste
la Roumanie. Or, sur plus de

1 000 kilomètres de frontière entre
les deux pays le long du Danube, il
n’existe qu’un seul pont qui oblige
à un détour de plusieurs centaines
de kilomètres. Sofia et Bucarest
n’ont pas réussi à se mettre d’ac-
cord sur l’emplacement d’un nou-
veau pont. Les Bulgares le verraient
bien à l’ouest pour raccourcir le
trajet vers la Hongrie ; les Rou-
mains le veulent plus à l’est pour
des raisons de politique locale. Les
camionneurs bulgares se plaignent
d’autre part des taxes, des péages
et du racket auxquels ils seraient
soumis en Roumanie.

« LE RETARD DES RÉFORMES » 
A cet impact direct s’ajoutent les

effets induits, la diminution des
rentrées fiscales due au retrait du
commerce extérieur, la baisse des
investissements étrangers (en recul
déjà de 40 % de 1997 à 1998), l’aug-
mentation du prix du pétrole qui
peut relancer l’inflation, le dévelop-
pement de l’économie parallèle. Le
premier embargo contre la Yougo-
slavie, au début des années 90,
avait favorisé la criminalisation de
l’économie, les trafics et la corrup-
tion. Les risques sont moins grands
aujourd’hui, parce que, estime
Roumen Avramov, membre du
conseil de la banque centrale, « le
gouvernement de Sofia est plus fort
et plus dur contre les mafias ».

La guerre aggrave les conditions
de la transition bulgare mais elle
n’est pas le problème principal.
« Le pays souffre plus du retard des
réformes que de la guerre », ex-
plique Krassen Stanchev, directeur
de l’Institut pour l’économie de
marché. Les structures écono-
miques et administratives ne sont
pas assez souples pour s’adapter
rapidement à un environnement
changeant. Les sociétés étrangères
en Bulgarie parviennent à surmon-
ter le handicap représenté par la
hausse des coûts du transport ; les
sociétés bulgares en sont inca-
pables parce qu’elles travaillent se-
lon des méthodes héritées des
grands monopoles socialistes.

D’ailleurs, les grandes entreprises
industrielles n’ont pas encore été
restructurées. Les privatisations
restent en suspens non seulement
parce que les investisseurs étran-
gers craignent l’instabilité régionale
– et leur méfiance sera accrue par
la guerre – mais aussi parce que le
gouvernement bulgare tarde à
prendre des décisions dont le coût
social sera élevé.

L’idée d’un « plan Marshall pour
les Balkans » est accueillie avec
scepticisme. Alors que les sommes
risquent d’être dérisoires, les
économies des pays concernés ne
sont pas prêtes à absorber une aide
supplémentaire (la Bulgarie n’ar-
rive pas à utiliser tous les fonds de
l’Union européenne). Tous les ex-
perts sont d’accord : si l’argent est
donné aux gouvernements, cela ne
servira à rien. Il faudrait dévelop-
per les infrastructures, monter des
projets communs avec des sociétés
occidentales, encourager et garan-
tir les investissements étrangers, li-
béraliser les flux de marchandises
et de capitaux entre les Etats de la
région. Le plan Marshall de 1947
avait eu pour corollaire la coopéra-
tion entre les pays d’Europe occi-
dentale. Les Etats balkaniques sont
réticents à organiser un marché ré-
gional ; ils préfèrent regarder sépa-
rément vers l’Ouest.

Daniel Vernet



LeMonde Job: WMQ0505--0005-0 WAS LMQ0505-5 Op.: XX Rev.: 04-05-99 T.: 06:52 S.: 111,06-Cmp.:04,11, Base : LMQPAG 20Fap:100 No:0337 Lcp: 700 CMYK

LE MONDE / MERCREDI 5 MAI 1999 / 5(Publicité)



LeMonde Job: WMQ0505--0006-0 WAS LMQ0505-6 Op.: XX Rev.: 04-05-99 T.: 10:35 S.: 111,06-Cmp.:04,11, Base : LMQPAG 20Fap:100 No:0338 Lcp: 700 CMYK

La Grèce renforce sa défense aérienne contre la Turquie
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« L’opération de Munich »
Le 4 septembre 1972, onze athlètes israéliens qui participaient aux

Jeux olympiques de Munich, furent pris en otages à l’intérieur du
village olympique par un commando de Palestiniens. L’objectif de
l’opération était d’obtenir, en échange des athlètes, la libération de
Palestiniens détenus en Israël. L’affaire s’était soldée par la mort de
deux athlètes qui avaient essayé de maîtriser le commando à l’inté-
rieur du village olympique. Les neuf autres ont péri à l’aéroport de
Fürstenfeldbruck où ils avaient été transférés avec le commando.

C’est en juillet 1992, note Abou Daoud dans son livre, que les quo-
tidiens israéliens The Jerusalem Post et Yediot Aharonot ont mis en
doute la responsabilité palestinienne dans la mort des neuf athlètes,
s’étonnant que les Allemands n’aient jamais rendu publics ni les ré-
sultats des autopsies, ni les examens balistiques qui auraient révélé
l’origine des projectiles les ayant tués. Les Palestiniens en ont eux
même rajouté dans la « désinformation ».

LA GRÈCE a annoncé, vendredi
30 avril, sa décision d’acquérir
quelque 60 avions de combat amé-
ricains F-16 bi et monoplaces, la
plupart dans la version Block-50
dont l’armée de l’air hellénique est
déjà dotée, et 15 avions de combat
français Mirage 2000-5 Mark 2,
sans compter la modernisation de
10 Mirage 2000 déjà en service. Ces
achats, qualifiés de nécessaires
pour faire face à toute menace en
mer Egée, représentent un coût
global supérieur à 3 milliards de
dollars (2,7 milliards d’euros).

Dans une allocution télévisée,
Costas Simitis, premier ministre
grec, a notamment expliqué :
« C’est de la force aérienne que dé-
pend la capacité de défense et de
dissuasion du pays. Avec ces déci-
sions, nos forces armées seront si
fortes que personne n’osera attaquer
notre pays. »

En 1996, la Grèce a lancé un vaste
programme de modernisation de
son armée de l’air. Pour l’essentiel,
ses forces de combat mettent en
œuvre actuellement 77 avions F-16,
36 Mirage 2000, 26 Mirage F1 et

97 avions F-4 Phantom, sans ou-
blier une centaine de F-5 anciens.
La majeure partie de cette flotte
viendra à extinction après le début
du siècle prochain et le propos des
autorités grecques, qui veulent af-
firmer leur présence dans la région
face à la Turquie, est d’en préparer
le renouvellement. Cette politique
de modernisation s’est faite en plu-
sieurs étapes qui ont pour point
commun d’avoir ménagé les inté-
rêts des fournisseurs potentiels.

Ainsi, dès août 1997, le groupe
aéronautique allemand DASA a été
choisi, au détriment de l’américain
Rockwell, pour moderniser le tiers
des Phantom à fin 2000, soit une
quarantaine d’avions, de façon à
les rendre aptes à l’emport de nou-
veaux missiles air-air et air-sol,
avec l’assistance technique du
groupe américain Raytheon et des
Israéliens.

Fin 1998, Athènes a commandé
quatre avions-radars EMB-145 bré-
siliens dotés d’équipements élec-
troniques du Suédois Ericsson et
du Français Thomson pour garantir
la surveillance de son espace aérien

national. Début 1999, la Grèce fait
savoir qu’elle souhaite faire partici-
per à terme son industrie aéronau-
tique au programme Eurofighter
– un avion de combat conçu en
coopération par le Royaume uni,
l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne –
sous l’engagement d’en comman-
der entre 60 et 80 exemplaires li-
vrables après 2005. En même
temps, la Grèce commande à la
France onze batteries de missiles
sol-air Crotale produits par Thom-
son ; à la Russie, vingt-et-un sys-
tèmes anti-aériens Tor à courte
portée et, aux Etats-Unis, six batte-
ries de missiles Patriot dans la ver-
sion PAC-3 la plus récente.

INCIDENTS FRÉQUENTS
La décision annoncée par M. Si-

mitis fait partie du plan décrété en
1996. Il s’agit d’abord de la
commande d’une cinquantaine de
F-16 Block-50 monoplaces et d’une
dizaine d’autres biplaces. La ver-
sion de ce F-16 de Lockheed Martin
en fait un appareil d’attaque au
rayon d’action accru. Elle est li-
vrable entre 2001 et 2003. Les avia-
teurs grecs avaient préféré le F-15
de McDonnell Douglas. Mais le
gouvernement, qui a dû instaurer
une certaine austérité budgétaire
pour satisfaire aux critères de la
monnaie commune en Europe en
2001, a estimé que cet avion était
trop cher. Il s’agit ensuite de la
commande de 15 nouveaux Mirage
2000-5 Mark 2, dont les capacités
d’attaque air-sol ont été plus spé-
cialement développées et qui se-
ront livrés dans les trois années à
venir. 

Outre des missiles air-air MICA,
le Mirage 2000-5 Mark 2 devrait
pouvoir être armé du missile de

croisière air-sol franco-britan-
nique, le Scalp, qui porte à 300 ki-
lomètres et qui pourrait être consi-
déré par la Turquie comme une
arme susceptible de déstabiliser la
région. Dix Mirage 2000 en service
dans les forces aériennes hellé-
niques seront mis au standard
Mark 2.

Dans un livre blanc paru en 1997,
le ministère grec de la défense a ac-
cusé la Turquie de violer régulière-
ment son espace aérien, parfois
avec des avions armés. Des litiges,
qui ont donné naissance à de fré-
quents incidents, opposent la
Grèce et la Turquie en mer Egée,
dans les parages des îles de Lem-
nos et de Lesbos, ou à Chypre, en
dépit du fait que les deux pays sont
membres de l’Alliance atlantique et
de son organisation militaire.

Jacques Isnard

Paris a refoulé Abou Daoud, l’organisateur 
de la prise d’otages israéliens aux JO de Munich

Il devait séjourner en France, muni d’un visa Schengen, pour la parution de son autobiographie 
Cerveau, de son propre aveu, de la prise en
otages d’athlètes israéliens aux Jeux olym-
piques de Munich en 1972, Mohammed Daoud

Odeh, alias Abou Daoud, s’est vu refuser, lundi
3 mai, l’accès au territoire français, où il devait
effectuer un séjour de quelques jours à l’occa-

sion de la parution de son autobiographie. Abou
Daoud avait été expulsé de France en 1977 et
cette mesure n’a jamais été rapportée.

ABOU DAOUD, de son vrai nom
Mohammed Daoud Odeh, organisa-
teur de la prise en otage, en sep-
tembre 1972, d’athlètes israéliens
aux Jeux olympiques de Munich,
s’est vu interdire, lundi 3 mai, l’accès
au territoire français, en application
d’une « mesure d’interdiction d’en-
trée sur le territoire Schengen ». Arri-
vé de Tunis en fin de matinée à l’aé-
roport d’Orly à bord d’un avion de
Tunis Air, il a été refoulé par la po-
lice de l’air et des frontières. Il venait
en France à l’occasion de la paru-
tion, le 4 mai, aux éditions Anne
Carrière, de la première partie de
son autobiographie : Palestine, de Jé-
rusalem à Munich, avec la collabora-
tion du journaliste Gilles du Jon-
chay.

L’affaire est pour le moins
compliquée. D’après le ministère
français de l’intérieur, son refoule-
ment « se fonde sur la circonstance
qu’il est signalé dans le système d’in-
formation Schengen (SIS) en vi-
gueur ». Abou Daoud, qui est au-
jourd’hui membre du Conseil
national palestinien, le Parlement de
l’OLP, a fait l’objet « en 1977 d’une
mesure d’expulsion du territoire, non
abrogée depuis, [et] est signalé dès
l’origine de la mise en oœuvre du SIS
sous les différentes identités qu’il a
utilisées ». La procédure est la sui-
vante, explique-t-on au ministère de
l’intérieur : dès qu’une personne fait
l’objet d’une mesure d’expulsion,
elle est inscrite au fichier des per-
sonnes recherchées. Ce fichier a été
versé au SIS dès l’entrée en vigueur
du système Schengen.

ROULETTE RUSSE
Y aurait-il donc dysfonctionne-

ment au sein du SIS, puisque, selon
une source bien informée, c’est au-
près du consulat belge à Johannes-
bourg qu’Abou Daoud aurait obte-
nu un visa ? Abou Daoud a déclaré
à son retour à Tunis que c’est l’Au-
torité palestinienne qui lui a « pro-
curé un visa Schengen en règle pour
une année, avec lequel, a-t-il affirmé,
j’ai pu me rendre dans plusieurs pays
d’Europe, notamment aux Pays-Bas et
en Belgique. Les Palestiniens ne sont
pas dupes au point de provoquer cet
incident » avec les autorités fran-
çaises, a-t-il ajouté. Qualifiant
d’« immorale » et d’« indigne d’un
pays démocratique » la mesure de
refus de la France de le laisser entrer
sur son territoire, il a estimé qu’elle

était « probablement liée » à la sortie
de son livre. 

D’après Marie Cayrade, l’attachée
de presse des éditions Anne Car-
rière, le ministère de l’intérieur n’a
jamais répondu par écrit à une mis-
sive l’avertissant de la venue en
France d’Abou Daoud. « Nous avons
eu tort de nous contenter d’assu-
rances verbales selon lesquelles il n’y
aurait pas de problème », a dit au
Monde Mme Cayrade. Il n’y a eu au-
cune assurance verbale, affirme-t-
on au ministère de l’intérieur, où
l’on juge quelque peu léger, de la
part de l’éditeur, de n’avoir pas dif-
féré la promotion du livre, en atten-
dant la réponse du ministère. Ré-
ponse qui a du reste été transmise le
30 avril à la maison d’édition, l’aver-
tissant de l’interdiction qui frappait

Abou Daoud. 
Mohammed Daoud Odeh aurait

dit à son éditeur qu’il gérait lui-
même son déplacement du côté pa-
lestinien et qu’il en avait averti Fa-
rouk Kaddoumi, chef du départe-
ment politique de l’OLP, lequel
devait en informer Leïla Shahid, dé-
léguée générale de Palestine en
France. Ce que Mme Shahid dément
formellement, après avoir pris elle-
même contact avec M. Kaddoumi.
Indignée d’avoir été informée de
l’affaire par la presse, elle affirme en
outre s’être inquiétée auprès de
l’éditeur de savoir si toutes les me-
sures de sécurité avaient été prises
pour son séjour en France. 

Car Abou Daoud n’est pas mon-
sieur-tout-le-monde : il fut tour à
tour et entre autres, l’un des respon-
sables des services de renseigne-

ments du Fatah, responsable des
milices en Jordanie, puis au Liban, et
ses révélations aggravent en quel-
que sorte son cas : il s’identifie en
effet clairement dans son ouvrage
comme « ancien responsable de Sep-
tembre noir, qui a organisé et préparé
notre opération de Munich sur le ter-
rain ». Et c’est ès qualités qu’il a dé-
cidé de « tout révéler » sur cette af-
faire.

Cela revient un peu à jouer à la
roulette russe et à faire courir des
risques à d’autres, puisqu’il identifie
nommément certains responsables
palestiniens impliqués, selon lui,
dans l’organisation de « l’opéra-
tion ». Israël s’est de fait juré de li-
quider tous les Palestiniens qui,
d’une manière ou d’une autre, ont
participé à l’attentat de Munich.

Nombreux sont ceux qui, parfois in-
justement soupçonnés, ont été tués.
Quelles garanties Abou Daoud a-t-
il, aujourd’hui, qu’en dépit de la
mise en route d’un processus de
paix et de l’acceptation par Israël de
le voir revenir dans les territoires
autonomes palestiniens, il ne sera
pas tué lui aussi ? 

Autre révélation : l’un des trois
survivants du commando qui a pris
les athlètes israéliens en otages,
« nous a révélé, affirme Abou
Daoud, que les otages (...) avaient pé-
ri sous les tirs allemands ». Le
commando n’aurait donc tué, si l’on
peut dire, « que » deux athlètes,
dans le village olympique. Les Pales-
tiniens ne pouvaient pas le dire
parce que les membres du comman-
do étaient devenus des héros aux
yeux des leurs et que l’opération

avait galvanisé les foules. Pour
d’autres raisons, les Allemands ne
l’ont pas dit non plus.

Quelques pages plus loin, néan-
moins, Abou Daoud est moins affir-
matif. « Il semblerait finalement, dit-
il, que ce ne fut pas notre commando
qui ait abattu les athlètes israéliens
sur la piste de l’aéroport (...) Il sem-
blerait même que ce ne fussent pas
nos hommes non plus qui provo-
quèrent l’explosion de l’hélicoptère
qui prit feu. Je comprends mieux – si
tout cela est vrai – pourquoi les Alle-
mands ont tout fait, par la suite, pour
qu’il n’y ait jamais de procès, en s’ar-
rangeant pour que ni les trois survi-
vants du commando, ni moi-même
qui étais en état d’arrestation en
France en 1977, ne soyions jamais ju-
gés. »

« BIZARRERIES »
Si on l’en croit, les « bizarreries »

n’ont pas manqué lors de son expul-
sion de France en 1977. Venu à Paris
avec un passeport irakien, pour en-
quêter sur les circonstances de l’as-
sassinat d’un « camarade », Mah-
moud Saleh, il fut interpellé, le
7 janvier, au deuxième jour de son
séjour, par des policiers de la Direc-
tion de la surveillance du territoire
(DST). Sur la base, dit-il, « d’un
mandat d’arrêt international délivré
contre moi par les autorités alle-
mandes ». « Or, ce n’est que le 8 jan-
vier, autrement dit, le lendemain, que
ce mandat d’arrêt fut rédigé et signé
par Mme Weismuller, juge auprès du
tribunal cantonal de Munich, puis té-
lexé aux Français. »

Autre « bizarrerie » : la requête du
parquet de Munich en vue de son
extradition n’ayant pas suivi dans
les trois jours, « la chambre d’ac-
cusation de la cour d’appel de Paris,
réunie d’urgence le mardi 11 janvier,
ordonna [sa] remise en liberté immé-
diate ». « Je fus aussitôt conduit (...)
vers le premier avion en partance
pour l’Algérie. »

L’affaire de Munich traitée dans
les deux derniers chapitres d’une au-
tobiographie qui en compte vingt,
occulte le reste de l’ouvrage de
700 pages, qui raconte, avec un luxe
inouï de précisions, l’évolution et les
contradictions internes du mouve-
ment national palestinien jusqu’en
1972. Abou Daoud annonce la suite
dans un prochain ouvrage.

Mouna Naïm

L’armée ouvre le feu en Indonésie
ACEH. L’armée a ouvert le feu lundi 3 mai en milieu d’après-midi
dans une localité de la province d’Aceh (Indonésie), faisant au moins
18 morts et des dizaines de blessés, selon les informations recueillies
auprès des hôpitaux de la région. Des soldats arrivés en camions ont,
selon les journalistes locaux, ouvert le feu sur un cortège de plus de
2 000 personnes qui avaient entrepris de se rendre devant le quartier
général d’un régiment aéroporté, à la sortie nord de Lhokseumawe,
pour protester contre la brutalité de la répression militaire. 
Depuis plus d’un mois, les manifestations en faveur de l’indépen-
dance se multiplient dans Aceh, et plus particulièrement dans la loca-
lité de Lhokseumawe, siège de plusieurs compagnies étrangères. La
répression de l’armée a radicalisé la guérilla musulmane indépendan-
tiste, et une large fraction de la population demande maintenant l’or-
ganisation d’un référendum et appelle au boycottage des élections lé-
gislatives prévues pour le 7 juin. – (AFP.)

Plus de 25 millions de pèlerins 
attendus à Rome pour l’année sainte
ROME. Entre 25 et 30 millions de pèlerins sont attendus à Rome à
l’occasion de l’année sainte de l’an 2000, a estimé lundi 3 mai le cardi-
nal Roger Etchegaray, président du Comité pour le jubilé 2000, lors
d’un séjour à Paris. Les cérémonies du jubilé débuteront à Noël pour
s’achever au début de l’année 2001. Les Journées mondiales de la jeu-
nesse auront également lieu à Rome, du 10 au 20 août 2000, et 80 000
jeunes Français devraient y participer.
Le cardinal Etchegaray a insisté sur le fait que les cérémonies du jubi-
lé ne concernaient pas seulement Rome, mais aussi, à part égale, « le
pôle Terre sainte ». De retour d’Israël, il a précisé que la diplomatie va-
ticane faisait « tout pour que le désir du pape d’aller en Terre sainte se
réalise ». Mais, a-t-il ajouté, « quand et comment, nous ne le savons pas
encore ».

Les bombardements chimiques
de Halabja par Bagdad continuent
d’avoir des effets dramatiques
GENÈVE. Des représentants de l’Institut kurde de Washington sont
venus alerter les participants de la Commission des droits de l’homme
de l’ONU, au cours de la session qui s’est achevée le 30 avril, sur les
dramatiques séquelles dont souffrent les survivants des bombarde-
ments par des gaz toxiques, qui ont eu lieu à Halabja, en Irak, en
1987-1988 et qui ont fait des milliers de morts. Il n’y a jamais eu de
condamnation de ces massacres ni la moindre assistance à ceux qui y
ont survécu. Ces derniers vivent toujours dans les ruines de leurs mai-
sons, sans avoir jamais bénéficié de la plus minime des compensa-
tions.
Le Dr Christine Gosden, professeur de génétique médicale à l’univer-
sité de Liverpool, qui s’est rendue à deux reprises à Halabja, a insisté
sur les souffrances supplémentaires qu’engendrent par ailleurs les
embargos internes – imposés par Saddam Hussein – et internatio-
naux – imposés à l’ensemble de l’Irak – ainsi que la politique de ré-
pression toujours exercée par le régime de Bagdad. – (Corresp.)

AFRIQUE
a RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO : une fièvre de type
Ebola a fait au moins 63 morts depuis janvier dans la région de Wat-
sa (nord-est), a déclaré, lundi 3 mai à Kinshasa, l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS). La RDC avait été frappée en 1995 par une épi-
démie de virus Ebola qui avait provoqué la mort de 350 personnes. –
(Reuters.)
a SÉNÉGAL : le mouvement indépendantiste casamançais
(MFDC) et son chef historique, l’abbé Augustin Diamacoune, se
sont démarqués, dimanche 2 mai, des activistes qui ont repris les
combats avec l’armée sénégalaise. Dans la région de Ziguinchor, les
troubles ont fait une trentaine de morts et de nombreux blessés ces
derniers jours, après une accalmie relative de près d’un an. L’abbé
Diamacoune a condamné, dans un communiqué, « ces actes de vio-
lence barbare » et réaffirmé « l’irréversibilité de [l’] option [du MFDC]
pour la paix ». – (AFP.)
a SOMALIE : les forces du chef de guerre Hussein Mohamed Aï-
did ont repris, dimanche 2 mai, la ville de Baidoa (centre-sud), à la
suite d’une contre-attaque qui a fait au moins 40 morts, ont indiqué
des sources indépendantes. Le « général » Aïdid aurait conduit lui-
même l’offensive pour reconquérir Baidoa, prise samedi par une fac-
tion rivale, l’Armée de résistance Rahanwein (RRA). – (AFP.)
a L’islamiste d’origine saoudienne Oussama Ben Laden n’aurait
pas trouvé refuge en Somalie, selon un communiqué publié di-
manche 2 mai à Nairobi par la faction de Hussein Aïdid. Le quotidien
arabe al-Charq al-Awsat avait affirmé samedi qu’Oussama Ben Laden
cherchait à s’établir en Somalie après avoir disparu de sa base d’Afg-
hanistan. – (AFP.)

ASIE
a NÉPAL : les Népalais ont voté lundi 3 mai pour les troisièmes
élections législatives organisées depuis 1990, avec un faible espoir
d’enfin trouver un gouvernement stable, essentiel au développement
de ce petit pays himalayen parmi les plus pauvres du monde. Les son-
dages indiquaient une victoire du Congrès népalais du premier mi-
nistre sortant Girija Prasad Koirala, devant le principal parti commu-
niste. Mais il est loin d’être certain que le Congrès puisse obtenir la
majorité absolue de 103 sièges au Parlement, et les analystes
craignent un nouveau Parlement éclaté, comme celui qui avait résulté
des précédentes législatives en 1994. – (AFP.)

EUROPE
a AZERBAÏDJAN : le président azerbaïdjanais Heydar Aliev,
soixante-quinze ans, se remet aux Etats-Unis d’une opération du
cœur et « sa guérison se poursuit », selon un communiqué de l’ad-
ministration présidentielle émis dimanche 2 mai à Bakou. Arrivé la se-
maine dernière à Washington afin de prendre part aux cérémonies du
cinquantième anniversaire de l’OTAN, Heydar Aliev a subi un pon-
tage coronarien, jeudi 29 avril dans une clinique de Cleveland, dans
l’Ohio. – (AFP.)
a LITUANIE : le président lituanien Valdas Adamkus a remporté
une victoire en obtenant, lundi 3 mai, la démission du gouvernement
du conservateur Gediminas Vagnorius, en place depuis 1996.
M. Adamkus avait réclamé le départ de celui qu’il avait vivement criti-
qué pour son autoritarisme et sa gestion des privatisations. La mi-
nistre conservateur du travail, Irena Degutiene, a été nommée pre-
mier ministre par intérim. – (Corresp.)
a TURQUIE : à l’issue de l’audience de la Cour de sûreté de l’Etat
d’Ankara du 30 avril, Me Niyazi Bulgan et Me Irfan Dündar, les avo-
cats assurant la défense du chef de la rébellion des Kurdes de Turquie,
Abdullah Öcalan dit « Apo », ont été molestés par des policiers en
uniforme. Selon un communiqué émanant de la section d’Aix-en-
Provence du Syndicat des avocats de France, les défenseurs d’Apo
ont, le même jour, eu du mal à s’extraire de la salle d’audience autour
de laquelle une « foule importante et hostile en partie munie de pierres
et d’autres objets » s’était massée.
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La Slovaquie relance les réformes
pour faciliter son intégration à l’UE
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BRATISLAVA
de notre envoyé spécial

Presque inconnu et sans expé-
rience du pouvoir exécutif il y a
encore un an, le premier ministre
slovaque, Mikulas Dzurinda, at-
tendu mardi 4 mai à Paris pour une
visite officielle de quarante-huit
heures, est aujourd’hui l’homme
politique le plus populaire de son
pays. Propulsé début 1998 à la tête
de la Coalition démocratique slo-
vaque (SDK), conglomérat électo-
ral de cinq partis de centre droit,
l’ex-député du Mouvement chré-
tien-démocrate (MKDH) fut le
principal artisan de la défaite aux
législatives, en septembre dernier,
de son prédecesseur, le national-
populiste Vladimir Meciar.

Economiste de formation,
M. Dzurinda, quarante-quatre ans,
dirige avec habileté un gouverne-
ment de large coalition allant des
ex-communistes de la Gauche dé-
mocratique (SDL) aux ultra-libé-
raux du Parti démocrate (DS) et
aux représentants de la minorité
hongroise (11 % de la population).
Bénéficiant de la confiance de la
population (57 %) et d’une solide
majorité des trois cinquièmes au
Parlement, le cabinet de M. Dzu-
rinda a entrepris le démontage du
« système Meciar » – mélange de
clientélisme et d’autoritarisme –,
et la relance des réformes écono-
miques et politiques.

Ce volontarisme a déjà porté ses
fruits. Ecartée des premières
vagues d’élargissement vers l’est
de l’OCDE, de l’OTAN et de
l’Union européenne, en raison du
« déficit démocratique » du régime
Meciar, la Slovaquie voit sa posi-
tion s’améliorer. « Le sommet de
Washington [du mois de mars] a
été très positif pour la Slovaquie car
l’OTAN garde les portes ouvertes à
d’autres pays d’Europe centrale et
orientale », a estimé M. Dzurinda
dans un entretien au Monde.

Le premier ministre affiche le
même optimisme pour l’adhésion
de la Slovaquie à l’OCDE – « d’ici à
la fin de l’année, nous remplirons
toutes les conditions » – et la « re-
montée » du pays parmi les pro-
chains candidats à l’intégration à
l’UE. « Les obstacles politiques ont
disparu », assure-t-il. « C’est ce que
je vais expliquer à MM. Jacques
Chirac et Lionel Jospin », ajoute-t-il
en comptant sur leur soutien,
comme il l’attend de Bonn et de
Rome où il s’est déjà rendu.

« Le climat [politique et écono-
mique] a changé dans le pays »,

souligne M. Dzurinda, négociateur
patient et homme de compromis.
« La Slovaquie a désormais un ré-
gime entièrement démocratique, qui
fonctionne sans entrave et confor-
mément aux normes occidentales »,
explique-t-il en soulignant les
« progrès importants » réalisés
dans la « déméciarisation » du
pays.

Plusieurs affaires « politico-cri-
minelles » enterrées par l’ancien
gouvernement devraient connaître
prochainement leur dénouement
judiciaire. Deux hauts respon-
sables des services secrets slo-
vaques (SIS) sont en prison, dont
Ivan Lexa, l’homme de confiance
de M. Meciar. On leur reproche
d’avoir organisé l’enlèvement du
fils du président Michal Kovac, en
août 1995, et l’assassinat d’un té-
moin gênant dans cette affaire. Le
gouvernement a aussi révisé la
plupart des privatisations opérées
par la précédente équipe. « Il faut
mettre un terme à l’impunité des dé-
linquants qui empoisonnent l’atmo-
sphère dans la société », insiste
M. Dzurinda.

RÉDUIRE LES DÉFICITS
Si la restauration de l’Etat de

droit est en bonne voie, l’écono-
mie slovaque connaît, elle, de sé-
rieuses difficultés. Après des an-
nées de croissance – grâce aux
investissements « pharaoniques »
du gouvernement (barrages, cen-
trales nucléaires, autoroutes...) et
le « bricolage des statistiques », se-
lon des économistes –, le pays,
lourdement endetté, est entré en
récession. Le gouvernement a fait
le choix de l’austérité en 1999 pour
réduire les déficits budgétaire et
commercial. Il a renoncé à utiliser
les banques comme des « institu-
tions charitables », provoquant une
série de faillites et de licencie-
ments massifs (le taux de chômage
est passé de 13 à 17 % en six mois).

La Slovaquie, isolée diplomati-
quement et boudée par les inves-
tisseurs étrangers sous l’ère Me-
ciar, a également choisi de s’ouvrir
largement aux entreprises occi-
dentales. « Des incitations fiscales
sont proposées et nous préparons la
privatisation transparente des
banques commerciales et de plu-
sieurs dizaines d’entreprises », ex-
plique M. Dzurinda qui devait ve-
nir, en France, accompagné d’une
importante délégation de chefs
d’entreprise slovaques.

Martin Plichta

Le Japon promet
de nouvelles ouvertures

commerciales
M. Clinton dénonce un « dumping » nippon dans l’acier

WASHINGTON
de notre correspondant

Lors de la première visite offi-
cielle depuis douze ans aux Etats-
Unis d’un premier ministre japo-
nais, le président américain a féli-
cité, lundi 3 mai, Keizo Obuchi de
ses efforts pour sortir Tokyo du
marasme économique. Lors de
cette visite, qui a marqué un res-
serrement des relations américa-
no-nippones, Bill Clinton a ce-
pendant agité la menace de
sanctions, au cas où le Japon ne
réduirait pas ses exportations de
certains types d’acier sur le mar-
ché américain.

Arrivé à Washington avec un
renforcement du traité de sécuri-
té nippo-américain qui satisfait le
Pentagone, M. Obuchi a annoncé
un ensemble d’engagements sur
la déréglementation de son mar-
ché dans des secteurs comme les
télécommunications, le loge-
ment, les médicaments et l’éner-
gie. I l s ’agit d’un processus
complexe : si Washington a obte-
nu que les pistolets à clous utili-
sés dans le bâtiment ne soient
plus classés comme armes, les

clous restent considérés comme
« missiles » à l’importation régle-
mentée.

M. Clinton a menacé Tokyo de
sanctions si les aciéries nippones
continuent d’inonder le marché
américain. « L’économie japonaise
ne pourra connaître de relance
sans une profonde restructura-
tion », a ajouté le représentant
adjoint pour le commerce améri-
cain.

M. Obuchi s’est efforcé de
convaincre Washington de sa
« résolution sans faille » de relan-
cer l’économie et d’assainir le
secteur financier. Il a toutefois re-
poussé les suggestions d’un nou-
veau plan de relance pour conti-
nuer celui qui est en cours. Ce qui
ne l’a pas empêché de recevoir de
son hôte un satisfecit dont il a
bien besoin. Selon un officiel
américain, M. Obuchi « a reconnu
plus que d’autres la gravité des
problèmes économiques et pris des
mesures pour y remédier. Nous
voulons qu’il fasse plus, mais sans
nuire aux efforts accomplis. »

Patrice de Beer

L’Organisation mondiale du commerce
ne parvient pas à choisir son directeur général

Une perte de crédibilité sur fond de guerre commerciale
Depuis le 30 avril, l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) n’a plus de directeur général.
Le candidat des Américains, le Néo-Zélandais

Mike Moore, a quelques voix d’avance sur son
challenger thaïlandais, Supachai Pani, défendu
par les pays émergents. L’Europe devrait se ral-

lier au candidat le mieux placé. Les différends
commerciaux soulevés par les Américains se
multiplient avec l’Europe et avec le Japon.

QU’ILS PARVIENNENT mardi
4 mai ou seulement quelques
jours plus tard à désigner un nou-
veau directeur général, les
134 membres de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC)
auront du mal à faire oublier le
spectacle navrant de leurs divi-
sions. Faute de pouvoir trouver un
consensus sur le nom du succes-
seur de Renato Ruggiero, dont le
mandat de quatre ans s’est achevé
le 30 avril à minuit, l’OMC est de-
puis cette date privée de capitaine.

Depuis le retrait, le 21 mars der-
nier, du Marocain Hassan
Abouyoub, que soutenait la
France, il reste deux candidats en
lice : l’ancien premier ministre
néo-zélandais, Mike Moore,
champion des Etats-Unis, et le
vice-premier ministre thaïlandais,
Supachai Panichpaksdi, défendu
notamment par les pays émer-
gents et le Japon. Aucun vote dé-
cisif n’a pu être obtenu. Le direc-
teur général sortant a désigné
lundi 3 mai David Hartridge, l’un
des 27 directeurs, pour gérer pen-
dant un mois au maximum les af-
faires courantes.

L’affaire ne serait pas si grave si
elle n’enlevait à cette organisation
un peu plus de sa crédibilité, au
moment où les différends
commerciaux – notamment entre
les Etats-Unis et l’Europe – se
multiplient et où le retour du pro-
tectionnisme apparaît comme la
grande menace, le tout à l’avant-

veille (en novembre à Seattle) du
début d’un nouveau cycle de né-
gociations – le Millenum Round –,
qui doit conduire à de nouveaux
abaissements, voire à la dispari-
tion, des barrières douanières
dans des domaines aussi sensibles
que l’agriculture et les services.
Elle ne serait pas si grave non plus
si elle ne confirmait l’impérium
américain.

DÉTERMINATION AMÉRICAINE
Le mois dernier, les Etats-Unis

avaient allègrement ignoré les
règles de l’OMC en décidant unila-
téralement des sanctions à l’en-
contre de l’Europe dans le dossier
de la banane. Ils collectionnent les
différends, sur le bœuf aux hor-
mones, les OGM, les nuisances so-
nores de certains avions de ligne
ou les subventions à l’industrie aé-
ronautique. L’énorme déficit
commercial des Américains
– 19,44 milliards de dollars au
mois de février (17,7 milliards
d’euros), 250 milliards de dollars
attendus pour l’année entière
(227,3 milliard d’euros) – les rend
particulièrement déterminés.

Il ne s’agit pas d’un affronte-
ment « nord/sud », comme le pen-
chant initial des pays en dévelop-
pement en faveur de M. Supachai
peut le laisser supposer. Bien vu
des syndicats américains et de la
CISL (Confédération internatio-
nale des syndicats libres), ancien
syndicaliste lui-même, membre de

l’International socialiste, Mike
Moore a le profil idéal pour les
Américains à qui il offre, semble-
t-il, plus de garanties que son
challenger en matière de normes
sociales et environnementales.
Avocat des préoccupations des
pays émergents, M. Supachai est,
lui, un ferme partisan de la libéra-
lisation du commerce internatio-
nal lorsqu’il s’agit d’ouvrir les
marchés occidentaux, mais se
montre prudent quant à l’accès
des marchés des pays en dévelop-
pement. Il s’est, pour cette raison,
rallié le vote du Japon, pays tou-
jours réticent à ouvrir grand ses
frontières commerciales.

S’agissant de l’agriculture – qui
sera l’un des sujets majeurs du
Millenium Round –, les candidats
sont tous deux membres du
groupe de Cairns, c’est-à-dire hos-
tile à la politique agricole euro-
péenne et favorables à l’ouverture
des marchés agricoles. C’est pour-
quoi les Français estiment qu’il est
préférable de ne pas apposer de
veto à l’élection de M. Moore, ve-
to qui rouvrirait de plus un nou-
veau front de querelle avec les

Etats-Unis. L’impasse dans la-
quelle se trouve l’OMC peut se ré-
sumer ainsi : les Américains ne dé-
mordront pas de leur position et
mettront, s’il le faut, leur veto à
l’élection de M. Supachai. Les pays
émergents (Mexique, Inde, Malai-
sie...) sont proches du candidat
thaïlandais. Les pays pays à faible
revenu, notamment africains, sol-
licités des deux côtés, hésitent et
soupèsent les promesses. Les Eu-
ropéens se rallieront au candidat
qui se dégagera, en l’occurrence
depuis les votes de lundi, Mike
Moore. Au dernier pointage, ce
dernier recueillait 62 votes contre
59 à M. Supachai.

Pour l’instant, M. Supachai,
dont la candidature est considérée
comme une affaire d’Etat dans
son pays, ne semble pas prêt à se
résigner. A moins de lui trouver
une sortie honorable. La pro-
messe par les Européens de réser-
ver le prochain mandat à un pays
en développement est une des
voies de sortie laborieusement en-
visagées. 

Babette Stern
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Mme Guigou : « Le gouvernement sera implacable »
La ministre de la justice, Elisabeth Guigou, a affirmé, mardi 4 mai,

sur Europe 1, que le gouvernement serait « implacable » dans la re-
cherche des responsabilités après l’incendie de la paillote Chez Fran-
cis, tout en estimant que le gouvernement n’est, « de toute évidence,
pas impliqué ». Mme Guigou a estimé que cette « opération déplo-
rable » avait été « décidée en Corse, et pas au-delà ». Elle a déclaré que
les ministres concernés avaient tous été « surpris et consternés de tout
cela ».

« C’est une affaire très grave », a poursuivi la garde des sceaux,
quoique « toutes les personnes mises en cause aient droit à la présomp-
tion d’innocence ». Pour elle, le limogeage du préfet Bernard Bonnet
n’est pas une atteinte à cette notion, simplement la constatation
qu’« en garde à vue il ne peut plus assumer ses fonctions ». « Le gouver-
nement sera instransigeant », a insisté Mme Guigou, et « la justice conti-
nuera à faire son travail sans entraves, sans pressions, sans influences ».

PROFIL

GÉRARD PARDINI,
UN ANCIEN
DE LA DGSE

Depuis plusieurs mois, Gérard
Pardini, directeur de cabinet du
préfet de la région Corse, Bernard
Bonnet, disait vouloir écrire un
livre dans lequel il expliquerait
comment et pourquoi l’Etat ne
dispose pas des outils nécessaires à
la gestion du dossier corse. Fin
connaisseur des rouages de l’ad-
ministration, ce Corse originaire
de l’Ile-Rousse (Haute-Corse) rê-
vait d’une machinerie administra-
tive plus moderne. Sa rencontre
avec M. Bonnet, dans les Pyrénées-
Orientales, l’avait convaincu que
l’énergie et le caractère du préfet
étaient un antidote à l’inertie de

l’Etat. La carte blanche donnée à
Bernard Bonnet en Corse après la
mort de son prédécesseur combla
Gérard Pardini.

Très vite, pourtant, il dut dé-
chanter. La résistance des élus et la
montée croissante du méconten-
tement de la population ainsi que
le succès électoral de la liste indé-
pendantiste aux élections territo-
riales des 7 et 14 mars atténuèrent
son enthousiasme. Aujourd’hui,
ses ennemis et certains observa-
teurs le soupçonnent d’avoir, à
l’instar du préfet, péché par impa-
tience et d’avoir été rattrapé par
son passé. Ancien de la direction
générale de la sécurité extérieure
(DGSE), il fut un temps spécialisé
sur les questions africaines pour
ensuite se tourner vers l’intelli-
gence économique. Nommé par la
suite homme de liaison entre le
ministère de la défense et le Quai
d’Orsay, il créa la cellule d’urgence

destinée à répondre aux crises hu-
manitaires. Il devint ensuite briè-
vement chef de cabinet de Roland
Dumas au ministère des affaires
étrangères. Ce bout de chemin
avec M. Dumas lui valut d’ailleurs
quelques titres de presse : la cour
de discipline budgétaire et finan-
cière attachée à la Cour des
comptes reprocha à M. Pardini les
conditions de gestion des fonds
secrets du ministère avant de lui
donner acte de son rôle dans la re-
mise aux normes du système.

L’ombre de la DGSE pèse au-
jourd’hui sur les épaules de Gérard
Pardini, qui se défendait pourtant
d’entretenir toute nostalgie. Le
monde des « services », ses rac-
courcis expéditifs et ses réseaux
obscurs, ne prédispose certes pas
au respect des règles administra-
tives et des normes de droit.

J. F.

PROFIL

BERTRAND CAVALIER,
L’HOMME
DE CONFIANCE

Bertrand Cavalier, qui a connu
Bernard Bonnet dans les Pyrénées-
Orientales, était l’homme de
confiance du préfet de Corse.
Adepte du franc-parler, le chef
d’état-major de la légion de gen-
darmerie de Corse, qui dissimulait
mal son goût pour le renseigne-
ment et les affaires, s’était vite for-
gé une image de jusqu’au-boutiste.
Bénéficiant du soutien sans faille du
préfet de Corse, il logeait même,
dans un premier temps, à la préfec-
ture et apparaissait en civil, au
grand dam de ses collègues gen-
darmes qui voyaient en lui un franc-
tireur.

M. Cavalier avait effectué, en
1998, une mission d’audit sur la sé-
curité en Corse fondée sur une idée
simple : les gendarmes ont des in-
formations, mais ne les exploitent
pas. Il fallait donc, selon lui, créer
une structure ad hoc réunissant les
missions de renseignement, d’inter-
vention et de protection. Ce sera le
groupe de pelotons de sécurité
(GPS). Il avait proposé également la
constitution d’une véritable section
financière. Il l’avait également ob-
tenue. 

Bertrand Cavalier avait conçu le
dispositif, Bernard Bonnet avait
trouvé les fonds. Le rôle joué par ce
gendarme agaçait aussi bien les po-
liciers que les magistrats, et notam-
ment le procureur général de Bas-
tia, Bernard Legras, qui voyait en lui
un « cow-boy ». Lors des journées
nationalistes de Corte, pendant
l’été 1998, il s’était ainsi violemment
opposé à un représentant de M. Le-

gras qui lui interdisait d’intervenir
en force pour surprendre au sein
d’une foule à dominante familiale
un hypothétique commando du
FLNC.

Jugé trop voyant, M. Cavalier
avait peu à peu été mis sur la
touche par le commandant de lé-
gion, le colonel Henri Mazères, qui
avait obtenu son départ, prévu pour
juillet, sans que le préfet Bonnet s’y
oppose. Entre-temps, l’affaire de la
« paillote » a explosé. Lundi 3 mai,
le lieutenant-colonel Cavalier s’est
rendu chez le juge pour expliquer
que le GPS obéissait au colonel Ma-
zères et au préfet. Au soir de la
garde à vue du préfet Bonnet et de
son directeur de cabinet, M. Cava-
lier était au côté des épouses des
trois gendarmes mis en examen, es-
timant qu’il avait ainsi sauvegardé
l’honneur de la gendarmerie.

J. F.

Cette opération visait
à lutter contre le
sentiment d’impunité
qui aurait pu
s’installer après
la décision du préfet
de surseoir
aux destructions
des paillotes

M. Chevènement : « Le gouvernement peut s’estimer trahi dans ses intentions de rétablir l’Etat de droit »
« LE PRÉFET Bernard Bonnet a

encore droit à la présomption d’in-
nocence. » Interrogé sur RTL mardi
4 mai, Jean-Pierre Chevènement
s’est interdit de porter le coup de
grâce au préfet de la région Corse,
placé en garde à vue lundi. Le mi-
nistre de l’intérieur a cependant
aussitôt ajouté qu’« il ne pouvait
plus remplir ses fonctions dans les
circonstances actuelles ». Lundi
dans la soirée, Lionel Jospin avait
déjà proposé au président de la
République, au nom du gouverne-
ment, de « mettre fin aux fonctions
en Corse de M. Bernard Bonnet ».

Campé sur une ligne de pru-
dence, M. Chevènement s’est dé-
claré « surpris » par la décision de
placer en garde à vue Bernard
Bonnet et son directeur de cabinet,
Gérard Pardini. « Le préfet doit
avoir la possibilité de se défendre »,
a-t-il ajouté, en précisant que le
colonel Henri Mazères n’avait pas

encore reconnu avoir ordonné à
ses trois subordonnés, le capitaine
Norbert Ambrosse, le lieutenant
Denis Tavernier, et l’adjudant-chef
Eric Moulié, d’incendier la paillote
Chez Francis dans la nuit du 19 au
20 avril.

PRUDENCE ET STUPÉFACTION
Le ministre a indiqué qu’il fallait

désormais étayer les accusations
portées par un autre gendarme, le
lieutenant-colonel Bertrand Cava-
lier, chef d’état-major de la gendar-
merie en Corse à l’encontre de
Bernard Bonnet. M. Chevènement
s’est étonné que le préfet de région
ait pu, il y a environ un mois, selon
les dires de Bertrand Cavalier, en-
visager une opération du type de
l’incendie d’une des paillotes alors
que, à cette date, il pouvait encore
requérir légalement la force pu-
blique pour détruire ces restau-
rants de plage installés en infrac-

tion de la loi sur le littoral. « Le
gouvernement peut s’estimer trahi
dans ses intentions de rétablir l’Etat
de droit en Corse, au moins par ces
trois gendarmes, a cependant
conclu le ministre de l’intérieur. Les
adversaires de l’Etat de droit ont
marqué un point mais le gouverne-
ment maintiendra le cap. » M. Che-
vènement a ajouté : « Personnelle-
ment, je n’ai eu connaissance de la
décisison de la direction générale de
la gendarmerie nationale créant le
GPS [Groupe de pelotons de sé-
curité] que ces tout derniers jours,
par le biais du préfet Bonnet. » Le
GPS a été officiellement créé le
27 juillet 1998.

Au ministère de l’intérieur, l’en-
semble des policiers et fonction-
naires concernés par le dossier
corse oscillent entre prudence et
stupéfaction. D’aucuns soup-
çonnent le préfet Bonnet, auquel
ils reconnaissent « un sens élevé de

l’Etat », de s’être laissé aller à la
« mégalomanie » et d’avoir voulu
imposer dans l’île par tous les
moyens le retour à l’Etat de droit.
Depuis plusieurs semaines déjà,
voire plusieurs mois, des policiers
s’étaient plaints que le haut-fonc-
tionnaire n’entretenait plus que
des liens distants avec les services
du ministère de l’intérieur (Le
Monde du 29 avril).

Ceux-ci l’accusaient à demi-mot
d’avoir fait le choix des gendarmes
contre les fonctionnaires du minis-
tère de l’intérieur. Au fil des se-
maines, le colonel Mazères, dont la
présence auprès du préfet était très
fréquente, leur paraissait devenu
l’interlocuteur unique du préfet. Le
GPS n’était-il pas un instrument
dirigé contre la police ? Cette der-
nière n’a jamais caché ses réti-
cences, voire sa méfiance, à l’égard
des services spéciaux de gendar-
merie. Dans ce contexte de tension

permanente, M. Bonnet s’était fait
rappeler par Jean-Pierre Chevène-
ment, lors d’une réunion à Paris,
que l’enquête sur l’assassinat de
son prédécesseur, Claude Erignac,
ne concernait que la police judi-
ciaire et qu’il lui fallait se concen-
trer exclusivement sur le rétablis-
sement de l’Etat de droit.

UNE PRÉFECTURE À RÉORGANISER
Le placement en garde à vue de

Bernard Bonnet et de Gérard Par-
dini a rendu caducs les premiers
éléments d’enquête recueillis en
Corse par l’inspecteur général de
l’administration, Daniel Limodin.
Une note d’étape a été remise au
ministre de l’intérieur puis trans-
mise lundi au premier ministre. Le
document est le programme dé-
taillé d’une mission qui se poursuit
pendant toute la semaine. Le haut-
fonctionnaire envisage notamment
d’étudier le mode de fonctionne-

ment de la préfecture de région
autour des problèmes de sécurité,
ainsi que les rapports entretenus
entre la préfecture et la gendarme-
rie.

Il va falloir désormais « recoller
les morceaux », explique-t-on place
Beauvau, et trouver rapidement un
successeur à Bernard Bonnet, qui
doit être placé hors-cadre mercredi
par le conseil des ministres. Un
nouveau préfet de la région Corse
pourrait être nommé à la même
occasion. Sa première tâche sera
de rétablir l’autorité de l’Etat, mis à
mal par l’incendie de la paillote et
l’implication de son prédécesseur
dans le dossier judiciaire. Une
réorganisation complète des ser-
vices de la préfecture pourrait éga-
lement être envisagée après la re-
mise du rapport définitif de Daniel
Limodin.

Pascal Ceaux

AJACCIO
de notre envoyé spécial

Le préfet Bonnet et son directeur
de cabinet en garde à vue à la base
d’Aspretto ; la préfecture soumise
à une perquisition ; un gouverne-
ment qui « propose au président de
la République de mettre fin aux
fonctions en Corse de M. Bernard
Bonnet » : l’incendie criminel du
restaurant de plage Chez Francis
dans la nuit du 19 au 20 avril, situé
sur la rive sud d’Ajaccio (Corse-du-
Sud), était bel et bien une affaire
d’Etat.

Tout s’est joué en quel-
ques heures : lundi 3 mai, vers
20 h 30, le préfet de région et son
directeur de cabinet, Gérard Pardi-
ni, ont été placés en garde à vue
dans les locaux de la préfecture, à
Ajaccio. Vers 1 h 30, ils ont été
conduits à la base militaire d’As-
pretto, au sud d’Ajaccio, où se
trouvent les locaux de la section de
recherche de la gendarmerie. Ils
étaient toujours en garde à vue
mardi en fin de matinée.

Toujours lundi soir, les trois
juges d’instruction du tribunal de
grande instance d’Ajaccio saisis des
faits ont perquisitionné cinq heures
durant les bureaux de M. Bonnet et
de M. Pardini, ainsi que de leurs
principaux collaborateurs. Les ma-
gistrats étaient accompagnés des
enquêteurs de l’inspection tech-
nique de la gendarmerie et des
gendarmes de la section de re-
cherche ainsi que du procureur de
la République, Jacques Dallest, et
d’un substitut. De nombreux docu-
ments trouvés dans les coffres ont
été saisis et deux ordinateurs ont
été emportés aux fins d’exploita-
tion. Peu de temps après, Mati-
gnon publiait un communiqué in-
diquant que « le gouvernement
[avait] proposé au président de la
République de mettre fin aux fonc-
tions en Corse de M. Bernard Bon-
net ». « Le placement de M. Bonnet
en position hors cadre sera soumis
au Conseil des ministres le mercredi

5 mai », ajoutait le communiqué.
Avant ces coups de théâtre à répé-
tition, la mêche avait été une pre-
mière fois allumée par le capitaine
Norbert Ambrosse. Interrogé, lun-
di 3 mai, par les trois juges d’ins-
truction, le chef du GPS, brûlé gra-
vement dans ce qui avait été
présenté alors comme une mission
de surveillance ayant mal tourné, a
affirmé, contrairement aux décla-
rations du lieutenant Denis Taver-
nier et de l’adjudant-chef Eric
Moulié, qu’il était bien à l’origine
de l’incendie. Il a ajouté avoir agi
sur ordre de son supérieur hiérar-

chique, le colonel Henri Mazères.
Selon le capitaine, ses deux coéqui-
piers auraient livré une fausse ver-
sion des faits à la demande du co-
lonel. Ils avaient en effet indiqué
aux enquêteurs et aux magistrats
que l’équipe du GPS avait été sur-
prise par une explosion lors d’une
mission classique de surveillance.
Le capitaine Ambrosse a expliqué
sa démarche en affirmant qu’il fal-
lait « crever l’abcès » et qu’il voulait
libérer ses hommes de ce men-
songe.

La deuxième surprise de ce lun-
di 3 mai survint lorsque, dans
l’après-midi, le lieutenant-colonel

Bertrand Cavalier, chef d’état-ma-
jor de la légion de gendarmerie de
Corse et considéré comme un fi-
dèle du préfet Bernard Bonnet, sol-
licita une audience auprès du juge
d’instruction d’Ajaccio Patrice
Cambérou, chargé dès l’origine de
l’enquête. Pour ce faire, il avait
souhaité se faire accompagner du
colonel Rémy, qui, depuis le
30 avril, remplace le colonel Ma-
zères. Les confidences de Bertrand
Cavalier mirent le feu aux
poudres : pour la première fois,
quelqu’un établissait un lien direct
entre l’ordre du colonel Mazères,

évoqué par le chef du GPS, et le
préfet Bonnet.

Joint par Le Monde, lundi 3 mai
dans la soirée, M. Cavalier nous a
indiqué avoir agi ainsi, après une
difficile et cruelle période de ré-
flexion, « pour sauvegarder l’hon-
neur de la gendarmerie et des trois
hommes du GPS mis en cause dans
cette affaire ». Selon lui, son ab-
sence de Corse ces dernières se-
maines aurait laissé tout loisir au
colonel Mazères pour mettre en
place, en liaison avec le préfet de
région, une « manipulation » aux
objectifs plus que contestables. Il
nous a dit avoir précisé au juge

Cambérou que cette opération vi-
sait à lutter contre le sentiment
d’impunité qui aurait pu s’installer
après la décision du préfet de sur-
seoir le 9 avril aux destructions des
paillotes construites sur la rive sud
d’Ajaccio. Il fallait, nous a-t-il dé-
claré, « faire un exemple ». Il a ajou-
té avoir pris sa décision en se fon-
dant sur des principes républicains.
« Un fonctionnaire doit savoir dire
non », nous a-t-il affirmé.

Cette démarche n’a pas manqué
de surprendre : pourquoi ce fidèle
parmi les fidèles du préfet Bonnet
et de surcroît l’« inventeur » du
GPS, a-t-il ainsi éprouvé le besoin
de « mouiller » le préfet de ré-
gion ? A-t-il agi sur ordre ou, au
contraire, comme il nous l’affirme,
a-t-il cherché « à être fidèle à son
idéal républicain » ? Selon des
sources judiciaires, ce serait de son
propre chef qu’il aurait fait ces dé-
clarations au juge Cambérou. A
partir du moment où les pratiques
du préfet Bonnet ont dévié vers
des « méthodes inacceptables »,
nous a-il dit, « j’ai considéré qu’il
fallait privilégier la fidélité aux trois
hommes du GPS ». Dans cette af-
faire, il n’y aurait eu, selon lui, au-
cune intervention de la Direction
générale de la sécurité extérieure
(DGSE). Cette opération aurait été
le fruit d’une initiative gérée par
Bernard Bonnet et le colonel Ma-
zères qui n’en auraient pas référé à
leur autorité respective.

Ces deux dépositions décisives
étayent les soupçons nés des décla-
rations concernant le rôle joué par
l’adjudant Eric Moulié. Un gen-
darme de son unité avait en effet
révélé aux enquêteurs avoir reçu
des confidences de ce dernier :
« Eric a dit que ça avait merdé cette
nuit et qu’ils avaient été surpris par
une boule de feu, et Norbert avait
été blessé. » La propre épouse de
l’adjudant-chef, ancien du Groupe-
ment de sécurité et d’intervention
de la gendarmerie nationale
(GIGN) et sous-officier très expéri-

menté, avait, elle aussi, fait état des
problèmes de conscience de son
mari avant l’opération. Enfin, le
travail d’identification des objets
trouvés sur la plage a permis de dé-
couvrir que le poignard équipé
d’une boussole abandonné à proxi-
mité du restaurant avait été acquis
au Tchad par Eric Moulié. Par ail-
leurs, les recherches se poursuivent
sur la nature des contacts noués
par le colonel Mazères dans les
jours qui ont suivi l’opération. Lors
de deux déplacements en région
parisienne, il a non seulement ren-
contré sa hiérarchie mais égale-

ment un officier supérieur exerçant
un commandement en Ile-de-
France.

Au ministère de la défense,
concernant la réorganisation de la
gendarmerie en Corse et, plus spé-
cialement, celle du GPS, on indique
que des mesures seront prises
après la réception, prévue avant la
fin de cette semaine, du rapport du
général Yves Capdepont, inspec-
teur général des armées. On n’en-
tend pas agir sous la pression, dit-
on, d’autant que le travail du juge
d’instruction, qui avance, restreint
et modifie chaque jour davantage
la mission du général Capdepont.

Un nouveau « patron » de la légion
de gendarmerie en Corse a été
nommé, par intérim, après la sus-
pension du colonel Mazères. Il
s’agit du colonel Rémy, ancien chef
du cabinet de Bernard Prévost, le
directeur général de la gendarme-
rie nationale, jusqu’à l’été 1997 et,
aujourd’hui, auditeur au Centre
des hautes études militaires
(CHEM) – qui a pris ses fonctions
le 30 avril. 

Le colonel Mazères a été reçu,
très brièvement, le jeudi 22 avril,
par M. Prévost à Paris (Le Monde
du 30 avril). Lors de cet entretien,
dit-on de source autorisée, le colo-
nel n’aurait pas explicité très préci-
sément le « problème » qu’il disait
avoir rencontré en Corse et qui jus-
tifiait sa demande d’audition par le
directeur général de la gendarme-
rie. Il a laissé des zones d’ombre et
donné le sentiment qu’il oubliait
des détails importants. A l’époque,
toutes les hypothèses concernant
l’incendie des paillotes semblaient
ouvertes, au point que M. Prévost
a ordonné à son interlocuteur de
retourner en Corse se mettre à la
disposition du procureur de la Ré-
publique. 

Dès l’annonce des gardes à vue
des gendarmes du GPS, le préfet
Bonnet avait fait rédiger un rap-
port sur l’incendie du restaurant
Chez Francis. Transmis au ministre
de l’intérieur, Jean-Pierre Chevène-
ment, ce document avait été dis-
cuté lors des rencontres du préfet
avec son ministre de tutelle et le
cabinet de Lionel Jospin. M. Bon-
net s’était alors déclaré « abasour-
di » par la découverte de l’implica-
tion des gendarmes.

Selon le procureur de la Répu-
blique d’Ajaccio, Jacques Dallest, la
garde à vue de MM. Bonnet et Par-
dini sera prolongée pour une durée
de 24 heures. Ils ne seront donc pas
présentés avant mercredi au juge
Patrice Camberou.

Jacques Follorou

CORSE Le préfet de Corse, Ber-
nard Bonnet, et son directeur de ca-
binet, Gérard Pardini, ont été placés
en garde à vue, lundi 3 mai, dans le
cadre de l’instruction sur l’incendie

criminel du restaurant de plage
Chez Francis. Leurs bureaux à la pré-
fecture ont été perquisitionnés.
b INTERROGÉ, lundi 3 mai, par les
juges, le chef du groupe de pelotons

de sécurité (GPS), Norbert Am-
brosse, a déclaré que les gendarmes
avaient incendié la paillote sur ordre
du colonel Mazères, le commandant
de la légion de gendarmerie de

Corse. b LE CHEF D’ÉTAT-MAJOR de
la gendarmerie, Bertrand Cavalier, a
ajouté que les gendarmes avaient
agi sur ordre du préfet Bonnet. b LE
GOUVERNEMENT a proposé, lundi

3 mai, à M. Chirac de « mettre fin
aux fonctions en Corse » de Bernard
Bonnet. Son placement hors cadre
sera soumis au conseil des ministres.
(Lire aussi notre éditorial page 16.)

M. Jospin est contraint de mettre fin aux fonctions du préfet Bonnet
Lundi 3 mai, plusieurs gendarmes ont déclaré aux juges chargés de l’enquête sur l’incendie du restaurant de plage Chez Francis

avoir agi « sur ordres ». Le chef d’état-major de la gendarmerie corse, Bertrand Cavalier, a précisé que l’incendie avait été décidé par le préfet
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La droite met en cause Lionel Jospin
et Jean-Pierre Chevènement

LA DROITE n’a pas perdu de
temps. Dès l’annonce de la mise
en garde à vue du préfet Bernard
Bonnet, lundi 3 mai, au soir, l’op-
position a multiplié les réactions
sur la « responsabilité » du gou-
vernement dans l’affaire de l’in-
cendie du restaurant Chez Fran-
cis, près d’Ajaccio.

Lundi, vers 23 heures, Jean-
François Mattéi (DL, Bouches-du-
Rhône) a déclaré à l’AFP : « On ne
me fera pas croire que le préfet de
Corse n’en a pas référé à ses mi-
nistres de tutelle, ceux de l’intérieur
et de la défense », ni « que le pre-
mier ministre n’en a pas été infor-
mé. Ce gouvernement n’est plus
crédible, il viole la loi, des décisions
doivent intervenir », a ajouté
M. Mattei. « C’est la méthode Jos-
pin elle-même qui s’effondre », a
estimé Patrick Devedjian (RPR,
Hauts-de-Seine), sur LCI. « Je de-
mande au gouvernement de nous
dire enfin la vérité. Jean-Pierre
Chevènement nous avait dit qu’il
avait entendu M. Bonnet, qu’il lui
avait déclaré qu’il était tout à fait
étranger aux faits et que M. Chevè-
nement le croyait. Eh bien nous,
nous ne croyons pas le gouverne-
ment », a ajouté le porte-parole
de la liste RPR-DL aux élections
européennes.

« CRISE POLITIQUE »
« C’est le sommet du gouverne-

ment, c’est-à-dire M. Jospin qui est
responsable » dans cette affaire, a
jugé pour sa part François d’Au-
bert, vice-président de Démocra-
tie libérale, invité lui aussi de LCI.
Le député de la Mayenne a indi-

qué qu’il allait demander « au mi-
nimum une commission d’enquête
sur le fonctionnement des services
du premier ministre et du système
hiérarchique qui part de Matignon,
passe par le cabinet du premier mi-
nistre – en particulier son directeur
de cabinet et deux ou trois de ses
conseillers – et se répercute immé-
diatement sur le préfet Bonnet et la
gendarmerie ». « Le gouverne-
ment, responsable du fiasco corse,
doit avoir le courage politique de
prendre ses responsabilités et de
démissionner », a indiqué Charles
Millon, président de La Droite,
dans un communiqué.

Mardi matin, sur RMC, Gilles
de Robien, porte-parole de l’UDF,
a estimé qu’« on ne peut pas en
rester là [mettre fin aux fonctions
de M. Bonnet] et couper simple-
ment un cordon ombilical entre un
gouvernement et un préfet ». C’est
« une affaire d’Etat, doublée d’une
crise politique », a renchéri le pré-
sident délégué de l’UDF, Hervé de
Charette, en écho aux propos te-
nus par Lionel Jospin à l’Assem-
blée nationale, mercredi 28 avril,
selon lesquels l’incendie criminel
est « une affaire de l’Etat, pas une
affaire d’Etat ».

Emile Zuccarelli, ministre de la
fonction publique, et François
Hollande, tête de liste du Parti so-
cialiste aux élections euro-
péennes, ont réagi à chaud à l’is-
sue du meeting du PS, à Rennes,
lundi soir. Pour M. Zuccarelli,
« l’Etat de droit existe dès que les
fautes sont sanctionnées selon les
lois de notre pays. Nous avons la
démonstration [avec la garde à vue

du préfet Bonnet] que l’Etat de
droit existe ». M. Hollande a en-
chaîné : « Une enquête judiciaire
est engagée. Il faut qu’[elle] aille
jusqu’au bout. Ce qui porterait un
discrédit [à l’Etat de droit], ce se-
rait la volonté du gouvernement de
mettre des bâtons dans les roues.
Quand la vérité sera établie, il fau-
dra que les sanctions tombent au
niveau approprié. »

« PRATIQUES BARBOUZARDES »
C’est « un coup dur pour l’Etat,

pour la République et pour la
Corse », a souligné Michel Cha-
rasse (PS, Puy-de-Dôme) invité de
France 2, en assurant le premier
ministre de sa « grande
confiance ». Un autre soutien est
venu de Jack Lang, qui a estimé
que « le gouvernement a agi avec
sang-froid, célérité, et en pleine
transparence ». « Cette attitude
contraste avec le comportement
des gouvernements conservateurs
qui (...) n’avaient pas hésité à cou-
vrir les secrets d’Etat et à empêcher
la justice d’accomplir sa mission »,
a ajouté l’ancien ministre socia-
liste. 

Très sévère en revanche, le
porte-parole de la Ligue commu-
niste révolutionnaire (LCR), Alain
Krivine, invite le gouvernement à
faire « immédiatement la lumière
sur les pratiques barbouzardes de
hauts fonctionnaires placés sous
son autorité directe ». « S’i ls
veulent éviter un syndrome “Rain-
bow Warrior”, Lionel Jospin et
Jean-Pierre Chevènement doivent
s’expliquer au plus tôt sur ces in-
quiétantes mœurs policières ».

Le GPS, une unité d’élite
transformée en service action

AJACCIO
de notre envoyé spécial

Créé le 27 juillet 1998 afin de de-
venir le fer de lance de l’applica-
tion de l’Etat de droit en Corse, le
Groupe de pelotons de sécurité
(GPS) devait être réservé à l’élite.
Seuls 95 hommes furent retenus
sur les quelque 600 ou 800 candi-
dats qui avaient postulé pour inté-
grer cette unité. Sélectionnés avant
tout pour leur goût de l’action et
leurs qualités physiques, les
membres du GPS ont développé
en quelques mois un esprit « mili-
tarisé » de plus en plus éloigné de
leur travail de police administra-
tive.

Répartis en trois pelotons qui se
sont vu assigner chacun une mis-
sion particulière − renseignement,
intervention et protection −, les
hommes du GPS ont, de fait, très
vite fonctionné comme un véri-
table service action. Si, à l’origine,
prévalait l’idée que chacune des
trois missions du GPS était dis-
tincte des autres, les faits dé-
montrent qu’il en fut tout autre-
ment. En effet, le chef du GPS, le
capitaine Norbert Ambrosse, et
son seul et unique interlocuteur, le
commandant de la légion de gen-
darmerie, le colonel Henri Ma-
zères, semblent avoir créé des
équipes mixtes. Capables d’effec-
tuer des opérations mêlant rensei-
gnement et intervention, ils ont
ainsi pu sillonner la Corse à la re-
cherche de commandos nationa-
listes clandestins.

L’épisode du restaurant Chez
Francis, incendié par une équipe
du GPS, démontre que ces « mis-
sions spéciales » étaient ac-
complies par des personnes triées
sur le volet. Aucun homme de base
n’a participé à cette opération.
Seuls deux officiers, dont le chef
du GPS, et un sous-officier, ancien
du Groupement de sécurité et d’in-
tervention de la gendarmerie na-
tionale (GIGN) chargé de former
les recrues de l’unité, ont été mobi-
lisés pour l’occasion. Selon les té-
moignages de gendarmes affectés
à cette structure, la préparation de
cette action avait obéi à un fonc-
tionnement très cloisonné et inha-
bituel. Le plus grand secret était
observé sur les objectifs, les pro-
cessus de décision et le déroule-
ment de l’opération.

DES MOYENS SOPHISTIQUÉS
Le témoignage-surprise, lundi

3 mai, du numéro deux de la gen-
darmerie sur l’île, le lieutenant-co-
lonel Bertrand Cavalier, a permis
de comprendre que ce groupe
d’opérations spéciales dépendait
directement du préfet de région. A
en croire ses explications, des réu-
nions se tenaient à la préfecture,
en présence du colonel Mazères et
du préfet, pour définir les cibles et
faire le bilan du travail réalisé.

Chargé par le préfet Bonnet de
réfléchir sur la modernisation de la
gendarmerie, le lieutenant-colonel
Cavalier était lui-même à l’origine
du concept du GPS, imaginé pour
répondre aux défis des activistes
du FLNC-canal historique et autres
branches armées. Les pouvoirs pu-
blics estimant fonctionner « trop à
l’aveugle » en Corse, ils désiraient
disposer d’un outil efficace pour
être informés sur d’éventuelles
menaces ou connaître une popula-
tion jugée criminogène. Fort de la
carte blanche accordée par le gou-
vernement lors de son arrivée en
Corse, M. Bonnet n’eut aucun mal
à obtenir l’aval de Matignon pour
que la direction générale de la gen-
darmerie nationale accorde les

moyens nécessaires à la création
du GPS.

Equipée dans un premier temps
de matériels sophistiqués d’écoute
et d’interception, cette unité put,
par la suite, compter sur ses
propres forces grâce aux dotations
du ministère de la défense. Le GPS
eut même, dans certains cas, l’ap-
pui de commandos d’infiltration
militaire, généralement utilisés par
la direction générale de sécurité
extérieure (DGSE) pour mener à
bien les surveillances sensibles. Se-
lon les premiers éléments de l’en-
quête, la hiérarchie de la gendar-
merie n’aurait eu que peu d’échos
des actions menées par les groupes
d’opérations spéciales du GPS.

Utilisée dans le cadre d’enquêtes
dites « préventives », cette unité
est intervenue soit seule, soit en
appui de la section de recherche,
dans le cadre de l’enquête sur l’as-
sassinat du préfet Erignac. Il lui est
ainsi arrivé d’effectuer des filatures
de militants nationalistes alors que
ceux-ci étaient suivis dans le même
temps par d’autres services de po-
lice tels que le RAID ou les rensei-
gnements généraux. Ce travail
était réalisé sous l’autorité directe
du colonel Mazères, en liaison
avec le préfet, et occasionna des
épisodes cocasses. Ainsi, dans la
région de Cargèse-Sagone (Corse-
du-Sud), des équipes de renseigne-
ments généraux et du GPS pla-
cèrent chacune une balise Argos
sous le véhicule d’un suspect. Ce-
lui-ci s’en aperçut, les enleva et fit
le tour de son village, fier d’être
l’objet de ces attentions.

J. F.

L’action de l’Etat en Corse était coordonnée
par le premier ministre et ses collaborateurs

Cette mobilisation au plus haut niveau s’est traduite par l’ampleur des moyens accordés
IL N’Y A PAS de « ministre de la

Corse ». C’est sur ce principe que
le premier ministre fonde, à partir
de février 1998, l’action du gouver-
nement pour faire prévaloir l’Etat
de droit dans l’île, où le préfet
Claude Erignac a été assassiné le
6 février. Pas de ministre de la
Corse, c’est une rupture avec la
pratique installée par les gouver-
nements précédents, dont les mi-
nistres de l’intérieur successifs
avaient « géré », en première
ligne, les problèmes politiques et
les problèmes de sécurité posés
par le nationalisme.

Cela avait été le cas de Pierre
Joxe (PS) et de Charles Pasqua
(RPR), alternant dans les gouver-
nements Fabius, Chirac, Rocard et
Balladur des années 80 et 90.
Après l’élection présidentielle de
1995, Jean-Louis Debré (RPR), de-
venu ministre de l’intérieur dans le
gouvernement d’Alain Juppé, avait
mis ses pas dans ceux de son pré-
décesseur, M. Pasqua, ce qui avait
entraîner, d’ailleurs, après l’affaire
de Tralunca – la conférence de
presse donnée dans le maquis par
six cents clandestins encagoulés et
en armes –, en janvier 1996, un
conflit entre le ministre et M. Jup-
pé.

Sans qu’il y ait eu de désaccord,
dans les premiers mois du gouver-
nement de Lionel Jospin, entre
Matignon et le ministère de l’inté-
rieur, l’orientation adoptée après
le meurtre du préfet Erignac relève
d’une logique différente, partagée
par le premier ministre et par
Jean-Pierre Chevènement. Elle
consiste à considérer que l’Etat de
droit en Corse n’est pas l’affaire du
seul ministre de l’intérieur, mais
celle du gouvernement dans son
ensemble et donc, au premier
chef, de celui qui le dirige. Les dos-
siers de l’île relèvent de l’« inter-
ministériel », ce qui a une consé-
quence majeure : qui dit
interministériel dit Matignon.

C’est au chef du gouvernement
et à ses services qu’il revient de
coordonner l’action des ministères
concernés. Après la désignation de
Bernard Bonnet comme préfet de
région et du département de
Corse-du-Sud, pour succéder à
Claude Erignac, le 11 février, Oli-
vier Schrameck, directeur du cabi-
net du premier ministre, préside,
un lundi sur deux, une réunion des
ministères, au niveau de ses ho-
mologues, sur la Corse. A ces réu-
nions sont présents, systématique-
ment, les directeurs des cabinets
des ministres de l’intérieur, de la

défense, de la justice et des fi-
nances, rejoints par d’autres en
fonction de l’ordre du jour.
M. Bonnet a participé lui-même à
deux reprises, selon Matignon, à
ces réunions qui, à partir du début
de 1999 et du retour, place Beau-
vau, de M. Chevènement – absent
pendant trois mois à la suite d’un
accident d’anesthésie –, sont deve-
nues mensuelles.

C’est au cours de ces séances de
travail que sont discutées, en 1998,
les nominations à la tête des di-
verses administrations régionales
ou départementales, dont un
grand nombre de responsables ont
été changés au cours du printemps
1998. Sont examinées, aussi, les
enquêtes des inspections adminis-

tratives menées dans l’île, qu’il
s’agisse de celles de l’inspection
générale des finances, de l’inspec-
tion générale des affaires sociales
ou d’autres services de contrôle de
l’Etat dépêchés en Corse. L’agri-
culture est particulièrement
concernée en raison de la mise en
cause de la caisse de Crédit agri-
cole et de la Mutualité sociale agri-
cole de la Corse. Les finances sont
appelées à suivre de près les en-
quêtes fiscales.

Matignon assure que l’enquête
sur l’assassinat de Claude Erignac
n’a, elle, jamais été évoquée au
cours de ces réunions, ce qui peut
être formellement exact : conduite
par la justice, cette procédure judi-
ciaire ne pouvait figurer à l’ordre

Les dossiers de l’île relèvent
de l’« interministériel », ce qui a
une conséquence majeure :
qui dit interministériel dit Matignon

du jour de réunions à caractère
gouvernemental. Il reste que ces
réunions portaient sur des sujets
qui n’étaient pas sans rapport avec
l’attentat du 6 février 1998 à Ajac-
cio, ni avec les « pistes » évoquées
successivement quant aux auteurs
et commanditaires du meurtre.
Les problèmes de sécurité, en tout
cas, faisaient partie de ceux qui
étaient examinés lors de ces lundis
de Matignon ; ainsi y fut-il ques-
tion, par exemple, des dispositions
policières à prendre pour les Jour-
nées internationales organisées à
Corte, comme chaque année, par
les nationalistes, du 7 au 9 août
1998.

Autrement dit, à travers ces réu-
nions interministérielles, mais aus-

si, naturellement, dans l’intervalle
entre deux réunions, l’Hôtel Ma-
tignon est la plaque tournante ou
la tour de contrôle de l’action de
l’Etat en Corse, accompagnant, au
sommet, le travail fait dans les ad-
ministrations centrales à Paris et,
sur place, par les services exté-
rieurs sous la coordination du pré-
fet. Celui-ci, venant dans la capi-
tale tous les dix jours environ,
rend compte au ministre de l’inté-
rieur, mais aussi aux collabora-
teurs du premier ministre. S’agis-
sant précisément des questions de
sécurité et de celles, par
conséquent, qui touchaient à l’en-
quête sur l’assassinat de son pré-
décesseur, M. Bonnet avait pour
interlocuteurs, à Matignon, Alain

Christnacht, préfet, conseiller de
M. Jospin pour les affaires inté-
rieures et l’outre-mer, et Clotilde
Valter, inspectrice de l’administra-
tion, conseillère technique au ca-
binet du premier ministre.

Cette mobilisation de l’Etat, au
plus haut niveau du gouverne-
ment, s’est traduite, notamment,
par un effort particulier quant aux
moyens accordés au préfet. Dès le
printemps 1998, M. Bonnet de-
mande le renforcement de la gen-
darmerie dans l’île. Le principe de
ce renforcement est accepté, selon
Matignon, au mois de mai. Les rai-
sons exposées par le préfet sont de
trois ordres : assurer la protection
de personnalités menacées, no-
tamment parmi les hauts fonc-
tionnaires présents dans l’île ; as-
sister les groupements de
gendarmerie losrque ceux-ci
doivent procéder à des interpella-
tions ou à des arrestations péril-
leuses ; assurer des missions de
« renseignement », d’« observa-
tion », de « sécurisation », dont il
n’est pas possible, à ce jour, d’ob-
tenir une définition précise.

La réponse à cette demande
prend la forme d’une instruction
du major général de la gendarme-
rie, en date du 27 juillet 1998,
constituant le Groupe de pelotons
de sécurité (GPS) à partir de la
transformation d’un escadron de
gendarmerie basé à Ajaccio. Ma-
tignon reconnaît avoir été
convaincu, dans la période qui
avait suivi l’assassinat de Claude
Erignac, de la « porosité » de cer-
tains services de police dans l’île,
au bénéfice de milieux nationa-
listes ou de réseaux politiques ad-
verses (lire ci-contre le démenti de
Charles Pasqua). Cependant, la
forme donnée aux moyens de gen-
darmerie demandés par le préfet
n’aurait pas fait l’objet, elle-
même, d’une décision politique ;
celle-ci aurait porté seulement sur
le principe de ce renforcement.

Ainsi le cabinet du premier mi-
nistre donne-t-il l’impression qu’il
découvre lui aussi, avec l’affaire de
la paillote Chez Francis, sinon
l’existence, du moins les caracté-
ristiques particulières du GPS, de
ses missions, de son commande-
ment, de ses prérogatives, de ses
moyens. Il aurait ignoré, même,
que les gendarmes du GPS ne sont
pas des officiers de police judi-
ciaire... Cette innocence, aux deux
sens du terme, n’est pas l’élément
le moins inquiétant de l’affaire.

Patrick Jarreau

Charles Pasqua et ses « réseaux »
Ancien ministre de l’intérieur, Charles Pasqua (RPR) a démenti,

lundi 3 mai, sur LCI, l’existence de « réseaux Pasqua » en Corse, qua-
lifiant ces affirmations de « plaisanterie » et de « fantasme ». Jeudi
29 avril, le Syndicat de la magistrature avait souhaité l’ouverture
d’une enquête parlementaire sur les polices de renseignement et
sur l’« influence des réseaux Pasqua-Marchiani dans la police natio-
nale » dans la mesure, précisait-il, où ces réseaux ont pu jouer « un
rôle non négligeable dans le traitement des affaires corses ».

Observant que « le Syndicat de la magistrature est très à gauche », le
sénateur des Hauts-de-Seine a affirmé que ses membres sont « des
juges qui ont souvent des attitudes, des prises de position publiques, qui
leur sont dictées par leur sentiment politique ». Qualifiant d’« affaire
abracadabrante » l’incendie criminel de la paillote Chez Francis,
M. Pasqua a assuré n’être « strictement au courant de rien ».
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En quatorze mois, l’action de M. Bonnet a suscité de nombreuses polémiques
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Le bâtonnier Antoine Sollacaro : « La préfecture
est un repaire de malfrats »

Un concert d’avertisseurs a accueilli la nouvelle de la garde à vue du préfet Bonnet
Une centaine de personnes se sont rassemblées,
dans la soirée du lundi 3 mai à Ajaccio, devant la
préfecture de région, à l’annonce du placement

en garde à vue de Bernard Bonnet. Les respon-
sables nationalistes estiment que le préfet n’a
pu agir que sur instructions. « L’affaire se dé-

place maintenant au-delà de la personne de Ber-
nard Bonnet », a notamment déclaré Paul Quas-
tana (Corsica Nazione).

AJACCIO
de notre correspondant

Il y a ceux qui croient à l’impli-
cation directe du préfet et ceux
qui, dant l’attente d’informations
précises, sinon d’aveux, se de-
mandent s’il faut y croire. Les uns
et les autres se sont rassemblés en
nombre, lundi 3 mai à partir de
20 heures devant la préfecture,
cours Napoléon, au cœur d’Ajac-
cio. Les terrasses des cafés sont
aussi garnies qu’aux plus beaux
soirs de l’été, malgré le temps ora-
geux. Les voitures roulent lente-
ment. Puis un concert d’avertis-
seurs se déchaîne : les
nationalistes fêtent à leur façon la
mise en garde à vue de Bernard
Bonnet.

Ils stationneront longtemps aux
abords du palais Lantivy, jusqu’à
1 heure du matin. A ce moment-là,
un convoi de véhicules, berlines et

escorte, quitte la préfecture sous
les huées. Le 8 février 1998, une
foule immense, recueillie et émue,
avait, au même endroit, applaudi
l’ultime départ du préfet Claude
Erignac assassiné l’avant-veille.

« L’ORDRE VENAIT D’EN HAUT »
« Comment le préfet aurait-il pu

ne pas être au courant ? » C’est la
question que chacun se pose dans
l’île, y apportant souvent une ré-
ponse implicite. François Alfonsi,
secrétaire général de l’UPC, va
plus loin : « L’attentat de Cala
d’Orzu n’est pas une initiative su-
balterne, l’ordre venait d’en haut,
c’est cela qui m’inquiète. »

Pour Emile Zuccarelli (PRG),
ministre de la fonction publique
et de la décentralisation, « cette
affaire prouve que l’Etat de droit
existe et n’a pas été étouffé. Des
comportements individuels peuvent

être fautifs. C’est l’illustration que,
lorsqu’ils sont avérés, ils sont sanc-
tionnés et [que] la justice fait son
travail. »

Jean Baggioni (RPR), président
du conseil exécutif de l’Assemblée
de Corse et député européen, est
« effaré ». Il en appelle « solennel-
lement » au président de la Répu-
blique : « Il est temps que cesse la
politique d’exception à l’égard de la
Corse et que les valeurs de la Répu-
blique y soient rétablies. »

Il ne fait, en l’état, aucun autre
commentaire, se bornant à rappe-
ler sa déclaration du jeudi 29 avril
à l’Assemblée de Corse, qui avait
adopté une motion demandant
que la lumière soit faite sur l’af-
faire et que des sanctions soient
prononcées, à quelque niveau que
ce fut. « Je fais confiance au pou-
voir judiciaire pour faire toute la
lumière, confondre et juger les

coupables quels qu’ils soient, avec
l’indépendance dont il a su faire
preuve dans ce délicat dossier,
avait alors déclaré M. Baggioni. Il
serait impensable qu’ici, comme
dans toute autre partie du territoire
national, ceux qui sont chargés de
faire respecter la loi puissent
s’adonner à des pratiques indignes
d’une démocratie d’un Etat de
droit. »

ÉPIPHÉNOMÈNE
Paul Quastana, conseiller géné-

ral (Corsica Nazione) avait récla-
mé, le 31 octobre 1998, devant
l’Assemblée de Corse, le départ de
Bernard Bonnet : « Ce que je récla-
mais, c’était la fin de la politique
qu’il menait au nom de l’Etat, ex-
plique-t-il. Nous avions raison
avant les autres et l’affaire se dé-
place maintenant au-delà de la
personne de Bernard Bonnet. Son
départ n’est qu’un épiphénomène.
Il ne nous suffit plus. »

M. Quastana ajoute : « Le préfet
avait sûrement reçu des instruc-
tions, dans cette affaire comme
dans d’autres. On ne nous fera pas
croire le contraire. Et la relève ne se
fera pas par la nomination d’un
autre préfet mais par le dialogue
avec l’Assemblée de Corse. »

Le bâtonnier Antoine Sollacaro,
dont le discours à l’audience so-
lennelle de rentrée du tribunal de
grande instance d’Ajaccio, le
8 janvier, avait provoqué la sortie
du préfet, confirme : « La préfec-
ture est un repaire de malfrats.
L’honneur de la République est
heureusement sauvé par l’institu-
tion judiciaire. J’avais mis les auto-
rités en garde contre les dérapages
de cette section spéciale. Et il y a
une douzaine d’attentats suspects
qu’il faudra bien élucider. »

Paul Silvani

Les dix jours qui ont
déstabilisé le préfet

Bernard Bonnet
La justice a agi rapidement

LE RESTAURANT Chez Francis
est l’une des deux cents « paillotes »
– ainsi surnommées en raison de leur
côté polynésien (Le Monde du
29 avril) – construites sur les plages
corses. La plupart d’entre elles ont
été installées sans autorisation, ni
permis de construire sur le domaine
public maritime (DPM). Au mois de
mars, le préfet Bernard Bonnet avait
décidé de faire appliquer des déci-
sions de justice prises les années pré-
cédentes et ordonnant la démolition
de plusieurs établissements, dont le
célèbre Chez Francis, au sud du golfe
d’Ajaccio.

Le 9 avril, la préfecture de région
avait fait appel au génie militaire
pour entreprendre ces destructions.
Cette décision spectaculaire avait
provoqué une vive réaction des élus,
qui avaient obtenu que M. Bonnet
surseoie à ces opérations. Les établis-
sements concernés avaient été auto-
risés à fonctionner jusqu’au 30 octo-
bre. Les propriétaires s’étaient
engagés à les détruire après la saison
estivale.

L’affaire prend une tout autre tour-
nure dans la nuit du 19 au 20 avril. La
paillote Chez Francis, dont le pro-
priétaire, Yves Féraud, est connu
pour avoir milité contre les décisions
du préfet Bonnet, est détruite par un
incendie d’origine criminelle. Dans
les jours suivants, les soupçons
s’orientent vers des gendarmes
membres du groupe de pelotons de
sécurité (GPS), une unité spéciale-
ment créée par M. Bonnet. Une ins-
pection technique de la gendarmerie
est diligentée pour déterminer les
conditions dans lesquelles un
homme du GPS a été blessé dans l’in-
cendie. Selon la gendarmerie, trois
membres de cette unité étaient en ef-
fet en « mission de surveillance »,
cette nuit-là, près de la paillote, où ils
ont oublié du matériel. Il s’agit du
lieutenant Denis Tavernier, de l’adju-

dant-chef Eric Moulié et du chef du
GPS, Norbert Ambrosse, qui a été sé-
rieusement brûlé.

Tout comme M. Ambrosse, hospi-
talisé à Toulouse, MM. Tavernier et
Moulié sont mis en examen et
écroués, le 26 avril, pour « destruction
volontaire d’un bien appartenant à au-
trui par l’effet d’un incendie en bande
organisée ». Les magistrats chargés
de l’enquête les soupçonnent d’être
les auteurs de l’incendie pour des rai-
sons encore inconnues. Les militaires
nient les faits et s’en tiennent à la ver-
sion d’une simple mission de surveil-
lance. Le soupçon n’épargne pas leur
hiérarchie : le colonel Henri Mazères,
commandant de la légion de gendar-
merie de Corse, est, lui aussi, mis en
examen pour « complicité » et
écroué.

« PAROLE »
Le préfet Bonnet est immédiate-

ment convoqué à Paris. Le ministre
de l’intérieur, M. Chevènement, dé-
clare, le 27 avril, à l’Assemblée natio-
nale : « J’ai entendu moi-même M. le
préfet Bonnet, qui a dit tout ignorer de
cette opération, et je n’ai pas, à l’heure
qu’il est, la moindre raison de mettre
en doute sa parole. » Dans un rapport
destiné à la chancellerie, le procureur
de la République d’Ajaccio, Jacques
Dallest, énumère les charges qui
pèsent contre les gendarmes (Le
Monde du 4 mai). Selon ce docu-
ment, le colonel Mazères aurait tout
fait pour tenter de camoufler la pré-
sence du GPS sur place. Dans l’après-
midi du lundi 3 mai, le capitaine Am-
brosse finit par reconnaître qu’il a
mis le feu à la paillote sur ordre du
colonel. Cet « aveu », suivi de ceux de
ses complices, puis le témoignage du
lieutenant-colonel Cavalier, pro-
voque la mise en cause directe de
M. Bonnet.

Ph. Br.

TROIS QUESTIONS À...

JEAN BAGGIONI

1 Jean Baggioni, vous êtes pré-
sident (RPR) du conseil exé-

cutif de l’Assemblée de Corse.
Comment réagissez-vous à la la
mise en garde à vue, lundi 3 mai,
du préfet de région Bernard
Bonnet, dans l’affaire de l’incen-
die de la paillote Chez Francis ? 

Je suis stupéfait qu’un préfet
de la république puisse être en
garde à vue et porter des res-
ponsabilités dans un acte crimi-
nel. Cela est de nature à inter-
peller tous mes compatriotes,
qui souhaitent l’État de droit,
mais qui condamnent l’Etat d’ex-
ception.

Depuis des mois, on s’abrite
derrière ce mot « Etat de droit ».
Nous y voyons le rétablissement

des valeurs républicaines. Cela
se fait dans la rigueur et ne peut
pas se concevoir dans le zèle.
Nous sommes pour le respect des
lois, mais aussi pour le respect
de la dignité de notre commu-
nauté.

2 Le ministre de l ’ intérieur
Jean-Pierre Chevènement a

affirmé, mardi sur RTL, qu’« il ne
s’agit pas pas d’une affaire qui
concerne la politique du gouver-
nement ». Comment réagissez-
vous à ce propos ? 

J’ai une longue expérience de
la vie publique et je ne crois pas
qu’un officier agisse sans en ré-
férer à sa hiérarchie. Je ne pense
pas qu’un préfet puisse agir li-
brement, sans en référer au gou-
vernement. 

On m’a toujours dit que la po-
litique mise en œuvre sur place

était celle inspirée par le gou-
vernement. Est-ce dans le fond
ou dans les méthodes ? L’en-
quête le dira.

3 Comment faut-il procéder,
maintenant, après l’éclate-

ment d’une telle affaire, pour
rétablir l’Etat de droit en Corse ?

Il faut faire en sorte que cha-
cun respecte la loi et les valeurs
républicaines ; et que chacun
montre par sa capacité à
comprendre, à tolérer, à réfor-
mer, sa volonté de servir une col-
lectivité qui se veut spécifique,
mais pas au point qu’on puisse
concevoir, pour elle et chez elle,
des mesures qui n’ont rien à voir
avec le droit commun, quand il
s’agit de justice et de loi. »

Propos recueillis par
Jean-Louis Andreani

b 6 février 1998 : le préfet de la
région Corse, Claude Erignac, est
assassiné à Ajaccio de plusieurs
balles par deux tueurs non identi-
fiés. L’enquête est confiée
conjointement aux policiers du
SRPJ d’Ajaccio et de la 6e division
de la direction centrale de la police
judiciaire (devenue depuis division
nationale anti-terroriste, DNAT).
De leur côté, les gendarmes sont
saisis, depuis le 6 septembre 1997,
de l’enquête sur l’attaque de la
gendarmerie de Pietrosella
(Corse-du-Sud), où avait été déro-
bée l’arme qui a servi au crime.

b 11 février : Bernard Bonnet
est nommé préfet de Corse. Ce
haut fonctionnaire, sorti de l’ENA
en 1976, connaît bien les dossiers
sensibles de l’île pour avoir été le
préfet adjoint à la sécurité en
Corse de janvier 1991 à juillet 1993.

b Avril 1998 : plusieurs en-
quêtes financières sont ouvertes
par le parquet d’Ajaccio concer-
nant notamment la gestion de la
caisse régionale du crédit agricole
et la caisse de développement de
la Corse (Cadec), ainsi que l’exten-
sion du port de Propriano, sur la
base d’informations transmises
par M. Bonnet.

b 1er mai : le directeur du SRPJ

d’Ajaccio, Demetrius Dragacci, est
conduit à la démission à la suite
d’un conflit avec le patron de la
DNAT, Roger Marion, qui bénéfi-
cie du soutien du juge anti-terro-
riste Jean-Louis Bruguière, dont
les méthodes sont pourtant très
critiquées. Avant de démissionner,
M. Dragacci dénonçait, dans un
courier à ses hommes, « l’action de
quelques sujets qui n’ont jamais
cessé de tenter, à des fins stricte-
ment personnelles, de déstabiliser
notre service ».

b 17 mai : le président de la
chambre régionale d’agriculture,
Michel Valentini, est mis en exa-
men pour « complicité de détour-
nement de fonds publics » et
écroué. Dans un rapport sur le
Crédit agricole remis au gouverne-
ment un mois plus tôt, l’inspection
générale des finances dénonçait
un système de détournement des
aides agricoles.

b Juin : une enquête prélimi-
naire est ouverte sur le marché des
transports scolaire du conseil gé-
néral de Corse-du-Sud. Deux
autres enquêtes visent la gestion
des fonds du plan départemental
d’insertion et celle du conseil
d’achitecture du département.

b 7 juillet : Emile Mocchi, maire
(RPR) de Propriano, est condamné
à 4 mois de prison avec sursis et
20 000 francs d’amendes pour dé-
tournement de fonds publics [Il
sera relaxé en appel le 16 dé-
cembre ]. Il est également mis en
examen pour « favoritisme et prise
illégale d’intérêts » dans l’instruc-
tion sur l’extension du port de
plaisance de sa commune.

b 22 juillet : l’ancien adminis-
trateur de la Caisse régionale du
Crédit agricole et ancien député
européen (RPR), François Musso,
est mis en examen pour « abus de
biens sociaux » et « détournement
de fonds publics ».

b 27 juillet : création, à l’initia-
tive de M. Bonnet, d’une unité
d’élite de la gendarmerie en Corse,
le Groupe de peloton de sécurité
(GPS).

b 8 septembre : le procureur
général de Bastia, Bernard Legras,
déclare au Monde qu’il [se] « re-
fuse à utiliser des procédures d’ex-
ception en Corse ». « Cette île ne

doit pas être le lieu d’une applica-
tion dérogatoire du droit », assure-
t-il. On ne pourra rétablir l’état de
droit qu’en appliquant nous-même
le droit. »

b 31 octobre : à l’assemblée de
Corse, le porte-parole du groupe
Corsica Nazione, Paul Questana,
prend violemment à partie le pré-
fet Bonnet, l’accusant de mener
un « safari contre les nationa-
listes ». « Quand comptez-vous par-
tir ? » demande l’élu nationaliste.
« Je partirai quand vos amis cesse-
ront de racketter, d’assassiner dans
les fêtes de village, de déposer des
explosifs », répond M. Bonnet.

b 8 décembre : le juge anti-ter-
roriste, Gilbert Thiel, décide de
dessaisir les gendarmes de l’en-
quête sur l’attaque de la gendar-
merie de Pietrosella au cours de
laquelle avait été dérobé l’arme
ayant servi à tuer le préfet Erignac.
Cette décision intervient après
plusieurs mois de rivalités entre
police et gendarmerie autour du
dossier corse et à la suite de la
transmission au juge, par le chef
de la DNAT, Roger Marion, d’un
rapport des gendarmes qui criti-
quait le « manque de dynamisme »
de M. Thiel. La DNAT est désor-
mais chargée de l’ensemble des
enquêtes relatives à l’assassinat.

b 16 décembre : le juge Jean-
Pierre Niel, membre du « pôle fi-
nancier » installé à la cour d’appel
de Bastia, met en examen la caisse
régionale du Crédit agricole, en
tant que personne morale. Dix-
sept personnes avaient déjà été
mises en examen dans ce dossier.
Selon l’inspection des finances,
une quarantaine de personnes ont
bénéficié de prêts indûment atti-
bués. 

b 30 décembre : Le Canard en-
chaîné et L’Est Républicain pu-
blient des extraits du rapport de
synthèse concernant l’enquête sur
la mort du préfet Erignac, remis, le
3 décembre, par M. Marion, chef
de la DNAT, aux juges anti-terro-
ristes. Selon ce document, les en-
quêteurs privilégient la piste de
certains milieux nationalistes réu-
nissant des enseignants et des
agriculteurs. Le parquet de Paris
ouvre une information judiciaire
pour « violation du secret de l’ins-

truction et recel ».
b 12 janvier 1999 : la veuve et

les deux enfants du préfet Erignac
déplorent le « remue-ménage »
existant autour de l’enquête. Ils
souhaitent publiquement que tous
les services « oublient leurs que-
relles et unissent leurs efforts ».

b 13 janvier : lors de l’audience
solennelle de rentrée du tribunal
d’Ajaccio, le préfet Bonnet quitte
la salle en réaction au discours du
bâtonnier Antoine Sollacaro qui
met en cause l’impartialité de
l’Etat en Corse.

b 14 janvier : le ministre de
l’intérieur, Jean-Pierre Chevène-
ment, en visite sur l’île, affirme
que l’enquête sur l’assassinat du
préfet Erignac est « une tâche sa-
crée ». « L’enquête progresse, dit-il,
et je vous demande d’avoir
confiance dans son succès, loin des
polémiques subalternes et nui-
sibles. »

b 13 février : réagissant à des
informations évoquant des
écoutes téléphoniques sauvages,
le premier ministre, Lionel Jospin,
assure qu’« aucune enquête paral-
lèle à l’enquête judiciaire n’a été
menée ». « Le préfet de Corse,
poursuit M. Jospin, a transmis tous
les renseignements utiles pour l’en-
quête qui ont pu être portés à sa
connaissance ». M. Jospin an-
nonce, le même jour, avoir reçu,
du président de la commission na-
tionale de contrôle des intercep-
tions de sécurité (CNIS) un rap-
port assurant qu’« aucune
demande d’interception (écoute té-
léphonique) n’a été formulée par la
DGSE et d’autre part que celle pro-
venant de la gendarmerie nationale
ne corrobore pas les informations
récemment parues » .

b 14 mars : au deuxième tour
des élections à l’assemblée territo-
riale corse, la liste indépendantiste
Corsica Nazione, animée par A
Cuncolta independentista, vitrine
légale du FLNC-Canal Historique,
obtient 16,77 % des voix, meilleur
score jamais atteint par une
formation soutenant la lutte
armée.

b 20 avril : la paillote Chez
Francis, au sud du golfe d’Ajaccio,
est détruite par un incendie d’ori-
gine criminelle.

L’Assemblée de Corse demande
au gouvernement de suspendre 

l’abrogation des arrêtés Miot
AJACCIO

de notre correspondant
L’assemblée de Corse, vendre-

di 30 avril a demandé à l’unani-
mité au gouvernement de « pro-
poser au Parlement, dès la
discussion de la prochaine loi de
finances, de suspendre, dans l’at-
tente de la réforme d’ensemble du
statut fiscal de la Corse, les effets
de l’abolition de l’arrêté Miot (ar-
ticle 21 de la loi de finances pour
1999) ». Il s’agit de l’amendement
de Courson-Charasse adopté par
le Sénat le 23 novembre 1998,
puis le 16 décembre par l’Assem-
blée nationale (Le Monde du 26
février).

Cet amendement visait l’arrêté
du 21 prairial an IX pris par l’ad-
ministrateur général de la Corse,
Miot de Melito, qui, contraire-
ment à une opinion fréquente,
n’exonérait pas les insulaires des
droits de succession, mais fixait à
cent fois le montant de la taxe
foncière du bien à acquitter à ce
titre. Il supprimait aussi les péna-
lités pour défaut de déclaration
dans le délai de six mois du dé-
cès. Ce qui était considéré, et
l’est encore, comme un « droit
historique » n’était qu’une dispo-
sition destinée au recouvrement
d’un droit dû dans une île dé-
pourvue d’administration, de
routes et de numéraire.

En 1948, un décret ministériel
supprimait la contribution fon-
cière servant dans toute la
France, y compris en Corse, de
base d’évaluation. Mais une pro-
testation locale allait aboutir en
1951 à une décision ministérielle
fixant la valeur taxable à dix-huit
fois la valeur du revenu cadas-
tral, qui devait être portée à
vingt-quatre fois. Il s’ensuivit,
quelques décennies plus tard, un
contentieux qui trouva son épi-
logue devant la Cour de cassa-
tion, le 4 décembre 1984.

Cet arrêt avait un caractère
réel lement « historique » . I l
constatait que la taxation des

successions était dépourvue en
Corse de fondement légal et qu’il
y avait donc un vide juridique,
que la cour invitait le législateur
à combler. Il n’en fut rien ; même
pas dans la loi de finances Balla-
dur-Sarkozy, qui apportait de
nouveaux dégrèvements d’im-
pôts s’ajoutant aux dispositions
de la loi de finances en 1968, à
cel les de 1988 et que devait
compléter en 1996 la loi Juppé
instituant une zone franche.

Par l’effet de l’amendement de
Courson-Charasse, le vide juri-
dique devait être brutalement
comblé en 1998 par l’institution
du droit commun des taxations
de succession en Corse, tant en
matière de délai de déclaration
que de règle d’évaluation pour
des biens immobiliers. Le mon-
tant des recouvrements est éva-
lué à 50 millions de francs par an,
ce qui est peu, comparé à la
somme globale de réfaction et
dégrèvements fiscaux, de l’ordre
de 1 500 millions de francs.

Le rapporteur de la commis-
sion des finances de l’assemblée
de Corse, l’ancien député RPR
Jean-Claude Bonnacorsi, a fait
valoir que la loi de finances pour
1999 réactivait aussi la commis-
sion mixte Etat-collectivité terri-
toriale de Corse et lui confiait la
mission d’élaborer des proposi-
tions au gouvernement « en vue
de l’adaptation dans le cadre d’un
véritable statut des mesures fis-
cales spécifiques à l’île ». La mo-
tion de l’assemblée se prononce
pour une réforme fiscale efficace,
mais il faudra préalablement
mettre à plat l’ensemble des dis-
positions. D’où sa demande de
report, pour l’application de l’ar-
ticle 21, un délai de six mois étant
à l’évidence notoirement insuffi-
sant pour permettre à la commis-
sion mixte, qui n’est d’ailleurs
pas encore instituée, d’établir ses
propositions.

P. S.
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Mme Royal veut donner une suite « opérationnelle » aux états généraux de la lecture
La ministre déléguée aux enseignements scolaires attend des propositions pour améliorer le système des évaluations en lecture,

dont les règles devront être « clarifiées ». La politique des « cycles », encore peu appliquée, sera relancée
Les états généraux de la lecture et des lan-
gages réunissent, mardi 4 et mercredi 5 mai
à Nantes (Loire-Atlantique), plus de mille
personnes autour du thème « Apprendre à
partager le premier pouvoir ». Ségolène

Royal, ministre déléguée aux enseigne-
ments scolaires, a d’ores et déjà fait savoir
que ces journées devaient déboucher sur
des « actions opérationnelles ». Elle a ainsi
annoncé que l’éducation nationale se pen-

cherait sur le système d’évaluation : un
groupe de travail devrait proposer des
améliorations dans ce domaine dans le cou-
rant du mois de juin. La politique des
« cycles », restée presque lettre morte de-

puis 1989, devrait être relancée, en repréci-
sant à chaque niveau les objectifs à at-
teindre. L’armée, par sa journée d’appel à la
préparation à la défense, joue toujours un
rôle actif dans la détection de l’illettrisme.

Deux jeunes, dont les difficultés ont été re-
pérées lors de cette journée, témoignent de
leur « débrouille » quotidienne avec leurs
problèmes de langage et de leurs tentatives
pour obtenir une meilleure qualification.

APRÈS LE PLAN JOSPIN, le
plan Lang, le plan Bayrou, Ségo-
lène Royal, aurait-elle l’intention
de sacrifier à la manie des mi-
nistres de l’éducation successifs
qui entendent laisser leur nom à la
grande cause nationale de la lec-
ture ? Il semblerait que la ministre
déléguée aux enseignements sco-
laires ait des objectifs plus mo-
destes et plus pragmatiques en
ouvrant, mardi 4 mai, à Nantes
(Loire-Atlantique) devant plus de
mille personnes, les états géné-
raux de la lecture.

Préparée depuis plusieurs mois
par des milliers d’écoles, des ins-
pecteurs, des chercheurs, des écri-
vains, cette manifestation devrait,
mercredi 5 mai, « déboucher sur
des actions opérationnelles », selon
le vœu de la ministre. Mme Royal
en a donné une idée en expliquant
à la presse que l’institution aurait,
dans un avenir proche, à se pen-
cher sur l’évaluation de ses résul-
tats. « J’ai peu de goût pour les
analyses catastrophistes », a com-
menté la ministre, faisant allusion
aux réactions que suscitent,

chaque année ou presque, les va-
riations observées dans le résultat
des évaluations en lecture de CE2
et de sixième. 

Constatant un « dérapage »
dans l’objectif initial de ces éva-
luations, destinées à aider le
maître dans sa classe à combler les
lacunes de ses élèves, Ségolène
Royal a d’ores et déjà annoncé
qu’un groupe de travail devrait lui
proposer quelques orientations
dès le courant du mois de juin,
pour améliorer dans ce sens les
évaluations. « Il n’est pas question
de les supprimer, puisque je les
avais moi-même rétablies dans un
rythme annuel », après qu’il eut été
décidé, en 1996, qu’elles auraient
lieu un an sur deux, a précisé
Mme Royal. Mais la ministre sou-
haite « clarifier les règles de l’éva-
luation et lui garantir une parfaite
transparence ».

Elle a également suggéré que,
dans l’avenir, les livrets d’évalua-
tion puissent être gardés par l’en-
seignant et montrés aux familles.
« Les évaluations ne sont pas là
pour saper le travail des ensei-
gnants, mais pour donner des indi-

cations fines : il faut que le système
soit totalement clair et que l’indé-
pendance de ceux qui font ces éva-
luations soit garantie, sans prêter le
flanc à la critique. J’en ai la respon-
sabilité », a encore ajouté
Mme Royal.

POLITIQUE DES « CYCLES »
Mais c’est surtout la politique

des « cycles », décidée en 1989 et
restée quasiment lettre morte, qui
a requis l’attention de Ségolène
Royal. « On ne peut pas considérer
le problème des enfants qui arrivent
en CP avec des faiblesses à l’oral, ou
celui des élèves qui entament leur
sixième sans maîtriser l’écrit, sans
refixer les objectifs de l’école pri-
maire », a déclaré Mme Royal. Ces
objectifs doivent être reprécisés
« cycle par cycle », a-t-elle ajouté,
annonçant que le travail ministé-
riel sur la maternelle – on ne peut
plus discret – est sur le point d’être
terminé.

L’institution, organisée sur le
principe « un maître, une classe »,
devra changer ses habitudes a en-
core souhaité Ségolène Royal et
« penser en cycles ». Ainsi de l’ins-

pection, qui devra prendre en
compte non plus – ou pas seule-
ment – le travail individuel de l’en-
seignant mais celui de l’équipe de
cycle.

Cette nouvelle façon d’évaluer
les maîtres correspondrait selon
Mme Royal à « une attente très forte
de l’inspection ». De façon peut-
être plus déterminante, la ministre
a souhaité que le calcul du
nombre d’enseignants par rapport
au nombre d’élèves (qui préside
notamment aux ouvertures de
classes) se fasse en tenant compte
de l’ensemble des élèves sur un
cycle.

Le principal syndicat d’institu-
teurs, le SNUipp-FSU, a aussitôt
réagi en rappelant son éternelle
revendication : « De nouveaux dis-
positifs d’enseignement avec plus de
maîtres que de classes doivent pou-
voir être expérimentés afin d’alter-
ner les situations d’apprentissage en
classe entière et en petits groupes,
d’assurer l’aide individualisée et de
permettre aux enseignants la
confrontation de leurs expériences
dans le cadre du travail d’équipe »,
écrit le SNUipp dans un communi-

qué publié lundi 3 mai. Mme Royal
a également annoncé qu’elle en-
gagerait une réforme des réseaux
d’aide aux élèves en difficulté (Ra-
sed) et qu’elle entendait « ouvrir
deux chantiers importants : la ques-
tion de l’efficacité de la formation
des enseignants et la mise en place
de recherches-actions », réclamée
par les instituteurs et professeurs
des écoles.

Que devient dans tout cela la
Charte pour l’école du XXIe siècle
proposée par Claude Allègre, le
ministre de l’éducation nationale,
de la recherche et de la technolo-
gie ? Mme Royal n’a pas abordé
spontanément la question. Mais
elle a assuré que toutes ses propo-
sitions étaient en parfaite cohé-
rence avec la Charte, « puisque son
principe est que l’école est son
propre recours ». Sans doute. On
tenait cependant aussitôt à préci-
ser, dans l’entourage de la mi-
nistre déléguée à l’enseignement
scolaire, qu’elle était dorénavant
responsable de la politique menée
à l’école primaire.

Béatrice Gurrey

L’armée est chargée
de détecter l’illettrisme

Depuis la disparition du ser-
vice militaire, la journée d’appel
de préparation à la défense
(JAPD) sert, entre autres, à 
dépister l’illettrisme chez les
jeunes. Organisées depuis le
3 octobre 1998, ces journées ont
lieu le samedi, et depuis peu le
mercredi, dans 250 centres, ma-
joritairement militaires. Les
jeunes hommes – ce sera aussi
le cas des jeunes filles à partir
de janvier 2000 – y passent un
premier test le matin. Corrigé
rapidement sur place, il permet
de détecter les grandes diffi-
cultés de lecture. Un second test,
l’après-midi, affine le diagnos-
tic. Les jeunes dont l’illettrisme
est avéré sont reçus individuel-
lement et se voient proposer
une mise à niveau, dont les
coordonnateurs départemen-
taux des missions locales 
assurent l’organisation : ils
contactent les jeunes dont ils
ont reçu la liste et les aident à
mettre en place une formation
ou à chercher un emploi.

« Si on ne sait pas raisonner,
on ne sait pas lire »

« PARMI NOUS, il y avait des gens
qui n’arrivaient pas à s’exprimer cor-
rectement. » En quelques phrases,
Mahamadou raconte comment, à la
fin de sa Journée d’appel de prépa-

ration à la dé-
fense (JAPD),
un militaire lui
a « donné un
petit papier à
signer », confir-
mant sa volon-
té de recevoir
une formation

de perfectionnement en français.
« J’ai signé, j’ai dit oui », explique le
jeune homme en esquissant un
geste, de ses mains longues et fines.
Au Sénégal, Mahamadou Diawara,
« aîné du côté des fils » dans une fa-
mille de sept enfants, a cultivé le
maïs et le mil pendant un an.
L’école abandonnée en troisième,
« je ne sais plus très bien pourquoi, je
m’absentais beaucoup », un pays
quitté à dix-neuf ans, puis les petits
boulots : une vie qui part en 
quenouille à vingt-quatre ans et
que Mahamadou voudrait bien 
rattraper.

« J’ai grandi au Sénégal. Je parlais
le français à l’école, le wolof et un
tout petit peu l’anglais. Mais je n’ai

pas le même langage que ceux qui
ont grandi ici », se justifie-t-il. Alors,
lorsque le lieutenant lui a tendu son
formulaire, il l’a saisi comme une
perche. « Je me suis dit que, peut-
être, si j’augmentais mon niveau, je
pourrais avoir quelque chose », dit
Mahamadou, lassé d’être serveur
ou de compter les voyageurs dans
les autobus pour la RATP. Fatigué
peut-être, aussi, d’avoir raté l’entre-
tien, alors que l’écrit avait « bien
marché », lorsqu’il a passé l’examen
pour devenir adjoint de sécurité. Il
voudrait tenter les concours de la
Mairie de Paris, mais il se dit
qu’« on ne prend que les meilleurs ».
Depuis janvier, il n’a « pas eu de
nouvelles de l’armée pour la forma-
tion », pensant qu’elle lui incombe.
Mahamadou cherche donc une so-
lution : « J’ai vu qu’il y avait une
école militaire dans le VIIe arrondis-

sement, mais je ne sais pas qui
contacter. » En attendant, il s’ap-
prête à signer un contrat à mi-
temps à la Mairie de Paris. « Si tout
va bien, je commence le 15 mai, pour
faire l’ébouage. »

Patrick, dix-neuf ans, se rappelle
la date à laquelle il s’est présenté
pour sa journée de préparation à la
défense : le 17 octobre 1998. « On
nous a fait faire des exercices de mé-
moire, de français, pour savoir si on
est intelligent. Ce n’était pas très diffi-
cile, mais je suis un peu lent. Le lieu-
tenant m’a dit que j’avais des diffi-
cultés en français. » Après des
années passées dans les structures
de l’éducation nationale pour les
enfants en échec scolaire, qui équi-
valent souvent à des relégations,
Patrick a trouvé son bonheur dans
un CAP d’horlogerie.

« Je répare des montres, il faut
monter, redémonter, j’aime beau-
coup. Quand on a un ressort en
cuivre et en baryum à remonter, il
faut être très soigneux, sourit-il. Le
dessin ça marche bien aussi. C’est
pour se représenter les choses dans la
tête, pour savoir comment elles fonc-
tionnent. » Un silence. « Les pro-
blèmes de langage, c’est pas facile, fi-
nit-il par lâcher. Ce n’est pas de
déchiffrer qui est mon problème, c’est
le raisonnement. Si on ne sait pas
raisonner, on ne sait pas lire. C’est
compliqué, ce n’est qu’avec l’âge que
l’on apprend le raisonnement. » Pa-
trick presse ses mains l’une contre
l’autre, les tortille : « Question ma-
nuel, je suis bon ! », lance-t-il, avant
d’ajouter, un brin ironique : « J’ai
des difficultés dans la matière grise. »

« JE NE ME PLAINS PAS »
Cela a commencé en grande sec-

tion de maternelle. « J’ai redoublé,
j’étais turbulent. » Il passe au CE1,
mais, en janvier, on l’envoie en
classe de perfectionnement. « P1
c’est pour les immigrés qui savent pas
lire. J’étais toujours turbulent. Je n’ai
commencé à être normal, enfin, à
moins insulter le monde, que vers 13-
14 ans. » Trois ans et demi en per-
fectionnement, puis toute la scola-
rité de collège en SES (section
d’éducation spécialisée) et enfin un
CIPPA (cycle d’insertion préprofes-
sionnelle par alternance), en plom-
berie. Encore un mauvais souvenir :
« Les conventions, c’est pas respecté.
Normalement, on ne doit pas porter
des gravats, mais je le faisais quand
même, c’est comme ça la vie. »

Ce n’est pas toujours comme ça,
mais Patrick reste persuadé que,
« quand on est petit, on se fait avoir
et plus on prend de l’âge, plus on
comprend ». Ses souvenirs plai-
sants, il les a laissés au centre médi-
co-psycho-pédagogique Alfred 
Binet, où il construisait, démolissait
et rebâtissait des maisons et des
tours en Lego. « J’adorais ça. Mes
parents disaient que je n’étais pas
normal. On a tous nos problèmes,
mais je n’avais pas vraiment l’im-
pression d’être différent. J’étais juste
très actif. » Maintenant, Patrick « se
débrouille », avec ses problèmes de
langage, même s’il lui reste des in-
quiétudes. « Dans le temps, avec un
CAP, les gens passaient, ça allait,
mais maintenant... Enfin, je ne me
plains pas. » Il se refuse pour l’ins-
tant à penser au baccalauréat pro-
fessionnel, après son CAP, comme à
un avenir trop lointain, ou inacces-
sible : « C’est trop de capacités pour
moi, enfin je crois. »

B. G.
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Des heures d'attente sur la A43

AUTOROUTE 
EN CONSTRUCTION

a NICE : le maire RPR de
Nice, Jacques Peyrat, a an-
noncé, lundi 3 mai, que la mu-
nicipalité engageait des tra-
vaux dest inés à réduire la
circulation automobile sur la
promenade des Anglais. Avec
un trafic de 80 000 véhicules
par jour, la célèbre avenue est
devenue une « véritable auto-
route urbaine », selon M. Pey-
rat, qui veut « [lui] rendre son
visage de promenade ». Le coût
de cette rénovation est estimé
à 15 mil l ions de francs
(2,29 millions d’euros).

Des pointes de trafic en milieu de semaine
Les statistiques fournies par le ministère des transports soulignent

les « pointes » de trafic en milieu de semaine sur l’A 43, avant le tun-
nel du Fréjus, donc dans le sens France-Italie (il convient de doubler
ces chiffres, pour avoir la totalité du trafic, incluant les flux Italie-
France). Les chiffres étaient les suivants : 2 776 camions le mardi
27 avril ; 2 960 le mercredi 28 (3 051 le mercredi précédent) ; 2 582 le
jeudi 29 (2 893 le jeudi précédent) ; 1 695 le vendredi 30 ; 224 le samedi
1er mai (férié), 277 le dimanche 2. Un an avant la catastrophe du tunnel
du Mont-Blanc, le mercredi 25 mars 1998, les chiffres étaient les sui-
vants : 1 680 dans le sens France-Italie, 1 769 dans le sens Italie-France.

Plus de cinq millions de Franciliens respirent un air pollué
APRÈS plus d’un an de consultations, le préfet

de la région Ile-de-France, Jean-Pierre Duport, a
présenté lundi 3 mai son projet de Plan régional
pour la qualité de l’air (PRQA). Rendu obligatoire
par la loi du 30 décembre 1996, dite loi sur l’air, ce
plan est censé « fixer des orientations permettant
de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atté-
nuer les effets ». Dressant un bilan lucide de la
qualité de l’air francilien, le document propose
ensuite « des orientations générales » aux autori-
tés publiques.

Divisant la région en trois anneaux partant
d’un « cœur dense », délimité par l’autoroute
A 86, espace peuplé et pollué, aux zones rurales
proches de la région Centre, le plan détaille un bi-
lan actualisé des polluants touchant la région.
Ainsi, même si l’agglomération parisienne « se si-
tue dans la moyenne des grandes villes euro-
péennes », la pollution automobile reste préoc-
cupante. 

Paris et sa proche couronne demeurent forte-
ment pollués par le dioxyde d’azote : plus d’une
personne sur deux y résidant est « potentiellement
exposée à des niveaux excédant l’objectif de quali-
té » fixé par la loi, soit cinq millions de per-
sonnes... La proportion monte à deux personnes
sur trois pour celles qui y travaillent. Il s’agit de
pollution chronique, en dehors des périodes de
pics : 40 % des stations de fond (qui mesurent l’air

loin des grands axes de circulation) dépassent les
normes de qualité. La situation est aussi inquié-
tante pour l’ozone : le seuil de protection de la
santé est « régulièrement dépassé de 20 à 40 jours
par an sur l’ensemble du réseau ». Cette pollution,
qui touche particulièrement les zones périur-
baines et rurales du sud de la région, est produite
par « les émissions considérables » de polluants de
la capitale.

NOMBREUX IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT
Le projet rappelle ensuite les effets connus et

constatés de la pollution atmosphérique. Il sou-
ligne que toutes les études épidémiologiques ré-
centes ont montré que ces polluants sont un
« facteur de risque pour la santé » : surmortalité
cardio-vasculaire et respiratoire, augmentation
des cancers, fragilisation respiratoire des en-
fants... Plus nouveau, les rapporteurs détaillent
les nombreux impacts sur l’environnement :
baisse de 5 à 15 % du rendement des cultures et
des forêts engendrée par l’ozone, contamination
des plantes par les particules et les métaux lourds,
noircissements des façades des bâtiments, pluies
acides en forêt de Fontainebleau...

Précisant que la pollution de l’air est due à 60 %
aux transports routiers, le plan souligne enfin
que, malgré une baisse de moitié des émissions
d’azote attendue à l’horizon 2005, l’accent doit

être mis sur la réduction du trafic routier. Il liste
les « efforts » à fournir : information quotidienne
du public sur la qualité de l’air, remise en cause de
la dégressivité de la vignette auto, prime à la
casse des véhicules anciens, dissuasion du trafic
des poids lourds en zone centrale, développe-
ment des modes de circulation propres et des
transports en commun, meilleure diffusion des
carburants propres, modulation des heures de
sorties de bureaux... 

Document non prescriptif, le PRQA renvoie la
concrétisation des mesures envisagées au Plan de
déplacements urbains (PDU) en cours de dis-
cussion (Le Monde du 13 avril) et au volontarisme
des collectivités locales. Au risque d’apparaître
bien timide face à l’objectif assigné en préface :
« Bâtir une politique pour améliorer à moyen terme
la qualité de l’air à Paris et dans sa région. » Sans
attendre, le groupe Verts du conseil régional a dé-
claré que « le document dresse un tableau sombre
de la situation » et « appelle des mesures fortes, no-
tamment la réduction de 20 % de la circulation
dans la zone dense ». De son côté, Jean Tiberi,
maire RPR de Paris, a expliqué qu’il était « néces-
saire de contrôler les flux de la circulation auto-
mobile dans l’ensemble de l’agglomération » et ré-
clamé une aide de l’Etat aux collectivités locales.

Sylvia Zappi

En Savoie, la vallée de la Maurienne est saturée de poids lourds
La fermeture du tunnel du Mont-Blanc, après la catastrophe du 24 mars, a provoqué un quasi-doublement du trafic de camions à l’entrée du Fréjus.

Transporteurs et élus protestent. Tout en conservant les mesures de sécurité, la préfecture prépare un nouveau dispositif de régulation
CHAMBÉRY

de notre correspondant
Un vent de fronde souffle sur la

vallée de la Maurienne (Savoie). A
l’exaspération des chauffeurs rou-
tiers bloqués plusieurs heures
avant de pouvoir franchir le tun-
nel du Fréjus en direction de l’Ita-
lie, s’ajoutent le mécontentement
des transporteurs devant les
heures perdues, la colère des rive-
rains et les inquiétudes des élus.
Depuis la catastrophe du 24 mars
et la fermeture du tunnel routier
du Mont-Blanc (les restes d’un ca-
davre ont été retrouvés vendredi
30 avril, a-t-on appris, lundi, de
source policière ; le bilan – provi-
soire – reste inchangé, à 41 vic-
times), plus de 6 000 poids lourds
sillonnent quotidiennement la val-
lée. Dans sa partie haute, entre
Saint-Michel-de-Maurienne et
Modane, où continue la construc-
tion de la dernière section de l’au-
toroute A 43 dont l’achèvement
est prévu pour juillet 2000, ca-
mions et véhicules légers côtoient
sur la RN 6 les engins de chantiers
dans le bruit et la poussière. « Ce
qu’on vit actuellement est inimagi-
nable et détruit l’image touristique
de la vallée », se désole un maire.

La limitation du nombre de pas-
sages de poids lourds dans le tun-
nel du Fréjus, à 140 par heure dans
le sens France-Italie, décidée pour
des raisons de sécurité et annon-
cée par le ministre des transports
Jean-Claude Gayssot lors d’une vi-
site en Savoie le 8 avril (Le Monde

du 10 avril), déplace le problème
en aval. Le dispositif de régula-
tion, fixé par arrêté préfectoral
oblige ainsi les camions de plus de
7,5 tonnes à rester sur l’autoroute
jusqu’à la barrière de péage de
Saint-Michel, transformée en bar-
rage filtrant. Les temps d’attente,
en particulier en milieu de se-
maine, oscillent ainsi entre deux et
quatre heures, les chauffeurs étant
bloqués sur les deux voies de l’au-
toroute transformées en parking.

Ceux qui transportent des ma-
tières dangereuses (environ 10 %
du trafic) sont renvoyés sur la
RN 6 à l’échangeur aval d’Hermil-
lon, puis contraints de franchir le
tunnel en convoi et sous escorte,
ce qui provoque de nouveaux ra-
lentissements.

Tout en affirmant comprendre
les impératifs de sécurité, élus et
transporteurs souhaitent une mo-
dification du dispositif préfectoral,
d’ailleurs battu en brèche lorsque

la situation devient trop tendue,
en particulier dans la rampe d’ac-
cès au Fréjus. « Ce dispositif est in-
tenable à long terme », considère le
député RPR Michel Bouvard, qui
observe par ailleurs qu’il n’y a pas
de régulation côté italien. « Il fau-
drait passer à 180 poids lourds par
heure », estime de son côté Michel
Bailly, directeur technique du Fré-
jus. « D’accord pour la régulation,
mais à condition qu’elle s’effectue
plus en aval », tempère cependant
Claude Vallet (PS), maire de Mo-
dane et président de l’Association
des maires de Maurienne.

OFFRE FERROVIAIRE EN HAUSSE
« Qui prendra en compte les

coûts supplémentaires que le sys-
tème de régulation fait peser sur les
entreprises ? », s’interroge pour sa
part Jean-Louis Taillardat, secré-
taire de la chambre professionelle
des transports routiers savoyards,
membre de la FNTR (Fédération
nationale des transporteurs rou-
tiers), tout en souhaitant l’instau-
ration de tarifs de péage plus at-
tractifs aux heures creuses et en
particulier la nuit. Cette solution
n’est pas envisagée, pour l’instant,
par les responsables de la Société
française du tunnel routier du Fré-
jus (SFTRF). Quant aux chauf-
feurs, ils expliquent que ces heures
d’attente, qui ne sont pas dé-
comptées comme temps de pause,
les incitent à frauder sur le temps
de conduite pour respecter les dé-
lais de livraison.

Responsable de la CFDT trans-
port, Antoine Fatiga réclame donc
que la régulation puisse s’effec-
tuer sur des aires de repos aména-
gées de l’autoroute, où les chauf-
feurs pourraient effectivement se
reposer et bénéficier de conditions
d’hygiène et de restauration
convenables. Il suggère également
pour le passage du Fréjus un sys-
tème de réservations électro-
niques au moyen de bornes inter-
actives, calqué sur le modèle des

ferries ou du tunnel sous la
Manche. Réunis lundi à Modane,
une dizaine de représentants des
syndicats des transports français
et italiens ont repris à leur compte
ces propositions.

Mais ce dernier s’avère difficile à
mettre en œuvre. A la préfecture
de Savoie, on indique néanmoins
travailler sur un nouveau disposi-
tif de régulation, en lien avec la di-
rection régionale de l’équipement

de Lyon qui doit remettre d’ici à
trois semaines un premier rapport
au ministre des transports. Lors de
sa venue en Savoie, M. Gayssot
avait aussi annoncé un accroisse-
ment de l’offre ferroviaire sur l’axe
Paris-Modane, afin de soulager la
route d’environ 500 camions par
jour. Mais les quatre trains de
marchandises supplémentaires
disponibles n’ont pour l’instant
pas trouvé de clients. Les convois
actuels s’avèrent en effet suffi-

sants pour absorber l’augmenta-
tion d’environ 10 % du trafic fret
enregistré depuis la fermeture du
Mont-Blanc : ceci expliquant cela,
la SNCF avait perdu des parts de
marché en 1998 face à la route.
Ainsi, 9,3 millions de tonnes de
fret ont franchi la frontière fran-
co-italienne à Modane en 1998,
contre 10,1 millions en 1997.

Philippe Révil

Une majorité de Français souhaitent
la suppression des départements
SELON un sondage IFOP, réalisé à la demande de la présidence du
Sénat, les 22 et 23 avril, auprès d’un échantillon représentatif de
961 personnes, 67 % des personnes interrogées estiment que, pour
améliorer l’aménagement du territoire, « il faut supprimer l’échelon du
département pour donner plus de pouvoirs aux régions et aux
communes » ; 70 % des personnes interrogées estiment qu’« il faut re-
créer des pays, c’est-à-dire regrouper entre eux des territoires historiques
ayant toujours une cohésion sociale, économique ou culturelle » ; 88 %
souhaitent que « les régions françaises aient plus d’autonomie qu’au-
jourd’hui ». Par ailleurs, 44 % des Français préféreraient vivre « dans
une petite commune rurale ». Et 48 % estiment que, dans dix ans, la vie
la plus moderne sera la vie à la campagne.

DÉPÊCHES
a MARTINIQUE : Jean-Jack Queyranne, secrétaire d’Etat à
l’outre-mer, a signé, lundi 3 mai, à Fort-de-France, une convention
d’OPAH (opération programmée d’amélioration de l’habitat) qui pré-
voit une participation de l’Etat, du conseil régional et de la commune
à la réhabilitation de quelque 200 logements privés et la construction
d’une centaine de logements sociaux.
a ILE-DE-FRANCE : le conseil régional lance une vaste consulta-
tion, qui durera deux ans, afin de réduire les mécanismes d’exclusion
en Ile-de-France et d’ajuster sa politique sociale. Des conférences,
réunissant tous les acteurs sociaux, déboucheront au printemps 2001
sur une réunion de synthèse et des propositions, après trois colloques
en 2000 sur les solidarités, l’accès aux droits, l’innovation sociale.
L’Ile-de-France, région la plus riche de France, où l’on dénombre
500 000 personnes victimes de l’exclusion, accueille 27 % des habi-
tants relevant de la politique de la ville pour les zones défavorisées
(Le Monde daté 25-26 avril). La Poste accusée de discrimination par une association basque

BAYONNE
de notre correspondant

Le tribunal de Bayonne doit
examiner, jeudi 6 mai, une plainte
pour discrimination déposée
contre La Poste par l’association
AEK d’enseignement du basque
aux adultes. Cette association ac-
cuse La Poste de violer la Consti-
tution française, voire la Conven-
tion sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination ratifiée
par la France le 28 mai 1971.

Les services postaux facturent à
l’association AEK ses envois en
nombre 2,18 francs (0,33 euro)
pièce et non pas 1,87 franc comme
le prévoit le tarif en usage. « La
Poste, explique AEK, majore ses
prix car nous avons des adresses in-
diquant en langue basque le nom

des communes. » Pour le groupe-
ment postal du Pays basque, l’as-
sociation ne saurait bénéficier du
tarif préférentiel pour les envois
en nombre car les intitulés, rédi-
gés en basque, doivent être traités
manuellement, les machines de tri
postal ne déchiffrant pour le mo-
ment que le français. La Poste re-
fute toute discrimination liée à la
langue basque et demande à AEK
de se conformer à la réglementa-
tion.

Simultanément, les syndicats
des postiers CFDT, CGT, FO et
SUD du Pays basque n’ont pas
manqué l’occasion de souligner la
capacité d’adaptation que La
Poste requiert de ses propres
agents et, par contraste, son im-
puissance pour mettre le service
public et ses puissants outils infor-
matiques à l’heure des spécificités
locales.

Clin d’œil de l’histoire : AEK et
les organisations culturelles
basques rappellent que, dès 1886,
un certain M. Granet, ministre des
postes, avait autorisé l’usage de la
langue d’oc pour le télégraphe
sans que les préposés n’aient,
pour autant, à demander la sur-
taxe exigible pour l’usage d’une
langue étrangère. Elles soulignent
aussi que France Télécom vient
pourtant de faire un geste : cette
société a décidé de réintroduire, à
la demande, le nom de la maison

sur l’annuaire des abonnés au té-
léphone, une identification qui, en
Pays basque, compte souvent au
moins autant que le patronyme fa-
milial.

L’audience du tribunal de
Bayonne se tient le même jour que
la session du comité des ministres
du Conseil de l’Europe, à Buda-
pest. A cette occasion, la France
devrait ratifier la charte euro-
péenne des langues régionales et
minoritaires (Le Monde du
17 avril). Ce traité, signé par Pierre
Moscovici, ministre délégué aux
affaires européennes, n’entrera en
application qu’après son approba-
tion par le Parlement et la publica-
tion des décrets d’application.

Selon l’étude réalisée par le ju-
riste Guy Carcassonne sur la base

du rapport Poignant, cette procé-
dure n’implique plus de revoir la
Constitution : la cinquantaine de
dispositions nécessaires à la signa-
ture de la charte ne sont pas in-
compatibles avec la Loi fonda-
mentale française.

La charte européenne, qui va
également devenir celle de la
France, propose de développer les
langues régionales ou minoritaires
en aidant à leur usage dans la vie
publique de tous les jours et en fa-
cilitant leur enseignement et leur
apprentissage. Dans l’Hexagone,
devraient en bénéficier l’alsacien,
le breton, le catalan, le corse, le
flamand, l’occitan, le provençal et
le basque.

Michel Garicoix
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

« Dès le départ, on en a fait plus
qu’un préfet, on l’a investi d’une stature
de ministre. Sauf qu’il n’en a jamais
eu la légitimité » Un journaliste corse

Dans l’île, on ne lui
connaît pas d’amis
ni de relation suivie

La solitude glacée du préfet Bonnet
Il avait
été nommé
en Corse pour
« rétablir
l’Etat
de droit ».
Jacobin
intransigeant
et souvent
énigmatique,
Bernard
Bonnet,
placé en garde
à vue
dans l’affaire
de l’incendie
criminel d’un
restaurant
de plage près
d’Ajaccio,
devrait être
placé hors
cadre lors
du prochain
conseil
des ministres

I
L adore les gendarmes,

Shakespeare et le jogging.
Sous d’autres cieux, en
Auvergne peut-être, où le
sentiment d’apparte-
nance communautaire
s’exprime de manière
moins exubérante qu’en
terre catalane ou qu’en

Corse, Bernard Bonnet – ce « ré-
publicain sans états d’âme »,
comme le décrit l’ancien directeur
général de la police nationale, le
socialiste Bernard Grasset – aurait
peut-être fait merveille. Les ha-
sards de la politique en ont décidé
autrement. « C’est un homme qui
connaît la Corse, qui connaît bien la
police », avait estimé, le 13 février
1998, lors de l’installation du nou-
veau préfet à Ajaccio, le ministre
de l’intérieur, Jean-Pierre Chevè-
nement. « C’est l’homme qu’il faut,
à l’endroit où il faut », avait ajouté
le patron de la place Beauvau.
Quatorze mois plus tard, un fâ-
cheux incendie de paillote venait
contredire la prédiction ministé-
rielle.

A la suite des aveux des trois
gendarmes du groupe de pelotons
de sécurité (GPS) à propos de cet
incendie, suivis d’une perquisition
à la préfecture, Bernard Bonnet et
son directeur de cabinet, Gérard
Pardini, ont été placés en garde à
vue, lundi 3 avril en fin de soirée.
Matignon a aussitôt annoncé dans
un communiqué que « le gouver-
nement [avait] proposé au président
de la République de mettre fin aux
fonctions en Corse de M. Bernard
Bonnet ». « Le placement de
M. Bonnet en position hors cadre
sera soumis au conseil des ministres
du mercredi 5 mai », précisait le
communiqué.

Fils de militaire, Bernard Bon-
net, né le 11 février 1948, dans la
ville allemande de Grunstadt, a
gardé de son père l’allure sportive
et le geste martial. Costume noir,
cravate bleue, le cheveu grison-
nant et le regard oblique, il se tient
droit comme un i, ce 13 novembre
1998, sur le plateau de France 3
Corse. Neuf mois plus tôt, le 6 fé-
vrier, son prédécesseur, Claude
Erignac, tombait, assassiné, en
plein centre d’Ajaccio. Sur le vi-
sage du nouveau préfet – « le
vingt-deuxième en titre depuis la
IIe République », note le présenta-
teur –, un sourire rutilant est ac-
croché, comme une écharpe trop

voyante. Les yeux, deux éclairs
d’acier pâle, ne sourient pas tou-
jours en même temps que les
lèvres. Cet homme est un glacier. Il
suggère une piste, il esquisse une
idée, puis le rideau retombe. Le
préfet Bonnet aime pourtant bien
les caméras. Surtout en cette
période où la campagne de « net-
toyage » et de chasse aux frau-
deurs bat son plein. « Aujourd’hui,
en Corse, il n’y a plus d’impunité
installée », lâche-t-il, faussement
distrait. « Avant, c’était le cas ? »,
rebondit Jean-Marc Leccia, le ré-
dacteur en chef de France 3. « Je
vous laisse le soin de construire cet a
contrario », répond, onctueux, le
préfet.

A la fois austère et maniérée,
cette faconde singulière est le
fruit, on le devine, d’un long tra-
vail sur soi. Bernard Bonnet « n’est
pas le genre d’homme qui raconte
sa vie », souligne l’un de ses pairs.
Issu d’une famille, sinon modeste,
du moins bien éloignée des salons
cossus de la grande bourgeoisie
française, le futur préfet de Corse
a commencé sa carrière comme
inspecteur des impôts. Un job peu
exaltant qu’il fait pendant cinq
ans, avant de passer le concours
de l’ENA en interne. Il en sortira
en 1976 (promotion Guernica). « Il

en voulait, c’était un redoutable tra-
vailleur », résume son confrère,
qui se rappelle sa façon « très car-
rée » de s’exprimer. « Je ne le crois
pas une seconde capable d’avoir
fait un coup tordu », conclut son
ami de jeunesse.

Au sortir de l’ENA, Bernard
Bonnet est affecté au ministère de
l’intérieur. Il dirige d’abord le cabi-
net du préfet de Vendée, puis, en
1978, celui du Pas-de-Calais, avant
d’être nommé, en 1979, secrétaire
général de l’Aude. Ce n’est qu’en
1982 que commence ce que cer-
tains appellent « sa carrière de
flic ». Une « carrière » qui l’amè-
nera, après une escale parisienne
dans les bureaux de l’administra-

tion territoriale, aux fonctions de
préfet de police en Corse. De jan-
vier 1991 à octobre 1992, Bernard
Bonnet s’initie aux arcanes, pas
toujours très républicaines, de la
vie insulaire.

Est-ce de cette époque-là que
date sa suspicion à l’égard des
« réseaux Pasqua » et son « aver-
sion » pour la police, souvent évo-
quées par ses proches ? Ou cela lui
vient-il plus tard ? A l’automne
1992, il monte encore en grade,
puisqu’il est nommé, coup sur
coup, directeur central de la police
territoriale, puis adjoint du direc-
teur général de la police nationale.
La « carrière de flic » de Bernard
Bonnet s’arrête là : en 1993,
Charles Pasqua, devenu ministre
de l’intérieur, l’envoie à Perpignan,
comme préfet des Pyrénées-
Orientales.

Très vite, il se met au travail.
Bernard Bonnet est un méticuleux,
un infatigable, un boulimique. De
la rénovation de l’hôpital à la nou-
velle affectation du mess des offi-
ciers, en passant par le déplace-
ment des « champs captants » de
telle à telle commune, sans oublier
l’affaire du fichier juif découvert
dans une décharge en 1996, Ber-
nard Bonnet a l’œil à tout. A tel
point que l’une de ses collabora-

trices, stagiaire de l’ENA, lui lance-
ra, admirative, à la fin de son
stage : « Je me suis débarrassée,
grâce à vous, de certaines illusions
encombrantes. Par exemple, de
l’idée que la fonction de directeur
de cabinet consistait, entre autres, à
informer le préfet. Ce fut, pendant
mon intérim, un défi perpétuel ;
quelle que soit la vitesse avec la-
quelle je me ruais sur le téléphone,
vous saviez déjà ce que je m’imagi-
nais vous apprendre. »

Très vite, aussi, Bernard Bonnet
se met à dos le monde associatif et
culturel, mais aussi une partie de
la presse locale, des universitaires,
sans oublier la municipalité de
Perpignan, avec laquelle le préfet

entretient des relations « exé-
crables », selon le mot d’un obser-
vateur. « Quand il est arrivé, il ne
savait pas que les Catalans exis-
taient. Et ça ne lui a pas plu ! », iro-
nise le journaliste barcelonais Al-
fons Quinta, collaborateur du
quotidien en langue catalane Abui.

C’est contre ce même journal
que Bernard Bonnet avait organi-
sé, le 20 mars 1996, une conférence
de presse pour exprimer sa « co-
lère » et dénoncer le « scandale
absolu » que constituait, à ses
yeux, la publication par Abui d’une
carte représentant le territoire lin-
guistique du catalan. Motif de l’ire
préfectorale : sur la carte en ques-
tion, vieille de près de soixante
ans, ne figurait pas la frontière
entre la France et l’Espagne... La
« colère » du préfet Bonnet fera
rire aux éclats, des deux côtés des
Pyrénées. En réaction, la popula-
tion de Perpignan participera à
une gigantesque sardane (danse
catalane) autour de la préfecture
afin de brocarder le « jacobinisme
primaire » de son impétueux loca-
taire.

L OIN de se calmer, le préfet
enchaîne balourdises sur
maladresses. Le 15 avril,

cette même année, il envoie une
lettre-circulaire afin de rappeler
aux maires l’existence de la loi
Toubon et brandir la menace
d’une suppression des subven-
tions en cas d’utilisation de la
langue catalane. Moins de trois
mois plus tard, il s’agace officielle-
ment d’une exposition bilingue sur
les noms de rues, organisée par la
poste de Perpignan. Le 27 janvier
1997, rebelote ! Le préfet défère
devant le tribunal administratif la
ville de Perpignan, coupable
d’avoir laissé éditer un cadastre où
apparaissent – horreur ! – des to-
ponymes catalans. La justice ad-
ministrative rejettera son recours.
« Jusque-là, à la préfecture, résume
un autochtone, on avait eu des
gouverneurs, au sens africain du
terme : des types rugueux, mais à
peu près conviviaux. Avec Bonnet,
c’est la première fois qu’on a eu un
général d’armée. Pourtant, chez
nous, il n’y a jamais eu la moindre
bombe. »

En Corse, les exploits du préfet
de Perpignan ont eu les honneurs
de la presse nationaliste, en parti-
culier de la revue de l’UPC, Arritti,

qui publie, quelques jours après
l’arrivée de Bernard Bonnet à
Ajaccio, un « historique » très dé-
taillé de son séjour en Catalogne.
Ce n’est pas, cependant, la poli-
tique préfectorale à l’égard de la
culture ou de la langue corses qui
va susciter l’émotion. Sur ce cha-
pitre, le nouvel occupant du palais
Lantivy, siège de la préfecture, ob-
serve une salutaire réserve.

Chargé, selon les termes de
Jean-Pierre Chevènement, de
« faire le ménage » sur l’île, afin de
« mettre un terme à la dérive politi-
co-mafieuse » que l’assassinat du
préfet Erignac vient tragiquement
d’illustrer, Bernard Bonnet se fait,
tambour battant, le champion de
« l’Etat de droit ». A Paris, comme
à Ajaccio, le temps est à l’orage.
Bernard Bonnet est au diapason.
Tandis que le gaulliste Charles Pas-
qua prône l’instauration de « l’état
d’urgence », le socialiste Michel
Charasse suggère, dans Le Figaro
du 28 février 1998, l’envoi sur l’île
d’« une unité du génie, avec des
bulldozers et des pelleteuses, pour
qu’elle détruise tout en quarante-
huit heures et reparte en laissant
des tas de pierres et de gravats ».
Plus sérieusement – mais la presse
corse retient surtout l’évocation
des « bulldozers » –, l’ancien mi-
nistre du budget propose de créer,
à Matignon, un poste de « coor-
donnateur de la politique corse ».
Ce doit être un « homme à
poigne », insiste M. Charasse,
« [un homme] qui repère tout et
surveille tous les ministères, afin
qu’aucune faiblesse ne soit plus to-
lérée ».

A l’époque, on n’en est pas là. Le
seul « homme à poigne » dont on
dispose alors, c’est Bernard Bon-
net. « Dès le départ, on en a fait
plus qu’un préfet, on l’a investi
d’une stature de ministre. Sauf qu’il
n’en a jamais eu la légitimité »,
analyse Jean-Marc Leccia. A force
de se poser en redresseur de torts,
le préfet d’Ajaccio, chevalier blanc
de la République, n’a-t-il pas fini
par se couper du monde et se
croire invincible ? « Dans un tel
contexte de drame, même une star-
lette, si vous la mettez sur le haut du
podium, elle finit par se prendre
pour une star », cingle un élu local.

« Jamais un préfet de Corse n’a
été confronté à une situation aussi
difficile, même en 1975, au moment
d’Aléria, même en 1958, avec l’af-

faire du comité de salut public [des
partisans de l’Algérie française qui
avaient pris d’assaut la préfec-
ture]. On n’imagine pas les pres-
sions, le mot est faible, qu’il subit de
toutes parts », tempère le journa-
liste Paul Silvani, correspondant
du Monde à Ajaccio. Les condi-
tions de travail du préfet sont, il
est vrai, exceptionnelles. « Il est
moins libre que Jacques Chirac »,
résume Jean-Marc Leccia. Le ré-
dacteur en chef de France 3 se rap-
pelle fort bien la dernière visite de
Bernard Bonnet aux studios de la

télévision régionale : « D’abord,
une heure avant, les démineurs
viennent inspecter les lieux. Puis le
préfet arrive, avec une équipe rap-
prochée d’une bonne dizaine de
gardes du corps. Pendant ce temps,
en deuxième cercle, une escouade
de tireurs d’élite prend position. Et il
vit comme ça, vingt-quatre heures
sur vingt-quatre, depuis quatorze
mois ! »

E N guise de sortie, le succes-
seur de Claude Erignac se
contente de brèves séances

de jogging et parfois, le dimanche,
d’un déjeuner incognito dans la
région des Sanguinaires ou sur la
rive sud du golfe d’Ajaccio – tou-
jours, bien entendu, sous haute
surveillance policière. On ne lui
connaît pas d’ami ni de relation
suivie. Son entourage se réduit à
son directeur de cabinet, Gérard
Pardini, déjà à ses côtés à Perpi-
gnan, et à quelques officiers de
haut rang. Son épouse reste le plus
souvent enfermée à l’intérieur du
palais Lantivy. Leurs deux enfants
vivent « sur le continent ».

« Nous savons très bien que nous
sommes faits de la même étoffe que
les songes, mais des songes tenaces
qui ne se dissipent pas aisément »,
avait lancé Bernard Bonnet à son
départ de Perpignan, le 5 février
1998. « Il adore citer Shakespeare.
C’est son côté Almanach Vermot de
l’ENA », ricane l’un de ses détrac-
teurs. Au lendemain de l’incendie
de la paillote de la Cala d’Orzu,
l’ancien énarque avait, une fois de
plus, évoqué l’œuvre du génie du
théâtre anglais : « Dans une scène
de La Tempête, il est dit qu’il y a
une marée dans chaque chose hu-
maine, et j’invite chacun à beau-
coup de prudence », avait-il laissé
tomber, laconique. Ce goût de l’el-
lipse littéraire pas plus que ses
« excès de zèle » répressifs n’ont
séduit les Corses.

Bête noire du préfet Bonnet, le
bâtonnier d’Ajaccio, Me Antoine
Sollacaro, avait fustigé publique-
ment, le 13 janvier, « la grimace de
l’Etat de police », qui, « sous le
masque de l’Etat de droit »,
s’avance « au nom du bon droit de
l’Etat ». Et nombreux sont les
Corses qui voient, dans le « grand
nettoyage » de l’île, une façon de
« blanchir » l’Etat. « Les défail-
lances, les abus, les délits et les
crimes ont conduit la justice à en-
treprendre des actions judiciaires à
l’encontre de responsables locaux »,
constatait, le 31 octobre 1998, le
député Toussaint Luciani, devant
l’Assemblée de Corse, en présence
du préfet Bonnet. « En revanche,
s’inquiétait le député, l’anonymat
qui a protégé les préfets, les direc-
teurs des administrations centrales
et les ministres (...) qui ont failli à
leur mission nous amène à la ques-
tion fondamentale : seront-ils eux
aussi traduits devant la justice ? »
Bernard Bonnet s’était bien gardé
de répondre. Il avait préféré s’atta-
quer aux élus du mouvement Cor-
sica Nazione, qui lui avaient de-
mandé « quand il comptait
partir ». Pris d’une rage froide, le
préfet avait sèchement répondu :
« Je partirai quand vos amis cesse-
ront le racket, quand vos amis ces-
seront d’assassiner dans les fêtes de
village, quand vos amis cesseront de
déposer des explosifs. »

Catherine Simon
(avec Jean-Paul Marre

et Rafaële Rivais)
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Chine : l’esprit du
« 4 mai » ou les sectes ?
par Jean-Philippe Béja

I l y a quatre-vingts ans, le
4 mai 1919, trois mille étu-
diants convergeaient vers
la place Tiananmen pour

protester contre le traité de Ver-
sailles qui venait de donner au Ja-
pon les anciennes colonies alle-
mandes du Shandong. Pour les
patriotes qui animaient ce qui al-
lait devenir le « mouvement du
4 mai », seule une nouvelle
culture pouvait sauver la nation
chinoise menacée. Unis derrière
les mots d’ordre « A bas la bou-
tique à Confucius ! », « Bienvenue
à Mme Science et Mme Démocra-
tie ! », ils étaient convaincus que
ce n’était qu’en adoptant les va-
leurs de l’Occident moderne, dé-
mocratique et révolutionnaire
que la Chine pourrait retrouver sa
place dans le monde. Ce mouve-
ment allait donner naissance,
entre autres, au Parti communiste
chinois, fondé en 1921 par l’un de
ses plus brillants penseurs, Chen
Duxiu.

Le 4 mai 1989, une manifesta-
tion regroupait 100 000 étudiants
qui réclamaient la démocratie et
la liberté, se posant en héritiers de
leurs grands ancêtres. Pour la pre-
mière fois, 3 000 journalistes des-
cendaient dans la rue à visage dé-
couvert afin de dénoncer la
mainmise du Parti communiste
sur l’information et son entreprise
d’abrutissement des masses, en
quelque sorte sa trahison des
idéaux du « 4 mai ». Ainsi, malgré
la répression qui les a frappés au
cours de l’histoire moderne, ceux
qui pensent que la solution des
problèmes de la Chine réside dans
la démocratisation et l’adoption
des valeurs humanistes modernes
n’ont jamais été totalement ré-
duits au silence. Dix ans après la
sanglante répression de Tianan-
men, leur voix continue d’ailleurs
de se faire entendre, même si c’est
au prix des pires difficultés.

En cette année de tous les dan-
gers marquée par le dixième an-
niversaire du mouvement pour la
démocratie de 1989, les autorités
ont pris leurs précautions pour
empêcher étudiants mécontents,
ouvriers mis à pied, intellectuels
libéraux de manifester sur les
places publiques. Le parti dirigé
par Jiang Zemin et par le favori
des chancelleries occidentales
Zhu Rongji entend bien conserver
le monopole du discours politique
en Chine.

La sacro-sainte
stabilité serait-elle
menacée 
par des associations 
qui se réclament 
de la tradition ? 

Coup de théâtre ! Dix jours
avant le 80e anniversaire du
« 4 mai » tant redouté, c’est d’une
autre partie de la société qu’est
venu le danger. Le 25 avril, malgré
le quadrillage policier du centre
de la capitale (la place Tiananmen
est « fermée pour travaux » depuis
le début de l’année) en cette
« période sensible », plus de
10 000 adeptes de la secte Falun-
gong (la méditation selon la roue
de la Loi) sont venus manifester
silencieusement devant Zhon-
gnanhai, le siège du pouvoir. Ap-
paremment, la sécurité publique
n’a rien vu venir, sans doute parce
qu’elle surveillait d’autres acteurs.
Loin de se rattacher à la tradition
du « 4 mai », cette secte fait plu-
tôt penser au mouvement des
Boxers (Yihetuan), cette société
secrète qui a ébranlé la Chine au
tournant du siècle dernier.

Fondé sur la pratique des arts
martiaux, le mouvement prit pour
cible les privilèges des chrétiens
chinois, annonçant l’aube d’une
ère nouvelle. Parti du Shandong,
le soulèvement s’étendit à tout le
nord du pays, et des groupes de
Boxers arrivèrent à Pékin et Tian-
jin où ils s’en prirent aux étran-
gers. Le pouvoir chercha à l’utili-
ser en sous-main pour se donner
une légitimité nationaliste, mais il
n’y parvint pas et l’intervention
des huit puissances alliées y mit
un terme en septembre 1901. Dix

ans plus tard, la dynastie était
renversée par la révolution dirigée
par Sun Yat-sen.

Il serait fort exagéré de compa-
rer les deux mouvements. Les
adeptes de la Falungong ne pré-
conisent pas la violence et ils ne
s’en sont pas pris aux étrangers.
Du reste, leur chef spirituel, Li
Hongzhi, vit à Houston depuis
1996, et c’est des Etats-Unis qu’il
envoie ses discours enregistrés
sur cassette. Mais la secte est elle
aussi fondée sur la pratique des
arts martiaux et de la méditation
et se propose de fournir une hy-
giène de vie à une société débous-
solée par son plongeon dans la
modernité. Et un grand nombre
de manifestants du 25 avril ve-
naient du Hebei et du Henan.

De plus, la manière douce
adoptée par le Parti pour mettre
un terme à la manifestation du
25 avril (commencée à Tianjin),
malgré l’interdiction formelle
faite cette année aux citoyens de
descendre dans la rue à Pékin,
montre que, comme nombre de
ses prédécesseurs, le pouvoir
chinois craint moins les mouve-
ments à connotation traditiona-
liste que ceux qui réclament la dé-
mocratie. Du reste, on raconte
que les adeptes de la secte (au
nombre de 70 millions en Chine,
selon leurs dires) sont nombreux
parmi les vieux cadres.

On a déjà vu qu’en période de
bouleversements sociaux les diri-
geants du Parti communiste ne re-
chignent pas à se replier sur les
« valeurs chinoises » tradition-
nelles. Après les débats qui, de-
puis le milieu des années 80, ont
réaffirmé que la culture chinoise
traditionnelle constituait un atout
dans le combat pour la moderni-
sation, les associations de qigong
(exercices de méditation, censés
constituer une médecine pour les
cœurs et les âmes) ont fleuri dans
le pays. Elles se sont développées
d’autant plus que l’idéologie offi-
cielle est discréditée, et que les ac-
tivités et discours en faveur de la
démocratie sont farouchement
réprimés.

Au moment où le régime se
garde par tous les moyens contre
les activités des partisans de la
modernité politique, la sacro-
sainte stabilité serait-elle mena-
cée par des associations qui se ré-
clament de la tradition ? Le Parti
se méfie des organisations qui,
quel que soit le prétexte de leur
existence, permettent à des ré-
seaux échappant à son contrôle
de s’étendre à l’échelle nationale.

Il est intéressant de voir que,
tout comme les étudiants de 1989
exigeaient que leurs fédérations
soient reconnues par le pouvoir,
les adeptes de la Falungong de-
mandent que leur secte reçoive la
sanction des autorités. Ils n’ont
pas obtenu gain de cause à l’issue
de leur manifestation, mais le
gouvernement a affirmé qu’il
n’avait nullement l’intention de
dissoudre leur secte et même qu’il
était favorable aux activités de
perfectionnement individuel.
Pourtant, l’organisation et la dis-
cipline qui règnent chez les fidèles
montrent que cette organisation
pourrait représenter une véritable
force.

Le Parti peut-il accepter
qu’existent en dehors de lui des
associations aussi structurées que
la Falungong, même si celle-ci ne
se donne aucun but politique ?
Lorsque l’on tente comme lui
d’occuper tout le champ du poli-
tique, interdisant l’émergence de
partis (de lourdes peines de pri-
son ont frappé les fondateurs du
Parti démocrate chinois) et de
syndicats, c’est par d’autres ca-
naux que la société s’exprime. 

Les problèmes sociaux en Chine
sont aujourd’hui trop graves pour
ne pas apparaître au grand jour. Il
ne dépend que du pouvoir que
cette expression prenne la forme
d’explosions sociales, de mouve-
ments sectaires, tous deux diffici-
lement contrôlables, ou, plus sai-
nement, d’organisations sociales
et politiques représentant la mul-
tiplicité de la société, capables de
négocier rationnellement un nou-
veau contrat social.

Jean-Philippe Béja est di-
recteur de recherche au CNRS
(CERI).

Le crime
au Kosovo 
paiera-t-il ?
Suite de la première page

Pour que les réfugiés albanais,
après toutes les violences subies,
puissent rentrer, bien des conditions
doivent être remplies. Ne parlons
même pas des difficultés finan-
cières : un énorme effort de re-
construction sera nécessaire. Mais
l’essentiel, ce sont les conditions po-
litiques. L’expérience de la Bosnie a
montré que jamais des réfugiés n’ac-
ceptent de revenir là d’où ils ont été
chassés si ceux qui les en ont chassés
y détiennent toujours le pouvoir. La
présence d’une force internationale
ne suffit pas comme garantie de sé-
curité. En Bosnie, la SFOR suffit à
assurer la non-reprise des combats,
mais pas à permettre le retour des
réfugiés. Le pouvoir administratif et
policier laissé aux mains des entités
et des cantons suffit partout à dis-
suader de rentrer ceux qui n’appar-
tiennent pas à l’ethnie localement
dominante.

Pour que les réfugiés albanais
puissent revenir chez eux, il faut
donc que soit éliminée du Kosovo
toute trace de présence militaire ou
de pouvoir policier et administratif
serbe. Il faut que disparaisse toute
espèce de subordination du Kosovo
à la Serbie. Il faut que soient mises
en place une autre armée, une autre
police, une autre administration, un
autre pouvoir politique, que ce pou-
voir se donne les moyens de s’exer-
cer efficacement, et qu’il n’ait aucun
compte à rendre à la Serbie. Ce pou-
voir devrait, pendant assez long-
temps, être international, et non pas
seulement albanais, afin de rassurer
aussi, autant qu’il est possible, la po-
pulation serbe. 

Le statut ainsi créé s’appellerait-il
« indépendance », ou « protecto-
rat », ou encore, pour satisfaire à
certains scrupules diplomatiques,
« autonomie substantielle » ? Ce n’est
pas le nom qui importe, c’est la réa-
lité politique ci-dessus définie. Le
projet de Rambouillet se rappro-
chait timidement de ces principes. Il
est tout à fait caractéristique que les
Serbes aient rejeté son volet mili-
taire. Ils savent bien qu’il n’y a qu’un
seul vrai problème : quelle force ar-
mée restera maîtresse du terrain ?
Au Kosovo, comme en Bosnie, tout
en dépend.

Il est compréhensible que, jus-
qu’ici, les Occidentaux se soient
donné comme but l’acceptation par
les Serbes des principes de Ram-
bouillet. Mais la cinquième condi-
tion posée (retour des réfugiés) im-
pose des exigences bien plus
grandes qu’alors. Pour que les réfu-
giés, dont le nombre et les souf-

frances ont été infiniment multi-
pliés, puissent revenir, il ne suffira
pas de bonnes paroles et de vagues
promesses serbes. Il y faudra cette
élimination totale de toute espèce
de pouvoir serbe, que Rambouillet
ne prévoyait pas expressément. Il y
faudra une présence internationale
plus massive et vigilante qu’on ne
l’avait prévu il y a deux mois.

Présenter les exigences de Ram-
bouillet telles quelles, sans préciser
les conditions réelles du retour des
réfugiés, c’est donc déjà faire une
concession énorme et immorale à la
partie serbe ; c’est prendre le risque
de voir, comme en Bosnie, le net-
toyage ethnique finalement triom-
phant, et la fameuse « autonomie
substantielle » accordée à un Kosovo
sans Albanais.

Mais les tractations en cours, no-
tamment par médiation russe,
semblent s’engager dans une voie
plus absurde et plus dangereuse en-
core : des exigences moins rigou-
reuses qu’à Rambouillet, avec, au
Kosovo, une présence internationale
moins contraignante : l’ONU au lieu
de l’OTAN, une résolution liant les
mains aux Occidentaux, un retrait
serbe progressif et incomplet... 

La présence d’une
force internationale
ne suffit pas comme
garantie de sécurité

Tout se passe comme si le princi-
pal souci des négociateurs était :
« Comment récompenserons-nous
Milosevic pour tous les crimes que ses
troupes ont commis depuis cinq se-
maines ? » On ne le répétera jamais
assez : tout retour à Rambouillet
sans modification des conditions
posées alors, sans tenir compte de la
nouvelle et horrible réalité créée de-
puis au Kosovo et, à plus forte rai-
son, toute solution en retrait sur
Rambouillet, et récompensant Milo-
sevic pour ces mêmes horreurs, se-
rait l’acceptation du crime contre
l’humanité. Ce serait un colossal
aveu d’échec pour les pays occiden-
taux, une menace pour l’avenir de la
paix et de la démocratie dans le
monde. Il ne peut y avoir d’autre ob-
jectif raisonnable pour les gouverne-
ments occidentaux qu’un Rambouil-
let remis à jour, durci dans le sens
indiqué plus haut et impliquant la
réparation du crime commis (sans
parler du châtiment des coupables,
qui est du ressort d’une autre ins-
tance).

Si l’on a admis que la fin doit être
celle-là, alors et alors seulement on
peut discuter des moyens. Dans
l’immédiat, la méthode ne peut être
la négociation telle qu’elle est enga-
gée, puisque les tractations en cours
ont cinq semaines de retard sur les
faits.

Il faudra une capitulation serbe.
Même si les frappes doivent un jour
aboutir à un résultat, ce ne peut être
qu’accompagnées de la menace cré-
dible et de la préparation évidente et
avancée d’une action terrestre.
Toute déclaration publique d’un res-
ponsable occidental qui écarte cette
éventualité ou qui la rend moins
probable affaiblit l’efficacité des
frappes, oblige à les poursuivre plus
longtemps sans résultat, prolonge le
martyre du Kosovo, cause de nou-
veaux deuils en Serbie même, de
nouveaux risques pour les militaires
exécutants, de nouveaux motifs de
lassitude dans les opinions, de nou-
veaux risques d’échec final.

Or, dans cette affaire, l’échec se-
rait un crime. Si les frappes aé-
riennes, faute de détermination et
de volonté d’employer réellement

les moyens adéquats aux fins pour-
suivies, échouent à permettre la ré-
paration du crime majeur commis
par le pouvoir serbe au Kosovo, elles
seront jugées elles-mêmes, rétro-
spectivement, comme un crime.

Encore un mot sur le projet de
partage du Kosovo : c’est par là que
certains esprits bien intentionnés
pensent échapper au « ou bien, ou
bien ». Ils croient peut-être qu’il est
moins criminel d’expulser 900 000
personnes que 1 800 000. Qu’ils re-
lisent dans la Bible l’histoire du juge-
ment de Salomon.

Les voix qui proposent le partage
sont toutes serbes. Elles ne sont ja-
mais albanaises. Celle qui veut cou-
per le bébé en deux n’est jamais la
vraie mère.

Paul Garde

Le syndrome de Prospero par Régis Salado

D ANS l’affaire de la
paillote (et non de
pai l lote) , chaque
mot est à peser

nous dit-on. Cependant, trop oc-
cupés sans doute à ronger l’os du
distinguo jospinien, les médias se
sont montrés moins empressés à
commenter Shakespeare dans sa
version préfectorale (et inédite).

L’arbre de la préposition au-
rait-il caché la forêt des choses
humaines ? Toujours est-il que
les journaux ont repris sans trop
tiquer les propos du préfet Bon-
net, que je cite de mémoire ra-
diophonique : « Dans La Tem-
pête, i l y a une scène 5, où
Shakespeare, ce grand poète, ce
génie, dit : Il y a une marée dans
toute chose humaine. »

Ayant cherché en vain « une
scène 5 » dans La Tempête (dont
les actes comportent au maxi-
mum trois scènes), je me suis re-
porté à tout hasard à l’acte V, où,
en guise de marée et de chose
humaine, on trouve ceci – dans
le monologue de Prospero, au
sujet des félons : « Le flot de leur
entendement commence à s’en-
fler, la marée montante couvrira
bientôt les ordures et la boue des
rivages de leur raison » (traduc-
tion de Pierre Leyris et Elizabeth
Holland pour La Pléiade).

En scrutant bien, on voit certes
encore poindre la marée à
l’acte II, scène 1, mais rien qui se
hisse au niveau de l’impeccable
aphorisme préfectoral. Pinail-
lage de prof ? Soit ! Passons sur
l’approximation et posons plutôt
la question de fond. Puisque re-

cours à La Tempête il y a eu, à
quoi peut bien rimer ce parachu-
tage du Grand Will en plein épi-
sode des Pieds Nickelés ? On
choisira l’hypothèse haute, selon
laquelle il est postulé : première-
ment que les préfets ont un in-
conscient ; deuxièmement que
celui du préfet Bonnet est struc-
turé comme un drame shakes-
pearien.

Le préfet de Corse a donc cité
(plus ou moins) La Tempête. L’a-
t-il lu ? Je n’en sais rien, mais ce-
la me renseigne (et puis, comme
dirait M. Chevènement, « je n’ai
pas, à l’heure qu’il est, la moindre
raison de mettre en doute sa pa-
role »).

De fait, s’agissant du person-
nage qui règne sans partage sur
l’île (je parle de Prospero), et ce-
la par des moyens dont le carac-
tère surnaturel est abondam-
ment mis en scène et commenté
dans la pièce, on peut imaginer
que M. Bonnet ait trouvé quel-
que avantage fantasmatique à se
glisser dans le rôle.

Qu’on en juge plutôt : « J’ai
obscurci le soleil de midi, convo-
qué les vents rebelles et déchaîné
la guerre hurlante entre l’océan
glauque et la voûte azurée ; J’ai
donné feu au terrible tonnerre re-
tentissant et, de la foudre même
de Jupiter, fendu le chêne robuste
de ce dieu ; j’ai fait trembler le
promontoire sur ses fortes assises
et arraché par leurs racines le pin
et le cèdre ; les tombes ont à mon
ordre éveillé leurs dormeurs et,
sous l’effet de mon art tout-puis-
sant, se sont ouvertes pour leur li-

vrer passage » (acte V,sc. 1). Si
l’on précise que Prospero est
censé n’avoir agi dans la pièce
que pour « restaurer l’Etat de
droit », on admettra que M. Bon-
net avait d’assez bonnes raisons
de se rêver en héros shakespea-
rien (« Nous sommes fai ts de
l’étoffe des songes », dit la pièce).
Citant le monologue de Prospe-
ro, le premier représentant de
l’Etat sur l’île en disait donc plus
long qu’il n’y paraissait tout
d’abord.

Citant le monologue
de Prospero, le
premier représentant
de l’Etat en Corse en
disait plus long qu’il
n’y paraissait tout
d’abord. Mais pas
forcément comme
il l’entendait 

Plus long, mais pas forcément
comme il l’entendait. Car le pré-
fet Bonnet aurait dû se souvenir
de deux ou trois points essentiels
par où l’on voit que le rappro-
chement entre la saynète ajac-
cienne et le drame de Shakes-
peare ne tourne pas
nécessairement à l’avantage de

son instigateur. D’abord, parce
que Shakespeare pose avec acui-
té dans sa pièce la question de la
légitimité du pouvoir de Prospe-
ro sur les insulaires autochtones
(voir les protestations de Cali-
ban : « Cette île est mienne (...) et
tu me l’as prise »). Ensuite, parce
que rien ne ressemble moins
qu’un GPS cagoulé au gracile
Ariel (c’est l’exécutant des mises
en scène de Prospero). Enfin, et
surtout, parce que c’est en re-
nonçant à toute action surnatu-
relle ou occulte que le maître de
l’île affirme vraiment sa souve-
raineté.

Et cela dans le moment même
où il dit ces mots, qui suivent im-
médiatement l’énumération de
ses exploits c i tée c i-dessus :
« Mais j’abjure ici cette magie
brutale ; (...) je briserai ma ba-
guette, je l’enfouirai à plusieurs
brasses dans la terre et, plus pro-
fond que sonde atteignit jamais, je
noierai mon livre. »

Abjurer, dissoudre (?) , ses
pouvoirs extraordinaires, pour
mieux concourir à l’harmonieuse
entente de la communauté des
humains, telle est à peu près la
leçon dernière que Prospero dé-
livre dans la pièce. D’où il ré-
sulte, Monsieur le Préfet, qu’il
vous faut faire encore un effort
si vous voulez être authentique-
ment... shakespearien.

Régis Salado enseigne la
littérature française et comparée
à l’université Paris-VII - Denis-
Diderot.
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ÉDITORIAL

« Eviter le passé simple » 
par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française

Le dilemme « beurre ou canons »
IL Y A quelques mois le réarme-

ment intérieur et les perspectives
d’assistance militaire mondiale
étaient favorablement accueillis aux
Etats-Unis. On aurait pu remplir des
colonnes de citations de presse sou-
lignant l’importance des dépenses
d’armement dans la lutte contre la
déflation. Ainsi, dans US News du
30 novembre 1948 : « Si vraiment la
paix était assurée tout serait détra-
qué ; à l’heure actuelle, les dépenses
d’armement et l’aide à l’étranger
soutiennent les affaires. » Dans les
cercles officiels comme dans les mi-
lieux du « big business », on ne ca-
chait pas que le réarmement servi-
rait à maintenir la prospérité en
assurant l’économie de plein em-
ploi.

Aujourd’hui on entend un autre
son de cloche. Après M. Hoover, le
docteur Nourse, chef des conseillers
économiques du président, vient de
mettre en garde l’opinion contre de

trop grandes dépenses militaires qui
menaceraient la stabilité écono-
mique du pays. Du point de vue des
économistes classiques, la fabrica-
tion d’armements représente un in-
vestissement non rentable, et l’ex-
périence a prouvé que de telles
dépenses se règlent fatalement par
une diminution sensible du niveau
de vie.

Même dans un pays aussi puis-
sant que les Etats-Unis le dilemme
« beurre ou canons » finit un jour
par se poser. Aussi comprend-on
l’inquiétude des milieux dirigeants
devant l’accroissement des charges
militaires, qui réduisent à moins du
quart du budget total les crédits
prévus pour le Fair Deal : construc-
tions scolaires, habitations à bon
marché, extension de l’équipement
hydro-électrique, etc.

Henri Pierre
(5 mai 1949.)

Les gens par Kerleroux

Le Kosovo lointain dans la campagne américaine
« IL Y A UN AN, je ne savais pas où se trou-

vait le Kosovo. Mais je parie que vous ne le sa-
viez pas non plus ! » Favori républicain à la
présidentielle de novembre 2000 et donné ga-
gnant aujourd’hui par tous les sondages,
George W. Bush n’est plus le fils de son père
quand i l s ’agit de polit ique étrangère.
« G. W », comme on l’appelle, le gouverneur
du Texas, ne s’intéresse guère au thème de
campagne préféré de son père, ramené bru-
talement sur terre au lendemain de son
triomphe dans le Golfe par un Bill Clinton
dont le slogan était : « L’économie, imbé-
cile ! ». 

Les grandes affaires du monde ne sont déci-
dément pas en vogue dans la politique améri-
caine... jusqu’à ce qu’elles vous rattrapent au
tournant comme c’est le cas pour un pré-
sident qui comptait couronner son mandat
par des succès domestiques et qui se débat
dans un conflit qu’il a tout fait pour éviter.

« G. W » est un politicien à part dans ce
pays où tout ce qui vient de Washington est
accueilli avec suspicion. Comme Bill Clinton,
sa carrière a été exclusivement locale et il a
progressé avec une prudence de serpent, évi-
tant tous propos risquant de lui faire perdre
des voix futures. Conservateur et opposé à
l’avortement comme c’est de bon ton à
droite, il a mis de l’eau dans son vin pour s’at-
tirer les suffrages modérés, mais pas trop
pour ne pas s’aliéner ceux de son aile inté-
griste. Les affaires étrangères ne payant pas, il
s’en est tenu aussi éloigné que possible, alors
que son rival, le vice-président Gore, tentait
de se bâtir une stature d’homme d’État dans
l’arène internationale. 

LE RECUL D’AL GORE
Si Al Gore − qui a servi au Vietnam − sou-

tient avec autant d’ardeur la guerre contre la
Serbie que celle du Golfe ou les bombarde-
ments des Serbes de Bosnie, il aura fallu deux
semaines au fils Bush pour adopter une posi-
tion pour le moins confuse : « En tant que
gouverneur du Texas, je n’ai pas accès à toutes
les informations et les renseignements militaires
du commandant en chef (...) Ma question est :
est-ce bon pour l’Amérique ? C’est celle que je
me poserai si je deviens président. »

Critiqué pour ce mélange d’inexpérience,
de désintérêt et de manque de courage poli-
tique face à un parti déchiré − le très conser-
vateur Wall Street Journal a qualifié ses propos
de « vagues, tièdes et presque clintoniens » –,
« G. W » s’est repris. Il a choisi le camp des
faucons, comme ses deux rivaux du Grand
Old Party, Elizabeth Dole et surtout le séna-
teur John McCain, face à la phalange de petits
candidats de la Droite chrétienne qui pré-
conisent une polit ique isolationniste.
« Quand nous engageons nos troupes, ce doit
être pour gagner », explique-t-il aujourd’hui.
Mais il est clair que le gouverneur du Texas
apparaît mal à l’aise sur les questions inter-
nationales, et sans doute aussi militaires, son
expérience dans ce domaine n’étant guère
plus fournie que celle de Bill Clinton.

Quel sera l’impact de l’intervention de
l’OTAN en faveur des Kosovars ? Influencera-
t-elle le choix des électeurs américains l’an
prochain ? G. W. Bush n’a pas encore pâti de
sa méconnaissance de ce qui se passe hors du
Texas. Malgré son expérience politique et di-
plomatique, Al Gore, associé ostensiblement
par la Maison Blanche à la stratégie sur le Ko-
sovo, recule dans les sondages. Au point que,
dans son éditorial du Washington Post, David
Broder s’est demandé s’il ne risquait pas de
perdre l’investiture démocrate face à l’ex-sé-
nateur Bill Bradley. Plus que quiconque, le
vice-président, qui s’est beaucoup investi aux
côtés de Bill Clinton, a besoin d’un succès au
Kosovo. Mais d’un succès rapide et sans trop
de risques. C’est pourquoi il est un ferme par-
tisan de la guerre aérienne mais pas de l’envoi

de troupes terrestres, craignant plus que tout
d’avoir à faire campagne, tandis que les
« boys » se battent, maison par maison, pour
la reconquête de Pristina.

Une guerre qui se prolonge ou un compro-
mis boiteux affecteraient sérieusement les
chances d’Al Gore. Une fin rapide et hono-
rable du conflit risquerait de ne pas beaucoup
lui profiter ; certes, elle ne lui nuirait pas,
mais il n’est pas certain qu’elle améliorerait
son image. Bien que respecté, il manque dé-
sespérément de charisme et commence à
payer le prix d’années de scandales à la Mai-
son Blanche, même s’il n’y est pas personnel-
lement impliqué. 

LE FAUX PAS DE G. W. BUSH
Selon un récent sondage du Pew Center,

74 % des personnes interrogées, en majorité
démocrates, sont lasses de tous les problèmes
associés au gouvernement Clinton. Le vice-
président risque d’être la victime du Monica-
gate davantage que l’héritier des succès
économiques de Bill Clinton.

Il ne faudrait toutefois pas oublier que
l’élection présidentielle a lieu dans dix-huit
mois, que les primaires ne débuteront pas
avant le début de l’an 2000 et que « G. W » ne
commencera officiellement à faire campagne

qu’en juin. Jusqu’à présent, il est resté dans
son Etat, recevant dans sa résidence d’Austin
des personnalités républicaines venues de
partout. Comme l’explique David Broder, peu
d’Américains ont fait attention à ce qu’il a dit
sur le Kosovo ; il en aurait bien entendu été
autrement s’ i l n’avait pas soutenu les
« boys ». La guerre n’est pas encore un thème
de campagne, mais les rivaux du jeune Bush
n’en ont pas moins noté qu’il avait fait un
faux pas et qu’il n’était peut-être pas fin prêt
à monter à Washington. 

Un second pourrait lui nuire d’autant plus
que son programme reste désespérément
vague : il suffit pour le voir d’accéder à son
site Internet. Ses challengers républicains ne
manqueraient pas d’affûter leurs couteaux,
comme ils l’avaient fait contre Bob Dole en
1996, et on pourrait entendre à nouveau par-
ler de la jeunesse tumultueuse de « G. W ». Al
Gore, qui bénéficie de sa position au sein de
l’appareil, en profiterait pour reprendre l’of-
fensive. Car il y a loin entre des affrontements
lointains dans une campagne virtuelle et une
guerre politique sur le terrain. Personne ne
sait si MM. Bush et Gore ont le caractère aus-
si trempé que Bill Clinton.

Patrice de Beer

C’EST un logiciel informatique,
peu importe sa marque. Il se fait
fort d’aider à rédiger en français,
de vous éviter des fautes. Pour vé-
rifier la sagacité de ce consultant
bénévole, on lui a soumis des tex-
tes d’écrivains plutôt consacrés.
Les réponses valent leur pesant
d’octets ! 

Quand l’appareil lit, de La
Bruyère : « ... c’est ce qui fait que
l’on écrit » (Caractères), il objecte :
« L’usage veut ONT au lieu de
ON ». Même mauvais point pour
manque de « t » à « on », si Mon-
tesquieu parle de « ... premiers
coups qu’ON lui a portés » (Por-
traits politiques). Plus loin, le
même Montesquieu se voit repro-
cher d’avoir « omis un verbe » de-
vant « soldats », dans la phrase :
« ... rendre ses ennemis artisans et
laboureurs, et non pas soldats ».
Montesquieu mentionne-t-il « la
Saint-Barthélemy » ? Le grammai-
rien sans visage ni référence recti-
fie : « le », et non « la » ! 

Victor Hugo n’échappe pas aux
coups de règle électroniques et
rétroactifs sur les doigts. Dans
« ... Voyant peu d’accueil dans les
visages » (Les Travailleurs de la
mer), accueil, paraît-il, devrait

être au pluriel. Quand Valéry s’ex-
clame, à propos de Dieu, « L’In-
comparable ! » (Cahiers), le maître
de l’ombre s’offusque : « phrase
sans verbe ». Que Mauriac se de-
mande : « A quoi me résoudre ? »
(Un adolescent d’autrefois), tombe
la réprimande stupide : « verbe
non conjugué ! ». Devant une
autre question toute mauria-
cienne : « ... Resterai-je seul rue de
Cheverus ? », le logiciel s’étonne
que seul ne soit pas accordé
(seule) avec le féminin de rue ! 

On suppose que les manieurs
de souris et les maniaques de
« surf » sur sites tiennent des ex-
cuses toutes prêtes : les automa-
tismes inhérents à ces machines,
ou l’incompétence de tel ou tel
concepteur, ne sauraient
condamner en bloc un procédé de
dictionnaire à domicile dont les
usagers se loueraient, en parti-
culier les secrétaires de direction
et de rédaction (sic).

Soit. Mais quand les écrivains
cités écrivent « le Roi qui vou-
lut... », « ... noirceurs qui précé-
dèrent » (Montesquieu), « Gilliat
suivit le bord de l’eau », « il dépas-
sa l’Esplanade », « il poursuivit son
chemin » (Hugo), « j’entendis »,

« je n’allumai pas la lampe », « ces
pensées s’enchaînèrent » (Mau-
riac), que dire de l’injonction ré-
pétée par l’écran d’« éviter le pas-
sé simple » ? Au nom de quelle
chasse à l’archaïsme, de quelle
modernité, de quel faux naturel,
au nom de quoi, de qui, ces dik-
tats ineptes, sachant l’autorité
que leur confèrent, aux yeux des
apprentis rédacteurs, les
prouesses amusantes de la tech-
nique employée, et son anonymat
même ? 

... J’imagine déjà les sarcasmes
des inconditionnels de ces
prouesses, aux enthousiasmes de
sectes, toujours prêts à dénoncer
les fausses peurs attardées de
l’académisme. Et de rappeler les
réticences que s’attirèrent (parfai-
tement : s’attirèrent !), à leur ap-
parition, ces merveilles, ces fac-
teurs de progrès et
d’émancipation, qu’ont été, que
demeurent, la télévision, la télé-
copie, le cinéma, la photo, l’im-
primerie, l’écriture même ! 

Aucune personne sensée ne
songe à bouder les divers écrans
devant lesquels s’accomplissent
désormais la plupart des fonc-
tions de l’esprit. Cette évidence

ne devrait pourtant pas leur va-
loir le privilège – et, en réalité, le
dédain – qu’il y aurait à les dis-
penser de la transparence person-
nelle et de la responsabilité, y
compris pénale, exigée des au-
teurs d’ouvrages sur papier.

Qu’un crétin anonyme, et appa-
remment peu francophone,
prenne sur lui d’interdire le passé
simple à des millions d’ignorants,
au nom – qui sait ? – d’une mon-
dialisation du prétérit : le tort est
mince. Plus grave est le risque
que l’impérialisme en germe dans
toutes nos prothèses électro-
niques s’étende à une soi-disant
conformité grammaticale, quand
c’est d’incorrections géniales
qu’une langue a besoin, par elles
qu’elle s’enrichit et se perpétue.

« La mémoire est entièrement ir-
rationnelle» ; « Ce qui fait l’art,
c’est le désordre du langage géné-
ral » ; « Le langage est étourdi, ou-
blieux, les significations se dérivent
les unes les autres par des associa-
tions sans mémoire »... C’est de
Paul Valéry, pages 113, 268 et 269
des Cahiers 1894-1914, parus cette
semaine chez Gallimard.

... Avec pas mal de passés
simples ! Nul n’est parfait.

Corse : C. Q. F. D.
C ORSE : Lionel Jospin

face au cas Bonnet », ti-
traient nos éditions du
30 avril, avec un sous-

titre expliquant que l’avenir du
préfet « est au centre de l’affaire ».
Assénée par la justice, la démons-
tration – accablante – n’a pas tar-
dé. C’est d’abord cette bonne nou-
velle : pour la première fois, une
affaire d’Etat est traitée normale-
ment par l’institution judiciaire,
sans entraves, sans pressions, sans
« secret défense » opportun. Pour
s’en tenir à des résonances gen-
darmiques, rappelons que l’affaire
dite des Irlandais de Vincennes,
qui remonte à août 1982 – il y aura
bientôt dix-sept ans ! –, dort tou-
jours dans une instruction inter-
minable au tribunal de Versailles.
Si, judiciairement, l’affaire corse
avance ainsi à marche forcée, c’est
que ses protagonistes ont vite
compris qu’ils ne pouvaient espé-
rer du gouvernement aucun de ces
soutiens obscurs qui, hier, se mo-
bilisaient pour étouffer la vérité.

Mais cette diligence judiciaire,
dont il faut donner acte à M. Jos-
pin, n’efface pas le bilan politique-
ment désastreux de cette affaire
d’Etat. Un an après l’assassinat du
préfet de Corse, son successeur est
en garde à vue et sera peut-être
demain mis en examen et écroué
pour avoir ordonné un incendie
criminel. Comment en est-on arri-
vé là ? Trois fautes au moins ont
été commises, dont le premier mi-
nistre devra au plus vite tirer les
leçons s’il veut sortir par le haut
d’une crise politique majeure : une
erreur de méthode, un manque de
vigilance, une sous-estimation po-
litique.

L’erreur flagrante de méthode,
c’est d’avoir discrètement donné
le feu vert à la création d’une unité

spéciale, le GPS, hors des normes
et des règles habituelles, sur le
seul territoire corse. Dès lors, la
catastrophe était prévisible. La le-
çon du GIGN et de la cellule anti-
terroriste de l’Elysée aurait dû ser-
vir : face à une menace violente –
le terrorisme international hier,
l’assassinat d’un préfet en 1998 –,
les raccourcis militaires, gendar-
miques ou spéciaux, se révèlent
des menaces pour l’Etat de droit
lui-même. Le GPS n’aurait jamais
dû voir le jour ; il doit être dissous.

Le manque de vigilance met en
cause divers réseaux qui, entre la
préfecture de Corse, l’hôtel Mati-
gnon et la place Beauvau, ont pris
leurs aises durant la longue ab-
sence de Jean-Pierre Chevène-
ment après son accident opéra-
toire. La mise à l’écart de la police
nationale, suspectée à tort d’avoir
échoué, s’est accompagnée de
liens directs entre des membres de
cabinet ayant un passé commun à
la DGSE. Si la catastrophe n’a pu
être évitée, c’est que l’alerte sur les
méthodes du préfet de Corse et de
son entourage n’a pas été donnée.
Politiquement, ceux qui en sont
responsables doivent en payer le
prix.

Enfin, la sous-estimation poli-
tique tient au choix d’un traite-
ment prioritairement, sinon exclu-
sivement, répressif du dossier
corse. Or sa clé est d’abord poli-
tique. Le retour à l’Etat de droit
dans l’île suppose de faire
confiance au peuple corse, de l’in-
viter à se reprendre lui-même en
mains. Car, avant l’incendie de
« Chez Francis », le bilan du préfet
Bonnet était politiquement déjà
désastreux : une progression élec-
torale sans précédent de l’aile la
plus radicale du mouvement na-
tionaliste.
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Les négociations à EDF-GDF passent par une forte décentralisation
PLUS DE TROIS MOIS après la

signature par tous les syndicats, le
25 janvier, d’un accord sur la réduc-
tion du temps de travail à EDF-
GDF, les discussions se sont enga-
gées dans les deux cents sites ré-
partis en France. Elles devraient
aboutir au plus tard le 1er octobre.
L’objectif de ce passage aux
35 heures, sans perte de salaires,
ou à 32 heures (payées 37 heures)
est de permettre l’embauche de
18 000 à 20 000 salariés en trois ans.
Un premier accord a été signé à
l’UTO (unité technique opération-
nelle) de Marne-la-Vallée, qui em-
ploie 400 personnes et un autre,
qualifié d’expérimental, concer-
nant 20 personnes, a été paraphé à
la centrale nucléaire de Chinon. La
particularité de ces engagements
tient à leur forte décentralisation. Il
revient à chaque unité de définir
son organisation, et ses besoins en
termes d’effectifs.

A EDF-GDF Services Vienne et
Sèvres, qui emploie plus de

400 personnes, réparties entre Poi-
tiers, Niort et Châtellerault, une
première réunion, en mars, a lancé
les discussions. L’intervention du
nouveau directeur du centre, Alain
Brière, a été bien perçue. « Le ton a
été, de l’avis général, cordial. Il n’y a
pas eu d’anicroches », reconnaît
Pascal Briand, secrétaire général de
la CGT, qui rappelle que les rela-
tions dans ce centre entre la direc-
tion et le syndicat majoritaire ont
toujours été très dures. « La direc-
tion laisse entrevoir de véritables né-
gociations », appréciait Roméo
Muzzolini, pour FO. Optimiste, il
espère aboutir avant le 30 juin. « Il
ne faut pas se leurrer sur le consen-
sus apparent, car chacun a sa lec-
ture de l’accord », tempérait Gé-
rard Bastière, son homologue à la
CFDT, fort de son long passé de
négociateur.

« Je leur ai dit que je n’arrivais pas
avec une solution toute prête et qu’il
fallait la trouver avec l’encadre-
ment », raconte le directeur du

centre. La méthode retenue a
consisté à créer une dizaine de
groupes de travail, issus des diffé-
rents services, à charge pour eux de
faire des propositions. Vendredi
7 mai, la dizaine de responsables
de ces groupes doivent présenter
leurs conclusions au comité direc-
teur et aux syndicats.

NOUVELLES MENTALITÉS
Ouverture éventuelle le samedi

matin, extension des plages ho-
raires allant de 8 heures à 19 heures
cinq jours par semaine, travail pen-
dant quatre jours à 32 heures, nou-
velle organisation et embauches,
tout est étudié, avec pour
contrainte de maintenir la masse
salariale quasi constante. D’ores et
déjà, anticipant le passage de 38 à
35 heures imposé par la loi, une
trentaine d’embauches est prévue
cette année, dont une dizaine de ti-
tularisations, avec, en contrepartie,
une quinzaine de départs en prére-
traite. La majorité des recrute-

ments est effectuée à 32 heures.
Revenant sur la première expé-

rience de réduction du temps de
travail amorcée en 1997, Elisabeth
Husson, directrice des ressources
humaines, note que cet accord a
permis, avant d’être dénoncé, de
réaliser 23 embauches sur les 32
prévues jusqu’en 1999. Simultané-
ment, 10 % du personnel, soit une
quarantaine d’agents, a opté pour
le temps réduit. « Les mentalités ont
évolué, cette mesure n’est plus consi-
dérée comme seulement destinée
aux mères de famille qui prennent
leur mercredi. » Les cas sont cepen-
dant rares de responsables ayant
opté pour la semaine de quatre
jours. « J’aime bien ce qui est nou-
veau », affirme François Tricoche,
adjoint du responsable d’agence de
Châtellerault, pour justifier son
choix de la semaine de quatre
jours. « Cela oblige à énormément
déléguer les tâches. »

Comme d’autres collègues, Eve-
lyne Van Marcken, secrétaire de

chef de service, a opté pour le mer-
credi : « Tout le monde s’y est fait ra-
pidement », affirme-t-elle avec sa-
tisfaction. Michel Marché, chef
ouvrier à Niort, a fait ce choix par
solidarité, espérant ainsi contribuer
à l’embauche de jeunes. Stagiaire
en formation, embauché depuis à
32 heures comme technicien de ré-
seau, Gilles Méré reconnaît s’être
posé des questions sur cette for-
mule, « car quand on est jeune, on a
besoin d’argent ». Recruté pour 
répondre par téléphone aux clients,
Olivier Denant apprécie les grands
week-ends que lui procure le 
rythme de travail de son premier
emploi.

Selon un sondage de la CGT au-
près des agents du centre, 90 %
d’entre eux attendent de la réduc-
tion du temps de travail des créa-
tions d’emplois. Vient ensuite
l’amélioration des conditions de
vie et de travail (76 %), alors qu’une
amplitude d’ouverture plus large
des agences arrive en dernier avec

21 %. « Raisonnablement on peut
doubler le nombre d’embauches
comparé au plan prévu en 1997 »,
affirme M. Bastière. Mais le res-
ponsable CFDT estime que « l’obs-
tacle principal résidera dans la perte
de salaires ».

MANQUE À GAGNER
La CGT a chiffré le manque à ga-

gner et s’inquiète des réper-
cussions sur les retraites. Le syndi-
cat majoritaire se dit prêt à
discuter, si auparavant, comme le
souligne Pascal Briand, « les pen-
dules avec la direction sont remises à
l’heure ». Signe des tensions pas-
sées, cette organisation a dénoncé
devant les tribunaux l’accord local
signé avec la CFDT et la CGC en
1997. Le 8 mars, le tribunal de
grande instance de Poitiers a déci-
dé de surseoir à statuer, répondant
ainsi à la demande de la direction
de l’entreprise.

Dominique Gallois
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Le poids de la CGT

RÉSULTATS DES ÉLECTIONS AUX COMITÉS D'ÉTABLISSEMENT (MARS 1998)

Source : SNCF

La CFDT et la CGT qui réunissent à elles deux les 2/3 des voix ont été les 
interlocuteurs privilégiés de la direction pour la négociation sur la réduction du 
temps de travail.

Ce que contient le projet d’accord
LE PROJET d’« accord national

sur les 35 heures » transmis par la
direction de la SNCF aux syndicats
le 15 avril comporte dix articles,
dont un préambule et deux an-
nexes.

b Le préambule indique, entre
autres, que « pour la première fois
de leur histoire, la SNCF et ses per-
sonnels conviennent de mesures ga-
rantissant, sur une période plurian-
nuelle, un accroissement significatif
des effectifs au statut. Les parties si-
gnataires affirment également leur
volonté commune de mettre à profit
les dispositions du présent accord
national pour conduire les évolu-
tions de l’organisation et du fonc-
tionnement de l’entreprise néces-
saires à de meilleurs services aux
clients et à la collectivité ainsi que
l’amélioration de l’efficacité de l’en-
treprise afin de conforter le service
public ».

b Au nom du « renforcement de
l’efficacité », le deuxième article
précise que « le passage aux
35 heures conduit en tout état de
cause à modifier les organisations
en place » et liste les grandes
lignes des évolutions à venir :
« réactivité accrue (...), meilleure
disponibilité (...), dialogue social de
qualité (...) ».

b Les dispositions générales sur
le temps de travail figurent dans le
3e article. Le temps de travail des
personnels sédentaires des sièges

et des établissements qui tra-
vaillent actuellement 39 heures
par semaine (soit 1 736 heures par
an) ne travailleraient plus que
1 582 heures, ce qui se traduit par
122 jours de repos contre 107 ac-
tuellement. Les personnels déjà à
35 heures dans les établissements
ainsi que les personnels roulants
travailleraient, eux, 1 561 heures.
Pour le personnel sédentaire, cela
se traduirait par 132 jours de repos
(117 aujourd’hui). Les roulants de-
vraient se voir garantis 126 jours
de congés (contre 116 à 119 au-
jourd’hui) mais la durée du travail
effectif pourrait être porté de
7 heures 30 à 7 heures 46 par jour.
La durée annuelle du travail effec-
tif est répartie suivant un pro-
gramme établi pour six mois civils.

Le régime de travail des roulants
fait l’objet, dans le projet d’accord,
d’un traitement spécifique. Les dis-
positions qui les concernent sont
retenues « à titre temporaire, jus-
qu’à la fin de l’année 2002 », date à
laquelle un bilan sera effectué.

b Les cadres se voient attribuer
en moyenne 15 jours de repos sup-
plémentaires, qui alimentent un
compte-temps.

b L’emploi fait l’objet du hui-
tième chapitre. Le projet précise
que « 23 500 à 25 000 recrutements
d’agents au statut sont prévus pour
les trois années 1999, 2000 et 2001.
(...) A comparer aux 15 000 recrute-

ments que la direction juge néces-
saires hors mise en œuvre des
35 heures ». Le projet ne parle pas
des départs mais tant la direction
que les syndicats estiment que ces
recrutements devraient amener les
effectifs à progresser d’environ
5 000 personnes.

b Les salaires seront maintenus.
Le projet d’accord « garantissant
en tout état de cause une progres-
sion du pouvoir d’achat moyen de la
rémunération minimum au moins
égale à 1 % durant cette période ». 

b Les nouvelles organisations
du travail doivent être mises au
point dans les établissements
« après consultation des instances
de représentation du personnel
concerné ».

b L’accord ne dit rien des éven-
tuelles aides de l’Etat. Officielle-
ment, il n’y en aura pas. Néan-
moins, dans le cadre des relations
entre l’entreprise et la tutelle, il est
convenu que celle-ci aidera au
« parachèvement » de l’accord, se-
lon la formule de Jean-Claude
Gayssot, le ministre des trans-
ports. Au ministère, on évoque
une aide de 4 000 francs par em-
ploi, ce qui correspond à peu près
aux aides Aubry. Puisque
180 000 agents sont concernés,
cette aide serait donc d’environ
720 millions de francs par an.

Frédéric Lemaître

LOIN DE S’ÉPUISER, comme
l’escomptait la CGT, le mouvement
de grève, lancé mardi 27 avril, à la
SNCF à l’initiative de la Fédération
générale autonome des agents de
conduite (FGAAC) contre le projet
d’accord sur les 35 heures s’ampli-
fie. A tel point que la CGT, pour ne
pas être marginalisée par la
FGAAC, qui a été rejointe par SUD-
Rail et ne pas être dépassée par sa
base, s’est vu obligée de déposer un
préavis de grève à partir du di-
manche 9 mai. La CFDT devait
consulter ses instances dans la jour-
née de mardi 4 mai pour savoir si
elle allait décider d’un mouvement
parallèle.

Le préavis de grève déposé par la
CGT vise, selon Didier Le Reste,
responsable de la fédération CGT à
« mieux sérier les aspirations qui
montent en matière de réduction du
temps de travail et de permettre à la
direction de faire de nouvelles propo-
sitions dans le sens d’une améliora-
tion du projet existant ». En clair, il
fallait impérativement que la CGT,
qui représente 48 % des salariés de-
puis les dernières élections, re-
prenne la main sur un conflit qui lui
échappait. Après avoir essayé d’ar-
rêter le conflit sur le terrain depuis
une semaine, la seule solution qui
restait à la CGT était de reprendre
le préavis à son compte pour cana-

liser le mouvement sans avoir l’air
d’être aux côtés de la FGAAC et
SUD-Rail qui, eux, contestent le
projet d’accord. C’est pour cette
raison, entre autres, que le préavis
de la CGT ne débute que dimanche.
En précisant que la direction doit
« améliorer » le texte, la direction
de la CGT indique implicitement
que celui-ci n’est pas mauvais. FO,
de son côté, rejette le projet.

La veille, Bernard Thibault, secré-
taire général de la CGT, qui est tou-

jours secrétaire général en titre de
la fédération des cheminots, avait
estimé, sur France-Inter, qu’il fal-
lait, « quelle que soit l’issue des négo-
ciations » sur les 35 heures « une
consultation officielle, en bonne et
due forme, de tous les cheminots »,
ce qui serait une première dans
cette entreprise. Rappelant que le
mouvement de grève des agents de
conduite n’était « pas organisé à
l’initiative de la CGT », M. Thibault
qui a évidemment suivi les négocia-

tions d’extrêmement près, a toute-
fois souligné que « le fait que [les
négociations sur les 35 heures à la
SNCF] se déroulent avec une pré-
sence active des personnels n’est pas
à regretter ».

« Nous sommes dans une entre-
prise où l’organisation du travail est
très complexe, d’un service à un
autre, pour que le service public
fonctionne 24 heures sur 24. Il n’est
pas aberrant que, dans une négocia-
tion comme celle-là, les demandes,
les attentes soient aussi diversifiées
de la part du personnel », a-t-il
ajouté.

CAMPAGNE D’EXPLICATION
« C’est l’une des raisons qui ont

poussé notre fédération à [réclamer]
dès le départ une consultation offi-
cielle, en bonne et due forme – quelle
que soit l’issue des négociations – de
tous les cheminots, pour permettre à
la démocratie de fonctionner à
plein », a souligné M. Thibault, en
estimant que le point de vue de la
CFDT était « assez proche » sur
cette question.

Cette consultation devrait être
organisée dans les trois semaines,
délai qui correspond à la durée mi-
nimale fixée par la textes de la
CFDT. En outre, la CGT n’est pas
mécontente de disposer de ce délai
pour pouvoir mener une campagne

d’explication sur le terrain. La di-
rection est prête, comme l’a annon-
cé Louis Gallois à la veille du week-
end, a apporter un soutien tech-
nique à la consultation.

En outre, la direction estime que
la FGAAC – qui a été reçue deux
fois au cours des quinze derniers
jours – a perturbé un « processus de
qualité » alors que certains amen-
dements auraient pu être obtenus
dans d’autres conditions que le
conflit. La direction met en avant la
qualité du dialogue social et le sens
de l’intérêt général et du compro-
mis. De source proche des négocia-
tions, on savait que le problème des
roulants pouvait être « objective-
ment délicat », c’est notamment
pour cette raison qu’il y avait une
« clause de revoyure », la mise en
place de « commission de suivi ».

La journée de mardi devrait être
un bon test pour mesurer la capaci-
té à mobiliser de SUD-Rail dans
toutes les catégories puisque son
préavis « court » depuis mardi à
0 h. Ce sera également l’occasion,
pour la CGT, de voir si l’appel inter-
catégoriel lancé à partir de di-
manche incitera sa base à patienter
quelques jours de plus.

La circulation des trains était tou-
jours très perturbée, mardi, princi-
palement en Ile-de-France, sur cer-
taines grandes lignes et autour des

villes des réseaux Est, Nord, Nor-
mandie et Sud-Est. Le trafic était
normal sur les lignes TGV, mais la
SNCF annoncait des « risques de
perturbations » sur le TGV Sud-Est.

Pour les autres trains de grandes
lignes, le service est normal sur les
liaisons en provenance ou à desti-
nation de l’Atlantique, mais la
SNCF prévoit une moyenne de
deux trains sur trois en Normandie,
dans le Nord, l’Est et le Sud-Est.

Pour les trains express régionaux
(TER), le trafic était « très pertur-
bé » autour des villes des réseaux
Est, Nord, Normandie et Sud-Est,
et normal autour des autres métro-
poles.

Enfin, en région parisienne, la si-
tuation restait fortement pertur-
bée, sauf sur les trains de banlieue
en provenance et à destination de
Paris-Montparnasse et sur la ligne
C du RER, où le service continue
d’être normal. La SNCF a précisé,
en outre, qu’il y avait quelques
améliorations perceptibles sur Pa-
ris-Saint-Lazare et Mitry.

Les voyageurs peuvent se rensei-
gner grâce à la ligne vocale
08 36 67 68 69 (1,49 F/mn), au mini-
tel 36 15 SNCF, sur Internet (www.
sncf. fr) et au numéro vert
0 800 15 24 24 pour l’Ile-de-France.

François Bostnavaron

La CFDT sanctionne trois délégués contestataires de Renault
L’ASSEMBLÉE générale des

syndicats de la fédération CFDT
des mines et de la métallurgie
(FGMM), qui doit se tenir jeudi 6
et vendredi 7 mai à Paris, risque
de donner lieu à de violents af-
frontements sur le thème des
35 heures. Les débats seront d’au-
tant plus houleux que la FGMM
vient de sanctionner trois syndi-
calistes contestataires de Re-
nault, Daniel Richter, délégué
syndical central adjoint, Alain
Martinez, représentant syndical
au comité central d’entreprise et
Alain Gire, représentant syndical
auprès du groupe France, en leur
retirant leurs mandats. La fédéra-
tion leur reproche leur opposition
publique à la signature de l’ac-
cord sur les 35 heures le 2 avril. 

Cette sanction illustre les ten-
sions qui divisent la centrale ré-
formiste en deux « écoles ». D’un
côté, les « pragmatiques » esti-
ment qu’il vaut mieux engranger
tout ce qui est possible d’obtenir
par la signature d’accords. De
l’autre, certains refusent de céder
sur ce qu’ils considèrent comme
comme les « objectifs fondamen-
taux » de la réduction du temps
de travail.

Chez Renault, la ligne « dure »,
représentée par Daniel Richter,
militait ouvertement pour un rap-
prochement avec la CGT et une
opposition ferme aux proposi-

tions de la direction. Deux points
étaient considérés comme intan-
gibles : la création de 7 000 em-
plois (l’accord en prévoit 6 000) et
une réduction du temps de travail
de 10 % au lieu des 5 % finalement
obtenus en excluant du temps de
travail effectif les temps de pause
et en y intégrant une partie de la
formation.

Concessions nécessaires pour
les uns, inacceptables pour les
autres, 52,4 % des adhérents se
sont finalement prononcés en fa-
veur de la signature. Un résultat
contesté par les adversaires de
l’accord : « Au siège de Renault
– l’une des trois sections qui ont vo-
té pour l’accord – sur 80 adhé-
rents, seuls 35 travaillent effective-
ment sur place, les autres sont
retraités, ou ont été mutés ou
viennent de l’extérieur », proteste
un adversaire à la ligne majo-
ritaire.

MISE À L’ÉCART SYMBOLIQUE
Un argument réfuté par Emma-

nuel Couvreur, délégué central
CFDT de Renault : « Je comprend
que la situation soit difficile à ava-
ler pour certains, mais ce n’est pas
moi qui définit les mandats, c’est le
syndicat. On ne peut pas changer
les règles en cours de route. L’ac-
cord que nous avons signé n’est
certes pas parfait, mais il est glo-
balement positif, poursuit-il. On a

besoin d’une CFDT homogène et
cohérente qui doit retrouver une
dynamique de proposition. »

De son côté, le secrétaire de la
FGMM, Robert Bonnand, justifie
« sans état d’âme » la mise à
l’écart des trois syndicalistes par
leur refus de se plier aux règles de
fonctionnement du fédéralisme.
« Il faut faire en sorte que les gens
qui ont un mandat central respecte
les décisions majoritaires des ins-
tances habilitées à prendre des dé-
cisions », explique Robert Bon-
nand.

Cette mise à l’écart est symbo-
lique : après avoir été délégué
central d’entreprise chez Renault
depuis 1992, M. Richter était se-
crétaire du comité de groupe eu-
ropéen depuis 1997, un poste déjà
moins important que le pré-
cédent. Cet ingénieur a été l’un
des piliers du mouvement oppo-
sitionnel pour une autre dé-
marche syndicale et le porte-pa-
role des grandes révoltes
ouvrières de l’après-68 chez Re-
nault-Flins. « C’est un personnage,
reconnaît Jean-Louis Fournier, se-
crétaire général de la fédération
CGT de la métallurgie. Il a joué un
rôle très important dans tout ce qui
s’est négocié chez Renault au cours
des vingt dernières années. »

Alexandre Garcia 
et Stéphane Lauer

TRANSPORTS Le conflit lancé
mardi 27 avril à la SNCF par la Fédéra-
tion autonome des agents de
conduite contre le projet d’accord sur
le passage aux 35 heures s’amplifie

b SUD-RAIL a appelé toutes les caté-
gories de cheminots à cesser le tra-
vail à partir de mardi 4 mai, 0 heure.
b POUR NE PAS ÊTRE EN RESTE, la
CGT, syndicat majoritaire à la SNCF et

principal interlocuteur de la direction,
avec la CFDT, dans les négociations
sur la réduction du temps de travail,
a déposé un préavis de grève pour le
dimanche 9 mai. La CGT n’entend pas

être dépassée par sa base, ni être
marginalisée par des syndicats plus
revendicatifs b LA CFDT devait
consulter ses instances au cours de la
journée pour savoir si elle s’associait

à un mouvement futur. b LE PROJET
d’accord sur les 35 heures a été diffu-
sé à tous les cheminots. Il pourrait
faire l’objet d’une consultation dans
les prochaines semaines.

A la SNCF, la CGT cherche à canaliser le mouvement de grève
Le syndicat de Bernard Thibault a déposé un préavis à partir du dimanche 9 mai. Il demande à la direction de l’entreprise

d’améliorer son projet sur les 35 heures et n’entend pas se laisser déborder par des syndicats minoritaires
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Santé, télécom : La Poste diversifie ses activités
LA CONCURRENCE sur le terrain

de l’assurance complémentaire san-
té bat son plein. La Poste a lancé,
lundi 3 mai, la commercialisation de
produits d’assurance complémen-
taire santé dans deux départements,
l’Eure et la Seine-Maritime. Cette
expérience sera généralisée aux
17 000 guichets si elle se révèle
concluante, ce qui ne manquera pas
de susciter la colère des assureurs
classiques. Selon un sondage pré-
senté mardi 4 mai, 45 % des dix mil-
lions de titulaires de comptes-
chèques postaux se déclarent inté-
ressés par ce type de produit. Ce
marché de 55 milliards de francs,
dominé à 75 % par les mutuelles,
reste toutefois très concurrentiel. 

Concrètement, ces produits, dé-
nommés Complétys santé, seront
commercialisés par Assurposte,
créée fin 1998, filiale à 50/50 % de La

Poste et de la CNP, numéro un de
l’assurance-vie dont elle détient près
de 10 % de part de marché. Pour les
produits santé, « La Poste va au-delà
de son rôle de distributeur, car elle
porte le risque », commente Patrick
Werner, directeur général, chargé
des activités financières et du réseau
grand public, arrivé dans l’établisse-
ment début janvier. 

Les ambitions tant de La Poste
que de la CNP sont grandes. La CNP
« mise sur ce relais de croissance »
par le biais de sa filiale Carrés Bleus,
qui apporte un conseil aux assurés
afin de mieux maîtriser leurs dé-
penses de santé, notamment en op-
tique et dentaire. La Poste vise,
quant à elle, une part de marché de
quelques points en complémentaire
santé.

Parallèlement, La Poste entame
une autre diversification, de

moindre ampleur il est vrai. Depuis
début avril et pendant six mois, elle
se lance dans la vente de packs de
téléphones mobiles. Dans trente bu-
reaux de poste du Pas-de-Calais, les
clients peuvent désormais acquérir
des packs Itinéris mais aussi SFR et
Bouygues Télécom. Une façon dis-
crète pour l’entreprise de banaliser
un peu plus ses relations avec
France Télécom.

Ces diversifications interviennent
alors que l’année 1998 a été plutôt
une bonne année pour La Poste. Le
chiffre d’affaires a atteint 93,3 mil-
liards de francs (14,2 milliards d’eu-
ros), en hausse de 4 % et le résultat
net s’établit à 337 millions de francs
(51,4 millions d’euros), contre
58 millions de francs seulement en
1997.

Pascale Santi

Coca-Cola prépare
une nouvelle offre pour Orangina
LE GROUPE AMÉRICAIN Coca-Cola s’apprêterait à faire une nou-
velle offre pour le rachat d’Orangina à Pernod-Ricard, de nature à
répondre aux conditions posées par le gouvernement français, se-
lon le quotidien britannique Financial Times du 4 mai. 
Le ministère de l’économie puis le Conseil d’Etat avaient estimé
que le rachat pur et simple d’Orangina par Coca serait nuisible
pour la concurrence dans le secteur des boissons gazeuses vendues
« hors domicile » (cafés, hôtels, restaurants, parcs de loisirs, stades,
cinémas...). 
Coca-Cola devrait donc proposer de confier la commercialisation
d’Orangina sur cette partie du marché pour dix ans à une société
indépendante, qui pourrait être Pernod-Ricard. Du coup, le prix de
5 milliards de francs proposé initialement par la firme d’Atlanta
pour le rachat de la boisson à l’orange serait revu à la baisse.

Les actionnaires
de Telecom Italia se rebiffent
LE SORT DE TELECOM ITALIA est bien entre les mains des ac-
tionnaires institutionnels étrangers. Lundi 3 mai, un groupe d’ac-
tionnaires anglo-saxons très influents, comme Capital Group Inter-
national (également actionnaire de Deutsche Telekom), Soros
Fund Management, Perry Capital et Nexman Ragazzi, ont écrit une
lettre à Franco Bernabè, le président de Telecom Italia. Ces action-
naires, qui affirment représenter 25 % du capital de l’opérateur ita-
lien, menacent de bloquer les deux offres publiques d’achat (OPA)
concurrentes, l’une lancée par Olivetti et l’autre par Deutsche Tele-
kom. 
Ces financiers sont détenteurs d’actions d’épargne qui repré-
sentent 30 % du capital de Telecom Italia. A la différence des ac-
tions ordinaires, les actions d’épargne sont privées de droit de vote
mais bénéficient, en contrepartie, d’un dividende privilégié. Ces ac-
tionnaires demandent une meilleure prise en compte de leurs
droits en cas d’OPA et de leurs intérêts financiers dans les formula-
tions des deux offres concurrentes.

Le marché automobile français
a crû de 13 % en quatre mois
LES IMMATRICULATIONS de voitures particulières neuves ont
augmenté de 12,5 % en avril par rapport au même mois de 1998, à
186 849 unités, a annoncé, lundi 3 mai, le comité des constructeurs
français d’automobiles (CCFA). Sur les quatre premiers mois de
l’année, le marché français a progressé de 12,9 % (à nombre de
jours ouvrables comparables), à 707 361 voitures. Cela permet au
CCFA d’anticiper des ventes de plus de 2 millions de voitures pour
l’ensemble de l’année 1999, qui seraient ainsi en hausse de 5,5 % sur
celles de 1998. 
PSA et Renault restent au coude à coude, avec des parts de marché
respectives de 28,9 % et de 27,7 %. Côté marques étrangères, les
ventes du groupe Fiat (marques Fiat, Lancia, Alfa Romeo) ont bais-
sé, en quatre mois, de 14,7 %, et celles de BMW-Rover de 27,1 %,
tandis que les marques japonaises affichent une hausse de 28,7 %.

Thomson-CSF envisage
une acquisition en Corée du Sud
LE GROUPE FRANÇAIS d’électronique de défense Thomson-CSF
est-il intéressé par une prise de participation dans Daewoo, comme
l’a déclaré le 4 mai un porte-parole du groupe sud-coréen ? Cette
information, relayée par l’agence Bloomberg, était démentie mardi
par le groupe que dirige Denis Ranque. Il pourrait s’agir d’un appel
du pied de la part de Daewoo, en quête de partenaires internatio-
naux au moment où les grands conglomérats sud-coréens mènent
une restructuration en profondeur. 
Daewoo, qui avait été candidat au rachat de Thomson Multimédia
en 1996, vient de céder ses activités d’électronique grand public à
son rival Samsung. Ce dernier, de son côté, doit céder certaines de
ses spécialités, dont l’électronique de défense. C’est, selon nos in-
formations, avec Samsung que Thomson-CSF serait en négocia-
tions avancées pour s’implanter en Asie. 

Née en 1869, Goldman Sachs entre triomphalement à Wall Street
NEW YORK

correspondance
Lundi matin, à 9 h 30 très exacte-

ment, le patron de Goldman Sachs,
Henry Paulson, a frappé la cloche
du New York Stock Exchange pour
marquer l’arrivée symbolique de la
banque sur le marché. La « vieille
dame », née a New York en 1869,
s’est enfin décidée à entrer en
Bourse, après une valse-hésitation
qui l’a conduite à annuler son pre-
mier rendez-vous à l’automne. Mais
cette fois-ci, plus moyen de reculer.

Lorsque la direction de Goldman
Sachs a détaillé ses intentions de-
vant les autorités boursières, en
mars, elle évoquait un prix d’intro-
duction du titre entre 45 et 55 dol-
lars, pour 60 millions d’actions. Fi-
nalement, c’est le haut de la
fourchette qui l’a emporté. Gold-
man Sachs a démarré triomphale-
ment la séance à 53 dollars, et a
ajouté au pot 9 millions d’actions
tant les investisseurs étaient nom-
breux. Ils étaient huit fois trop
nombreux. Le road show qui a
conduit le numéro un de Goldman
Sachs dans dix-sept villes sur trois
continents s’est achevé la semaine
dernière au Grand Ball, au Plaza

Hotel de New York, dans une salle
comble. « C’était sur carton d’invita-
tion, se souvient Raphael Soifer,
analyste bancaire de la société de
Bourse Brown Brothers Harriman,
mais il n’y avait pas assez de sièges
pour tout le monde ! »

« C’est l’introduction la plus atten-
due de toute l’histoire de la Bourse »,
explique Marc Basham, expert du
groupe de rating Standard and
Poor’s. Du coup, tout le monde
veut en être. « Les spécialistes des
petites capitalisations, les riches par-
ticuliers, les gestionnaires de fonds
high tech, leurs collègues de fonds de
croissance... c’est un impératif psy-
chologique », plaisante Randall
Roth, de Renaissance IPO Fund,
une société conseil installée à
Greenwich, dans le Connecticut.
Les fins stratèges de Goldman
Sachs n’ont eu qu’à piocher les in-
vestisseurs de leur goût. Leurs bons
clients, actuels et futurs, sont passés
les premiers.

« La franchise est extraordinaire »,
souligne Scott Black, gestionnaire
de 1,1 milliard de dollars chez Del-
phi Investment. Ce professionnel ne
veut cependant pas surpayer l’ac-
tion. A 53 dollars, calcule-t-il, on

paie quinze fois les bénéfices espé-
rés en 1999. « C’est OK. » Même son
de cloche chez Tom Finucane, gé-
rant de John Hancock Financial In-
dustries. Dans l’euphorie générale,
certains responsables de fonds
tiennent à garder la tête froide.
Après tout, rappelle Scott Black,
« l’activité est cyclique ». 

A LA MERCI D’UNE DÉFAILLANCE
La maison, qui compte 221 parte-

naires et a dégagé, l’an dernier,
2,92 milliards de dollars (2,75 mil-
liards d’euros) de bénéfices avant
impôt pour 8,52 milliards de dollars
de chiffre d’affaires, est toujours à
la merci d’une défaillance. Ce fut le
cas à l’automne lorsque Goldman
Sachs a reconnu une perte de
500 millions de dollars sur ses acti-
vités de marchés. Ses grands
concurrents, Merrill Lynch et Mor-
gan Stanley Dean Witter, en-
grangent des résultats plus régu-
liers, car leur réseau de distribution
et leur gestion de portefeuilles rela-
tivement plus importante sont un
gage de stabilité.

Goldman devra, à l’avenir,
combler cette faiblesse. Tout en
maintenant sa forte culture d’entre-

prise. « Leur force, assure Richard
Babson, conseiller en gestion d’un
fonds de 2 milliards de dollars, c’est
d’avoir toujours attiré à eux les ban-
quiers les meilleurs et les plus intelli-
gents. » L’ancien système Goldman
Sachs assurait une répartition des
bénéfices entre les « happy few »...
partenaires. L’espoir d’accéder un
jour à ce cercle restreint était un
puissant moteur. Il faudra en trou-
ver un autre.

Caroline Talbot

La Bourse de Paris est emportée par l’euphorie
économique qui règne aux Etats-Unis 

La place parisienne a atteint, lundi 3 mai, un nouveau sommet
Après un début d’année en demi-teinte, les mar-
chés boursiers internationaux sont à nouveau
euphoriques. La séance du lundi 3 mai a été mar-

quée par une série de records. A Wall Street, l’in-
dice Dow Jones a terminé en hausse de 2,09 %.
La Bourse de Paris, de son côté, a progressé de

0,85 %, ce qui porte ses gains à 12,69 % depuis
janvier. La santé de l’économie américaine fait
oublier les craintes de bulle spéculative.

APRÈS UN DÉBUT d’année en
demi-teinte, les marchés boursiers
internationaux sont à nouveau eu-
phoriques. Lundi 4 mai a été mar-
qué par une série de records. A
Wall Street, l’indice Dow Jones des
valeurs vedettes a terminé en
hausse de 2,09 %, à 11 014,69 points.
Le niveau historique des
10 000 points, franchi il y a sept se-
maines, n’est déjà plus qu’un re-
père lointain. La place new-yor-
kaise a gagné 19,97 % depuis le
début de l’année. La bonne santé
de l’économie américaine est large-
ment responsable de ces perfor-
mances exceptionnelles. Vendredi
30 avril, le département du
commerce a annoncé que le PIB
des Etats-Unis a progressé de 4,5 %
au premier trimestre, en rythme
annuel, grâce au dynamisme
époustouflant de la consomma-
tion.

Les opérateurs boursiers sont de
sucroît rassurés par les informa-
tions selon lesquelles le président
de la Réserve fédérale américaine,
Alan Greenspan, s’inquiéterait
moins qu’auparavant de l’ascen-
sion de Wall Street. Il aurait confié
à ses collègues des autres banques
centrales, lors du sommet du G 7
du 26 avril à Washington, que les
impressionnants gains de producti-
vité réalisés par les entreprises
américaines justifiaient largement
la hausse de leur titre en Bourse. Le
fait que M. Greenspan lui-même,
qui avait dénoncé en décembre
1996 « l’exubérance irrationnelle »
des marchés boursiers, semble se
ranger aux thèses de la « nouvelle
économie » et ne plus croire à
l’existence d’une bulle spéculative
constitue, pour les opérateurs, une
raison supplémentaire d’acquérir
des actions. Il est vrai que les résul-
tats trimestriels des groupes améri-
cains ont été dans l’ensemble supé-
rieurs aux attentes.

Toutefois, si le franchissement
des 11 000 points a été salué,
comme c’est la tradition, par une
ovation, l’envolée de Wall Street se
fait dans une certaine fébrilité.
Beaucoup d’analystes admettent
que la Bourse américaine est suré-
valuée. Roland Calvo, responsable
de l’analyse chez CDC Asset Mana-
gement, estime cette surévaluation
à environ 30 %, ce qui « représente
donc un risque certain de correc-
tion ». De surcroît, la progression
de Wall Street est amplifiée par le
poids des fonds indiciels dans la
masse des capitaux gérés aux Etats
Unis. Les gérants de ces produits
– censés faire aussi bien que les in-
dices – doivent constamment être
investis sur les actions qui le
composent, même s’ils jugent le
marché surévalué. Conséquence in-
directe, les investisseurs boudent
les petites sociétés. C’est ainsi que
l’indice Russell 2 000, le baromètre

des valeurs moyennes américaines,
n’a gagné que 2,98 % depuis le dé-
but de l’année. 

Toutefois, par prudence, les
boursiers commencent à modifier
leur politique d’investissement. Dé-
laissés il y a encore quelques mois,
les titres des sociétés liées aux ma-
tières premières bénéficient depuis
quelques semaines d’une remontée
des cours. Les valeurs de l’Internet,
qui ont tenu la vedette au cours du
premier semestre, marquent le pas.

Les Bourses européennes ne sont
pas insensibles à l’optimisme amé-
ricain, en dépit du décalage de
conjoncture économique. Paris a
atteint un nouveaux sommet, lun-
di. L’indice CAC 40 des valeurs
françaises a gagné 0,85 %, à
4 442,84 points. Avec une hausse
de 12,69 % depuis le 1er janvier, Paris
se place au premier rang des
grandes places de l’Euroland.
Francfort, pour sa part, est en

hausse de 7,53 % pour la même
période, Amsterdam de 6,95 %, Mi-
lan de 4,80 % et Madrid de 2,58 %.
Il est vrai que l’économie française
est parmi celles qui tirent le mieux
leur épingle du jeu vis-à-vis du ra-
lentissement actuel de l’activité sur
le Vieux Continent.

Comme à la Bourse de New
York, les investisseurs opèrent en
Europe une « rotation sectorielle »
qui les conduit à privilégier les va-
leurs cycliques ou les sociétés des
compagnies pétrolières et à préfé-
rer les grandes sociétés. Preuve de
la désaffection pour les sociétés de
petite taille, celles-ci affichent une
décote d’au moins 40 % si l’on se
base sur les estimations de leurs ré-
sultats en 1999 et en 2000. A Paris,
l’indice MidCap, qui retrace l’évo-
lution des petites valeurs, n’affiche
qu’une hausse de 7,79 % depuis le
début de l’année. 

L’envolée des places boursières
n’est pas sans provoquer des re-
mous. Les marchés d’obligations,
d’abord, pâtissent de l’engouement
actuel des investisseurs pour les ac-
tions. C’est ainsi qu’aux Etats-Unis
le rendement de l’emprunt d’Etat à
30 ans, qui évolue à l’inverse du
prix du titre, est remonté, lundi,
jusqu’à 5,66 %, son plus haut ni-
veau depuis deux mois. Sur le front
des changes, le dollar profite de la
santé de Wall Street. Le billet vert a
atteint, lundi, un record de
1,0550 dollar pour 1 euro. La mon-
naie unique est d’autant plus fragi-
lisée que plusieurs dirigeants mo-
nétaires européens ont récemment
évoqué une parité de 1 pour 1 entre
le dollar et l’euro. Même s’ils ont
pris soin de préciser que ce seuil ne
serait pas franchi, ils ont en quel-
que sorte donné cet objectif chiffré
aux cambistes.

Pierre-Antoine Delhommais 
et Joël Morio
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TV5 en chiffres
La chaîne francophone diffuse six
programmes (52 560 heures par
an) dans 109 pays via 23 canaux
satellites et plus de 5 000 réseaux
câblés. En Europe, TV5 dessert
58 millions de foyers, derrière
Eurosport et CNN, mais devant
MTV.
b Budget : le budget consolidé de
TV5 en 1998 a été de 447 millions
de francs (68,1 millions d’euros),
dont 49 % pour TV5 Europe
(224 millions de francs).
b Financement : France : 60 % en
1998 (272 millions de francs) ;

Québec : 11 % (47 millions de
francs) ; Suisse et Belgique franco-
phone : 7 % chacune (30 millions
de francs) ; ressources propres :
14 % (64 millions de francs).
b Capital : la recomposition du
capital de Satellimages TV5,
décidée le 30 avril 1998, n’est pas
encore effective. Après la cession
des parts de la Sofirad (22,2 %) et
d’une partie de celles de l’INA
(11,1 %), France Télévision passera
de 33,2 % à 35 % du capital, La
Cinquième-La Sept/Arte acquerra
25 % et RFO 4 %. La RTBF, la SSR
et CTQC conserveront 11,1 %
chacune.

La presse régionale refuse le gel
des fréquences des chaînes locales
LE GEL annoncé des attributions de fréquences aux télévisions locales
au profit du numérique hertzien provoque l’ire des éditeurs de presse
régionaux (Le Monde du 4 mai). Dans une lettre adressée, lundi 3 mai, à
Catherine Trautmann, le groupement d’intérêt économique (GIE) Télé-
vision presse région (TPR), alliance de dix-sept groupes de presse quo-
tidienne régionale, appelle à la « poursuite du processus en cours » d’at-
tribution de fréquences « avec le soutien explicite des pouvoirs publics ».
Le GIE-TPR note que « des fréquences sont disponibles ». Selon lui, « la
condition de viabilité de ces télévisions locales est de pouvoir accéder au
marché national de la publicité ». Diverses études montreraient que
« les annonceurs sont prêts à investir près de 1 milliard de francs » sur les
chaînes locales. Le GIE-TPR réclame aussi une diffusion simultanée en
analogique et en numérique hertzien. Selon lui, un gel aurait « des ré-
percussions considérables pour l’avenir de la presse ».

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : la chaîne allemande TM3 a acquis pour trois ans
les droits de retransmission des clubs allemands engagés en Ligue des
champions, a annoncé, lundi3 mai, l’Union européenne de football
(UEFA). TM3, contrôlée par Rupert Murdoch, aurait proposé 200 mil-
lions de deutschemarks (102 millions d’euros) par saison. La chaîne
RTL, détentrice des droits de l’épreuve, n’aurait pas offert plus de
160 millions de marks, contre 120 millions de marks auparavant. – (AFP.)
a Lehman Brothers, banque d’affaires américaine, acquerra 3,1 %
de Kirch Média, a annoncé, lundi 3 mai, le groupe allemand.
Pour cette acquisition, cette filiale de Kirch est évaluée 5,624 milliards
d’euros. 

Des sponsors pour l’éclipse totale du Soleil
LE SOLEIL NOIR qui fait rêver l’humanité depuis

l’Antiquité accède au rang de... support publicitaire. Si
les professionnels de la communication événemen-
tielle hésitent encore à associer une marque à un raz
de marée, à un tremblement de terre ou à une inonda-
tion, certains estiment déjà que les phénomènes natu-
rels sont bons pour l’image de leurs clients. A condi-
tion, évidemment, que le scénario ne soit pas trop
catastrophique. La commercialisation de l’éclipse du
Soleil, qui plongera, le 11 août , entre 12 h 20 et 12 h 30,
une bande d’une centaine de kilomètres allant de
Cherbourg à Strasbourg, dans l’obscurité totale, a
donc largement commencé.

La précédente éclipse totale du Soleil visible depuis
le sol français date de l’époque de Louis XIV, et il fau-
dra attendre 2081 pour assister à la prochaine. C’est
donc la rareté et la beauté du phénomène – se trouver
sous le Soleil et la Lune exactement, c’est être au fond
d’un cylindre d’obscurité qui traverse cinquante kilo-
mètres d’atmosphère et voir, autour, le ciel prendre
une teinte indigo dans une luminosité de crépuscule –
qui permettent à Rodrigue Kukurudz, de l’agence RJK-
Resulcom, d’espérer que quatre à cinq millions de per-
sonnes, alertées par les médias, seront au rendez-vous.

Missionné, il y a quatre ans, par la Société astrono-
mique de France (SAF) pour monter des opérations de
communication autour du phénomène naturel, RJK a
présenté, mercredi 28 avril, son plan de commerciali-
sation (6 millions de francs) aux Chroniques de l’évé-
nement. Le pilier en est un train baptisé « Train
Eclipse 99 ». Constitué de voitures spécialement déco-
rées, il va sillonner quinze villes du 11 juin au 12 juillet.

En s’arrêtant dans chaque gare une journée, il propo-
sera au visiteur, guidé par un casque à infrarouges, de
traverser les astres et de vivre l’éclipse grâce à un si-
mulateur.

LUNETTES SPÉCIALES
Quelques marques – Nectar de Jacques Vabre, les

éditions Casterman (Tintin), les fournitures de bureau
Guilbert et le champagne Pommery – ont, les pre-
mières, voulu s’associer à l’ombre de la Lune qui pro-
voquera la nuit en plein jour. Une campagne de publi-
cité dans la presse, par voie d’affiches et à la radio,
devrait leur permettre de « faire parler d’elles avant
l’an 2000 ». Un autre train, l’Orient-Express, affrété
pour les opérations de relations publiques, transporte-
ra des « VIP » vers Reims pour une soirée musicale
(80 000 personnes attendues) avec, notamment, un ré-
cital de Jessye Norman.

Mais plus que les divers échantillons distribués dans
les gares ou dans les cinq cents points d’information
qui devraient voir le jour sur le territoire, le produit
publicitaire de l’éclipse sera la paire de lunettes – spé-
cialement brevetée – qui permettra de regarder, à l’œil
nu, le Soleil disparaître derrière la Lune. Car l’éclipse
du 11 août est dangereuse : « les personnes seront ten-
tées de regarder le Soleil en face puisqu’il sera plongé
dans l’obscurité et risquent, du coup, de se brûler la ré-
tine », alerte-t-on à l’Association française d’astrono-
mie (AFA). Un millier de cas de cécité auraient d’ail-
leurs été recensés aux Etats-Unis lors d’une éclipse
l’année dernière. 

Florence Amalou

TV5 prépare le lancement d’une chaîne tout-info francophone
Les premières réalisations de son plan d’entreprise ayant été approuvées, Jean Stock, PDG de TV5, a proposé aux Etats bailleurs de fonds
de la télévision francophone la création d’une antenne dédiée à l’information, qui serait l’amorce d’un bouquet de chaînes thématiques

RETOUR d’un serpent de mer.
Tant de fois déjà remise sur le mé-
tier, puis aussitôt abandonnée,
l’idée d’une « CNN à la française »
a surgi à nouveau, les 28 et 29 avril
à Bruxelles, à l’occasion de la
XIVe conférence des ministres res-
ponsables de TV5. Le sujet n’était
pas à l’ordre du jour, mais Jean
Stock, le nouveau patron de la télé-
vision francophone, a expliqué son
intention de créer une chaîne thé-
matique, complémentaire de TV5,
consacrée vingt-quatre heures sur
vingt-quatre à l’information. Dési-
reux d’éviter un nouvel effet d’an-
nonce sans suite, les responsables
des différents pays participant à
TV5 ont opté pour une attitude
prudente. Le communiqué final de
la conférence parle d’une « pre-
mière présentation d’une ébauche
du projet de TV5 Info ».

UN BUDGET DE 15 MILLIONS
Jean Stock devrait produire, le

2 novembre, lors de la prochaine
réunion des ministres, une ma-
quette en vraie grandeur de cette
chaîne, assortie d’un plan de finan-
cement. Le patron de TV5 estime le
budget annuel de TV5 Info à
15 millions de francs (2,3 millions
d’euros), dont 5 millions pour-
raient être financés par la publicité.
On est loin de la chaîne vitrine pré-
conisée en 1997 par le rapport

Meyer, qui fixait la barre budgé-
taire assez haut : de 220 millions de
francs pour une chaîne autonome
à 50 millions pour une formule
qualifiée de « socle minimum ».

La nouvelle grille de TV5, lancée
le 8 janvier, a déjà amélioré la visi-
bilité de l’information – considérée
comme un programme « prépon-
dérant » – par la présence de jour-
naux et de flashes diffusés à heure
ronde. Au total, six heures d’infos
sont diffusées chaque jour dans la
grille généraliste, avec un raccour-
cissement significatif des délais de
reprise : ainsi, le 20 heures de
France 2 est proposé dès 20 h 30.

TV5 Info ne serait qu’une chaîne
de complément alimentée par les
différents journaux et flashes des
télévisions partenaires. « Elles nous
offrent un réseau de 4 000 journa-
listes », explique-t-on à TV5, en
rapprochant ce chiffre des
1 200 journalistes de CNN. Si elle
obtient le feu vert des ministres
dans six mois, une telle chaîne thé-
matique pourrait être diffusée dès
le début de l’année 2000. Elle serait
l’ébauche d’une stratégie de bou-
quet, d’autres chaînes thématiques
pouvant être constituées à partir
des programmes des télévisions
partenaires. Cette diversification,
associée à une synergie avec Canal
France International (CFI), la
banque de programmes dont Jean

Stock est aussi président, devrait
rendre l’offre francophone plus at-
tractive pour les câblo-opérateurs.

Ce projet d’une alternative bon
marché à CNN, complémentaire
d’Euronews, est également justifié
par une opportunité technique : à
l’automne, TV5 disposera d’un
nouveau serveur numérique de
programmes permettant de décli-
ner des chaînes thématiques tout
en alimentant simultanément des
chaînes généralistes en Europe, en
Afrique, en Asie et au Moyen-
Orient.

Si les représentants des Etats
bailleurs de fonds de TV5 (France,
Canada, Québec, Suisse et commu-

nauté française de Belgique) ont
demandé un complément d’infor-
mation sur ce projet, ils ont una-
nimement approuvé les premières
concrétisations du plan d’entre-
prise que Jean Stock leur avait pré-
senté en octobre 1998. Depuis cette
date, les équipes de TV5 Europe
ont notamment mené à terme la
modification de la grille des pro-
grammes. Selon une enquête par
Internet auprès de 2 152 téléspec-
tateurs, toutes les nouveautés ont
emporté l’adhésion : la régionalisa-
tion des programmes par
continent, la systématisation des
rendez-vous d’information à heure
ronde, l’augmentation du nombre

des films et fictions, la multidiffu-
sion de certains programmes et les
sous-titrages en français à destina-
tion des populations francophiles
ne maîtrisant pas bien la langue.
Seule, l’introduction de la publicité
– pourtant à doses symboliques –
suscite des réserves.

Malgré la difficulté de trouver
des critères fiables, les respon-
sables de la télévision francophone
ont apporté aux ministres des
chiffres d’audience en progression
sur la France et la Suisse, ainsi que
sur plusieurs pays d’Europe non
francophones (Allemagne, Pays-
Bas, Pologne, Hongrie, etc.). Sur
« ce constat positif », les pays bail-
leurs de fonds se sont engagés sur
un plan pluriannuel de finance-
ment à travers un contrat de ges-
tion de trois ans.

En échange, les opérateurs de
TV5 – Satellimages TV5 et le
Consortium de Télévision Québec-
Canada (CTQC) – doivent s’effor-
cer à un subtil équilibre entre les
différents partenaires dans l’élabo-
ration de leurs grilles. Ainsi, les an-
tennes de TV5 doivent diffuser
quotidiennement au moins un
journal télévisé des télévisions pu-
bliques française, suisse, québe-
coise et belge, voire d’un parte-
naire africain. Ce saupoudrage
diplomatique ne fait pas une ligne
éditoriale, mais c’est une figure im-

posée pour une organisation mul-
tilatérale condamnée au consen-
sus.

FIASCO AMÉRICAIN
Pourtant, des divergences sont

apparues lors de la réunion de
Bruxelles, en particulier entre les
Européens et leur partenaire cana-
dien. Les Belges, les Suisses et sur-
tout les Français trouvent qu’ils
paient proportionnellement beau-
coup pour TV5 Canada, dont ils
critiquent la qualité des pro-
grammes. Le Consortium de Télé-
vision Québec-Canada n’a pas
adopté la nouvelle grille de
TV5 Europe.

Mais on reproche surtout à ses
dirigeants le fiasco de TV5 Etats-
Unis. Lancé en décembre 1997, via
le satellite Echostar, ce programme
francophone visait 70 000 abonnés
fin 1998 et 225 000 en l’an 2000. Ils
seraient actuellement moins de
5 000 sur le territoire des Etats-
Unis. CTQC envisage une relance
en installant TV5 Etats-Unis dans
un bouquet actuellement préparé
par l’opérateur canadien des télé-
communications Bell Canada. Sur
ce sujet qui fâche, rendez-vous a
également été pris pour la
XVe conférence ministérielle, le
2 novembre en Suisse.

Jean-Jacques Bozonnet

Hachette vend « L’Echo républicain » au groupe Amaury
LE GROUPE AMAURY rachète

le quotidien de Chartres L’Echo
républicain à Hachette Filipacchi
Médias. Dans un communiqué,
publié lundi 3 mai, Hachette pré-
cise qu’il s’agit de « l’ensemble des
activités de Quillet SA (groupe Echo
Communication) en Eure-et-Loir :
le quotidien L’Echo républicain,
l’agence Echo Voyages, les gratuits
Cible 28 et Inter Hebdo ». Le
groupe Echo Communication réa-
lise un chiffre d’affaires d’environ
100 millions de francs (15 millions
d’euros). Le montant de la tran-
saction n’a pas été rendu public.

L’Echo républicain, qui affiche
une diffusion totale payée en 1997
de 30 965 exemplaires, selon Dif-

fusion contrôle, était quelque peu
isolé dans la galaxie Hachette. Le
groupe spécialisé dans la presse
magazine a développé une straté-
gie géographique dans la presse
régionale en se concentrant sur le
sud de la France. Hachette a fu-
sionné Le Provençal et Le Méridio-
nal, puis repris Nice-Matin et 8 %
de Midi libre.

« Cette opération est conforme à
la stratégie du Groupe Hachette Fi-
lipacchi Médias sur la constitution
de grands blocs régionaux de presse
quotidienne », précise d’ailleurs
Hachette. Cette logique profite au
groupe Amaury, propriétaire du
Parisien et de L’Equipe, qui étend
son influence autour de la région

parisienne. Il est déjà présent
dans l’Oise, où il publie une édi-
tion du Parisien.

Depuis le retour de Jean-Pierre
Courcol à la direction générale, le
groupe affiche une forte ambition
de développement. Il est candidat
à l’attribution d’une fréquence
hertzienne en région parisienne
pour réaliser une télévision locale
et s’apprête à lancer à la rentrée
une édition dominicale du Pari-
sien. Durant l’été 1998, l’autre
quotidien du groupe, L’Equipe,
avait lancé une édition du di-
manche et la chaîne de télévision
L’Equipe-TV.

Jean-Pierre Courcol compte no-
tamment se développer dans la
presse régionale. « Pour qu’une
entreprise de presse régionale soit
rentable, sa diffusion doit être su-
périeure à 300 000 exemplaires.
C’est un seuil à partir duquel on
peut investir dans la rédaction »,
déclarait-il en février.

Pour l’instant, le groupe, que la
rumeur annonce au Progrès de
Lyon, continue à étendre sa
sphère d’influence autour de sa
zone de prédilection : la région
parisienne. Il regarde l’évolution
du Courrier picard et des hebdo-
madaires d’Havas – qui souhaite
se désengager de la presse lo-
cale – en région parisienne.

Le groupe Amaury n’a pas re-
pris les activités de presse gratuite
d’Echo Communication, en de-
hors de l’Eure-et-Loir, qui re-
viennent au groupe Sud-Ouest,
par l’intermédiaire de sa filiale
S3G. Il s’agit de cinq hebdoma-
daires et de deux bimensuels. S3G
publie désormais quarante et un
journaux dans dix-neuf départe-
ments.

Avec ce rachat, il s’étend au
Loir-et-Cher, au Loiret, au Cher, à
l’Indre et à la Creuse. Il réalise un
chiffre d’affaires de 240 millions
de francs.

Alain Salles
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 04/05 03/05 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16701,53 ± 1,42 20,66

HONGKONG HANG SENG 13559,69 1,67 34,94

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 38,97

SÉOUL COMPOSITE INDEX 88,69 1,74 36,57

SYDNEY ALL ORDINARIES 3083,90 0,31 9,61

BANGKOK SET 38,86 11,44 51,32

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3451,87 2,17 12,98

WELLINGTON NZSE-40 2266,90 0,43 9,76

13559,69

HONGKONG Hang Seng

13559

12663

11767

10871

9975

9079
[ [ [

4 F. 19 M. 4 M.

16701,53

TOKYO Nikkei

16957

16345

15734

15122

14511

13899
[ [ [

4 F. 19 M. 4 M.

127,70

¤URO / YEN

134

132

130

128

127

125
[ [ [

4 F. 18 M. 4 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 03/05 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11014,69 2,09 19,97

ÉTATS-UNIS S&P 500 1354,63 1,46 10,20

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2535,58 ± 0,29 15,64

TORONTO TSE INDEX 7081,97 0,96 9,19

SAO PAULO BOVESPA 11437,00 0,76 68,59

MEXICO BOLSA 321,86 2,68 38,45

BUENOS AIRES MERVAL 574,19 1,86 33,51

SANTIAGO IPSA GENERAL 118,49 ± 0,82 53,88

CARACAS CAPITAL GENERAL 5467,37 ± 0,88 14,17

1,05

¤URO / DOLLAR

1,13

1,11

1,10

1,08

1,07

1,05
[ [ [

4 F. 18 M. 4 M.

11014,-

NEW YORK Dow Jones

11014

10647

10279

9912

9544

9177
[ [ [

4 F. 19 M. 3 M.

2535,58

NEW YORK Nasdaq

2652

2571

2490

2410

2329

2248
[ [ [

4 F. 19 M. 3 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 04/05 03/05 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3810,82 0,91 14,02

EUROPE STOXX 50 3820,51 0,99 15,07

EUROPE EURO STOXX 324 327,51 0,87 9,77

EUROPE STOXX 653 316,47 0,87 13,35

PARIS CAC 40 4478,44 0,80 13,59

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3029,21 0,74 14,04

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 582,35 1,14 8,17

BRUXELLES BEL 20 3276,12 0,57 ± 6,78

FRANCFORT DAX 30 5441,88 1,20 8,79

LONDRES FTSE 100 6552,20 0,84 11,38

MADRID STOCK EXCHANGE 10187,60 0,96 3,57

MILAN MIBTEL 30 37067,00 0,62 5,45

ZURICH SPI 7495,60 0,71 4,68

6552,20

LONDRES FT 100

6593

6428

6262

6097

5931

5766
[ [ [

4 F. 18 M. 4 M.

4478,44

PARIS CAC 40

4478

4380

4283

4185

4088

3990
[ [ [

4 F. 19 M. 4 M.

5441,88

FRANCFORT DAX 30

5441

5279

5118

4956

4794

4632
[ [ [

4 F. 18 M. 4 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux03/05 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,51 2,43 4,01 4,87

ALLEMAGNE .. 2,47 2,53 3,90 4,85

GDE-BRETAG. 5,50 5,08 4,60 4,53

ITALIE ............ 2,93 2,90 4,16 5,13

JAPON............ 0,13 .... 1,42 ....

ÉTATS-UNIS... 5,09 4,58 5,38 5,68

SUISSE ........... 0,38 0,83 2,43 3,74

PAYS-BAS....... 2,49 3,25 4,03 4,91

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 03/05 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1600,5 ± 0,65

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1364,5 ± 0,55

PLOMB 3 MOIS .............. 544,5 ± 0,64

ETAIN 3 MOIS ................ 5590 ± 0,18

ZINC 3 MOIS.................. 1088,5 ± 0,59

NICKEL 3 MOIS .............. 5540 ± 0,27

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,46 1,49

PLATINE A TERME ......... 79523,93 ± 0,04

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 255 0,10

MAÏS (CHICAGO)............ 216,25 ± 0,23

SOJA TOURTEAU (CHG.). 128 ± 1,99

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 968 ± 1,02

CAFÉ (LONDRES) ........... 1395 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 169 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 03/05 30/04

OR FIN KILO BARRE ...... 8700 + 0,23

OR FIN LINGOT............. 8680 ....

ONCE D’OR (LO) $ ......... 286,60 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 49,70 + 0,60

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 50 + 1

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 50 + 1

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 260,25 ± 2,02

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 485 ± 2,37

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 322,50 + 0,31

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 04/05 prix prix

Notionnel 5,5
JUIN 99........... 5944 95,84 95,80

Euribor 3 mois
JUIN 99........... 221 97,41 97,41

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 03/05 veille

BRENT (LONDRES) ........ 16,57 ....

WTI (NEW YORK) ........... 18,95 0,53

LIGHT SWEET CRUDE .... 18,83 0,37

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

04/05 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,82857 1,05825 0,16129 1,61060 0,65699

YEN ....................... 120,69000 .... 127,70000 19,46500 194,32000 79,26500

¤URO ..................... 0,94496 0,78309 .... 0,15245 1,52190 0,62085

FRANC................... 6,19995 5,13750 6,55957 .... 9,98345 4,07235

LIVRE ..................... 0,62089 0,51460 0,65710 0,10015 .... 0,40790

FRANC SUISSE ....... 1,52210 1,26125 1,61060 0,24555 2,45095 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 03/05

COURONNE DANOISE. 7,4320

COUR. NORVÉGIENNE 8,2445

COUR. SUÉDOISE ........ 8,9185

COURONNE TCHÈQUE 37,507

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5987

DOLLAR CANADIEN .... 1,5415

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,8916

DRACHME GRECQUE..325,35
FLORINT HONGROIS ..250,02
ZLOTY POLONAIS........ 4,1763
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NEW YORK
L’INDICE DOW JONES de la
Bourse de New York a franchi,
lundi 3 mai, le seuil des
11 000 points pour terminer la
séance sur un gain de 2,09 %, à
11 014,69 points. La tendance a été
soutenue par la publication de
statistiques montrant que l’écono-
mie n’est pas en surchauffe.

MONNAIES
LE DOLLAR poursuivait, mardi
4 mai au matin, sa progression
face au yen. Le billet vert se négo-
ciait à 120,28 yens, contre
119,65 yens la veille. Sur le marché
des changes européen, le dollar
faisait toujours preuve d’une
grande fermeté face à l’euro. A
1,058 dollar, la devise européenne
est toujours victime de l’engoue-
ment des investisseurs pour les
actifs libellés en dollars.

TAUX
LES MARCHÉS OBLIGATAIRES
européens ont débuté la journée
du mardi 4 mai sur un léger repli.
A Paris, le contrat Euro-notionnel
basé sur un gisement d’emprunts
d’Etat français et allemands a
abandonné 0,04 point, à
95,84 points. Le rendement de
l’OAT française à dix ans a aug-
menté à 4,008 %. A Francfort, le
rendement du bund à dix ans a
également progressé à 3,895 %. En
revanche, les taux à trente ans
américains se sont détendus, mar-
di 4 mai, à 5,67 % grâce à l’éloi-
gnement des risques d’inflation et
de remontée des taux à court
terme.

ÉCONOMIE

Bill Clinton exhorte
le Japon à soutenir
sa croissance
LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS,
Bill Clinton, a exprimé lundi 3 mai
l’espoir que le Japon mettrait en
œuvre tous les moyens à sa disposi-
tion pour restaurer une croissance
économique durable. « Jusqu’à ce
qu’une reprise économique solide soit
assurée, nous espérons que le Japon
va recourir à tous les moyens dispo-
nibles pour restaurer une croissance
robuste », a déclaré le président
américain lors d’une conférence de
presse conjointe à la Maison
Blanche avec le premier ministre ja-
ponais, Keizo Obuchi, à l’issue de
leurs entretiens. M. Obuchi a, quant
à lui, rejeté l’idée de mesures de sti-
mulation supplémentaires. « Les
mesures déjà prises seront suffisantes
pour relancer la croissance », a-t-il
indiqué.

a ÉTATS-UNIS : les revenus des
ménages aux Etats-Unis ont aug-
menté de 0,4 % en mars et leurs dé-
penses ont progressé dans une pro-
portion identique sur la même
période, a annoncé lundi le départe-
ment américain du commerce.

a UNION EUROPÉENNE : la ba-
lance des opérations courantes de
l’Union européenne a enregistré un
excédent de 16,7 milliards d’euros
(0,9 % du PIB) au 4e trimestre de
1998, selon les chiffres publiés lundi,
suivant une nouvelle méthode de
calcul, par Eurostat, l’office statis-
tique de l’UE.

a PORTUGAL : le produit inté-
rieur brut du Portugal a enregistré
en 1998 un taux de croissance de
3,5 %, comme en 1997, a annoncé
lundi 3 mai l’Institut national des
statistiques (INE). La demande in-
terne, qui a atteint un taux annuali-
sé de 6 %, est le principal facteur de
cette croissance du PIB.

a ITALIE : l’économie italienne
est « au bord de la récession », a es-
timé lundi 3 mai Giorgio Fossa, pré-
sident de la fédération patronale
Confindustria, réagissant aux don-
nées annoncées par l’Institut de sta-
tistiques sur les commandes à l’in-
dustrie : une baisse de 6,1 % des
ventes de l’industrie italienne en
janvier par rapport au même mois
de 1998 et de 4,4 % des commandes
sur la même période.

a BELGIQUE : le nombre de dé-
faillances d’entreprises a aug-
menté de 3,2 % en avril par rapport
au même mois de 1998. 588 entre-
prises ont été déclarées en faillite,
selon une étude réalisée par Dun
Bradstreet Corp.

a MALAISIE : la banque centrale
de Malaisie a réduit, lundi 3 mai,
de 6,5 % à 6,0 % son taux d’inter-
vention à trois mois. Le gouverneur
de la banque centrale, Ali Abul Has-
san Sulaiman, a indiqué que cette
réduction reflétait « la tendance à la
modération du taux d’inflation » et
permettrait de soutenir les « déve-
loppements positifs récents » de
l’économie.

a INDONÉSIE : le produit inté-
rieur brut indonésien a baissé de
10,3 % au premier trimestre 1999 sur
un an, mais il a progressé de 1,3 %
par rapport au trimestre précédent,
a indiqué le bureau central des sta-
tistiques du pays. Pour l’ensemble
de l’année, il prévoit une baisse du
PIB de 1 % par rapport à 1998.

a CHYPRE : Chypre devra suppri-
mer le plafond qu’elle fixe aux
taux d’intérêt (actuellement de
6,5 %) si elle veut devenir un
membre de l’Union européenne, a
averti lundi 3 mai le président de la
Banque européenne d’investisse-
ment (BEI), Sir Brian Unwin. La
suppression de ce plafond légal, qui
date de la colonisation britannique,
est « absolument essentielle pour
Chypre si elle veut être retenue
comme membre de l’Union », a-t-il
estimé.

a SUÈDE : les immatriculations
de voitures neuves en Suède ont
reculé de 2,7 %, à 26 096 unités, en
avril par rapport au mois corres-
pondant de 1998, a annoncé lundi
l’Office national des statistiques
(SCB).

a RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : la
Banque nationale tchèque (CNB)
a abaissé lundi 3 mai son principal
taux directeur, qui passe de 7,2 % à
6,9 %.

a TURQUIE : la hausse des prix à
la consommation s’est établie à
63,9 % au cours des douze derniers
mois en Turquie, confirmant une
tendance au ralentissement du ryth-
me de l’inflation depuis le début de
1998, a annoncé lundi 3 mai l’Insti-
tut des statistiques d’Etat (DIE).

a GRÈCE : l’aide à la reconstruc-
tion des pays victimes de la
guerre que l’Europe et les Etats-
Unis mettront sur pied après le
conflit du Kosovo devrait s’élever de
10 à 20 milliards de dollars (9,4 à
18,8 milliards d’euros), a indiqué
lundi 3 mai le ministre grec de
l’économie, Yannos Papantoniou.
M. Papantoniou a précisé que le
gouvernement dresserait une liste
des dommages économiques subis
par la Grèce en raison de la guerre
et demanderait « des compensa-
tions » à l’Union européenne.
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VALEUR DU JOUR

Le titre Bull
s’envole
L’ACTION Bull fait l’objet de vives
spéculations depuis quelques
jours. Le titre a encore progressé
de 15 % lundi 3 mai, à 9,1 euros,
après s’être envolé de 21 % vendre-
di. Près de quatre millions de titres
ont été échangés, après deux mil-
lions vendredi, soit de dix à vingt
fois plus que les volumes ordi-
naires. Cette envolée pourrait être
liée aux spéculations sur une re-
composition prochaine du capital
du groupe informatique français,
dont l’Etat détient encore 17,4 %.
Guy de Panafieu, PDG de Bull, a
répété lundi, dans un entretien à
La Tribune, que l’Etat « n’a pas vo-
cation à rester dans le capital » du
groupe et qu’une recomposition
du capital pourrait intervenir
« avant l’été ».
Outre l’Etat, le capital de Bull est
détenu par France Télécom, l’amé-
ricain Motorola et le japonais
NEC, avec 17,4 % chacun. Le japo-
nais Dai Nippon Printing possède
5,5 % et le public (salariés, investis-
seurs privés et institutionnels) dé-
tient 25 %. Le retrait éventuel de
l’Etat ne peut toutefois pas expli-
quer, à lui seul, ce fort mouvement
spéculatif. D’autant que la pers-
pective de la sortie de l’Etat du ca-
pital de Bull, à la faveur d’un ou
plusieurs investisseurs privés, n’est
pas nouvelle. Le secrétaire d’Etat à
l’industrie, Christian Pierret, avait
indiqué, dès janvier, que l’Etat
pourrait vendre les parts qu’il dé-
tient encore dans le groupe d’in-
formatique.
La situation financière du groupe

reste fragile. Le résultat net s’est
élevé à 2,6 millions d’euros en 1998
(17 millions de francs), pour un
chiffre d’affaires de 3,8 milliards
d’euros. Pour 1999, le plan de res-
tructuration devrait encore peser
sur les comptes du groupe, qui
prévoit de supprimer 1 800 postes
cette année.
Le titre Bull semble avoir bénéficié
d’une recommandation d’achat de
la banque d’affaires Merrill Lynch,
qui a publié vendredi un rapport
très flatteur, jugeant le titre sous-
évalué et estimant son juste prix à
13 euros. Bull se concentre désor-
mais sur les serveurs d’entreprise,
les services (infogérance, intégra-
tion de systèmes) et les logiciels
liés aux nouvelles technologies
(administration de réseaux, sécuri-
té, carte à puce).

Christophe Jakubyszyn

SUR LES MARCHÉS

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris a ouvert, mardi 4 mai, en
hausse de 0,72 %, à 4 474,80 points,
poursuivant son ascension. La
veille, le CAC 40 avait atteint un
nouveau sommet, sous l’influence
de Wall Street. Le marché parisien
avait clôturé en hausse de 0,85 %, à
4 442,84 points. Ce niveau a toute-
fois été atteint dans un marché très
calme en raison de la fermeture
des marchés londonien et japo-
nais.

FRANCFORT
L’INDICE DAX de la Bourse de
Francfort gagnait 0,78 % à
5 425,82 points à l’ouverture mar-
di 4 mai, après avoir connu une
séance de hausse la veille. Em-
porté par l’euphorie de la Bourse
américaine, le marché allemand
avait clôturé à 5 383,22 points, en
progression de 0,42 %.

LONDRES
LE MARCHÉ des actions britan-
nique était fermé lundi 3 mai, au
lendemain du week-end du
1er mai. La fermeture de Londres
s’est ajoutée à celle du marché ja-
ponais : à Tokyo, les cotations re-
prendront jeudi 6 mai. 

HONG KONG
L’INDICE HANGSENG de la
Bourse de Hongkong progressait
de 1,56 % à 13 544 points, mardi
4 mai, quelques minutes avant la
clôture, soutenue par les gains
affichés par la Bourse améri-
caine.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b SCANIA : Investor AB, la
holding de la famille Wallenberg,
a annoncé, lundi 3 mai, avoir
porté ses droits de vote de 45 % à
49 % dans le constructeur de
camion scandinave. Ce
renforcement fait suite à la
montée en puissance de Volvo,
qui a pris, ces derniers jours, 20 %
chez Scania. Une situation jugée
« inacceptable » par Marcus
Wallenberg, patron d’Investor.

b THOMSON MULTIMÉDIA : le
groupe français a annoncé,
lundi, le lancement à l’automne
aux Etats-Unis et en Europe d’un
baladeur numérique audio,
permettant d’écouter une à deux
heures de musique à partir de
fichiers MP3 copiés sur Internet,
et vendu à un prix de l’ordre de
199 dollars (environ 1 200 francs)
pour la version de base.

b THOMSON-CSF : le groupe
d’électronique de défense a
annoncé, mardi 4 mai, avoir
conclu un contrat de 2,5 milliards
de francs avec l’armée de l’air
grecque, pour l’équipement en
systèmes radars et contre-mesures
des 15 Mirage 2000-5 Mk2 vendus
par Dassault Aviation et la
modernisation de 10 Mirage 2000
déjà en service (lire page 6).

b HEIDELBERG : le groupe
cimentier allemand a racheté,
lundi 3 mai, 73,4 % du capital de
son concurrent scandinave
Scancem et s’apprête à lancer une
offre publique d’achat sur le
solde. A l’issue de cette opération
évaluée entre 4,5 et 4,8 milliards
de deutschemarks (2,4 milliards
d’euros), Heildelberg se classera
premier cimentier mondial.

b SCHERING : le groupe
pharmaceutique allemand
envisage, selon Klaus Pohle, son
directeur financier, d’entrer en
Bourse en 2001 à New York, pour
pouvoir procéder à des
acquisitions aux Etats-Unis, en
particulier en biotechnologies.

SERVICES
b WHITBREAD : le groupe
britannique (bière, pubs,
restaurants, hôtels) a engagé des
négociations en vue d’acquérir les
3 500 pubs et restaurants du
groupe de spiritueux Allied
Domecq. Ce dernier recevrait en
échange des actions de son
concurrent. Whitbread se
retrouverait à la tête d’un empire
de quelque 7 000 débits de
boissons.

b MUMM : la marque de
champagne du groupe Seagram
est sur le point d’être vendue,
avec l’autre label Perrier-Jouët,
au groupe champenois Frey,
épaulé pour l’occasion par des
investisseurs américains, selon
Les Echos du 4 mai.

b DIOR : l’intersyndicale
CFTC-FO-CGT-CGC de l’usine
des Parfums Christian Dior à
Saint-Jean-de-Braye (Loiret)
appelle à une grève pour
mercredi 5 mai au matin, pour
protester contre un plan de
restructuration portant sur 400
des 1 600 personnes employées
sur le site.

b GEOTRONICS : la société de
services informatiques
néerlandaise a signé, mardi, un
accord en vue de racheter Wang
Global, autre société de services
informatiques, pour 1,36 milliard
de dollars (1,29 milliard d’euros).
Le nouvel ensemble pèsera
5 milliards de dollars.

b PHILIPPINE AIRLINES
(PAL) : deux groupements de
banques créditrices de la
compagnie aérienne philippine
ont apporté leur soutien au plan
de redressement de la
compagnie nationale
surendettée. Le plan prévoit une
injection de 200 millions de
dollars d’argent frais d’ici au
4 juin devant permettre à PAL,
en redressement judiciaire avec
plus de 2,2 milliards de dollars
de dettes, d’échapper à la
faillite.

FINANCE
b PARIBAS : le président du
directoire de Paribas, André
Lévy-Lang, souhaite « réfléchir »
à un partenariat européen, une
fois réalisée la fusion de sa
banque avec la Société générale.
« Une fois SG Paribas réalisé, il
faudra sûrement passer à une
nouvelle étape. Il serait sans
doute plus intéressant, alors, de
réfléchir à un développement avec
un partenaire européen »,
déclare-t-il dans un entretien au
quotidien La Tribune du 4 mai.

b CNP : la première compagnie
française d’assurance-vie a
annoncé, lundi 3 mai, avoir
franchi le seuil de 2 % dans le
capital du deuxième assureur
italien INA (Istituto Nazionale di
Assicurazioni). Gilles Benoist,
président du directoire de CNP
Assurances, vient d’être
renouvelé à son poste
d’administrateur de l’INA,
l’assureur confirmant « son
intérêt pour le marché italien ».
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Code Cours % Var.04/05 10 h 24 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 33,30 + 0,51

BASF AG BE e 40,95 + 0,49

BMW DE e 678,5 + 0,07

CONTINENTAL AG DE e 24,2 ± 0,21

DAIMLERCHRYSLER DE e 94,05 + 1,02

FIAT IT e 3,24 + 0,93

FIAT PRIV. IT e 1,62 + 0,62

LUCAS VARITY GB 4,37 ....

MICHELIN-B- /RM FR e 44 + 1,45

PEUGEOT /RM FR e 160 + 1,98

PIRELLI IT e 2,86 + 0,70

RENAULT FR e 39 ....

VALEO /RM FR e 81 + 0,75

VOLKSWAGEN DE e 67,3 + 2,75

VOLVO -A- SE 25,34 ....

VOLVO -B- SE 25,74 ± 0,40

f DJ E STOXX AUTO P 285,97 + 0,92

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 21,85 + 2,28

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,85 + 1,11

ALLIED IRISH BA GB 15,23 ....

ALPHA CREDIT BA GR 70,69 ....

ARGENTARIA R ES e 22,35 + 0,77

B PINTO MAYOR R PT e 17,9 ....

BANCO ESSI R PT e 10,4 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 59 + 0,70

BANK OF IRELAND GB 18,95 + 0,16

BANK OF PIRAEUS GR 28,09 ....

BANKINTER R ES e 39,85 + 1,66

BARCLAYS PLC GB 30,36 + 1,06

BAYR.HYPO-U.VER DE e 61,7 + 2,32

BCA FIDEURAM IT e 5,39 + 1,32

BCA INTESA IT e 5,2 + 1,56

BCA ROMA IT e 1,56 + 1,30

BCO BILBAO VIZC ES e 14,5 + 0,49

BCO POPULAR ESP ES e 68 + 0,52

BSCH R ES e 20,58 ± 0,53

BCP R PT e 26,5 ....

BNP /RM FR e 78,5 ± 0,13

CCF /RM FR e 100 + 0,45

CHRISTIANIA BK NO 3,69 + 1

COMIT IT e 7,72 ± 0,39

COMM.BANK OF GR GR 176,43 ....

COMMERZBANK DE e 30,5 + 0,83

DEN DANSKE BK DK 110,87 ± 0,72

DEN NORSKE BANK NO 3,44 + 0,35

DEUTSCHE BANK A DE e 55,9 + 1,08

DEXIA CC BE e 148,3 ....

DEXIA FCE RM FR e 132,6 + 0,45

DRESDNER BANK DE e 41,6 + 1,22

ERGO BANK GR 86,61 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 20,58 + 0,82

FOKUS BK NO 8,98 ....

HALIFAX GB 13,32 ± 0,11

HSBC HOLDS GB 35,37 ± 0,60

IONIAN BK REG.S GR 57,78 ....

JYSKE BANK REG DK 80,27 + 0,26

KAPITAL HOLDING DK 36,06 ....

KBC BANCASSURAN BE e 61,15 ....

LLOYDS TSB GB 15,49 + 1,70

MERITA FI e 5,65 ....

NAT BANK GREECE GR 67,93 ....

NATEXIS FR e 54 + 1,89

NATL WESTM BK GB 22,33 ± 2

NORDBANKEN HOLD SE 6 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 23,7 ....

ROYAL BK SCOTL GB 22,43 + 0,55

S-E-BANKEN -A- SE 12,28 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 173,5 + 1,46

SV HANDBK -A- SE 36,07 + 0,05

UBS REG CH 328,97 + 0,38

UNICREDITO ITAL IT e 4,88 + 0,62

UNIDANMARK -A- DK 66,63 + 1,06

XIOSBANK GR 29,78 ....

f DJ E STOXX BANK P 289,83 + 0,42

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 89,25 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,89 ....

ASSIDOMAEN AB SE 19,40 + 0,58

AVESTA SE 4,03 ....

BEKAERT BE e 450 ± 0,42

BILTON GB 4,61 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 56,65 ....

BRITISH STEEL GB 2,28 + 1,35

BUHRMANN NV NL e 17,55 + 0,57

BUNZL PLC GB 4,06 ....

CART.BURGO IT e 6,79 + 1,34

ELKEM ASA, OSLO NO 17,10 + 0,71

ELVAL GR 13,86 ....

INPARSA PT e 14,87 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,90 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,7 ± 1,30

METSAE-SERLA A FI e 8 + 0,13

MODO B FR SE 24,67 + 0,92

NORSKE SKOGIND- NO 34,22 ± 0,32

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,6 + 2,65

PECHINEY-A- FR e 39,99 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,43 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,8 + 1,34

RIO TINTO GB 16,51 + 0,09

SIDENOR GR 26,22 ....

SILVER & BARYTE GR 31,75 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,57 + 1,81

SONAE INDUSTRIA PT e 9,08 ....

SOPORCEL PT e 8,89 ....

SSAB SW ST A FR SE 12,05 ....

STORA ENSO -A- FI e 10,9 + 1,40

STORA ENSO -R- FI e 11,1 + 2,78

SVENSKA CELLULO SE 24,50 ....

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 9,03 ....

UNION MINIERE BE e 37,3 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 29,3 + 1,56

USINOR FR e 14,57 ....

VIOHALCO GR 30,28 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 31,9 + 0,60

f DJ E STOXX BASI P 184,19 + 1,16

CHIMIE
AGA -A- SE 12,67 + 0,44

AGA -B- SE 12,67 + 0,89

AIR LIQUIDE /RM FR e 150 ....

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 40,95 + 0,49

BAYER AG DE e 39,15 + 0,72

BOC GROUP PLC GB 15,26 + 1,72

CIBA SPEC CHEM CH 78,36 + 0,60

CLARIANT N CH 486,62 + 0,38

DEGUSSA-HUELS DE e 41,5 + 2,47

DYNO INDUSTRIER NO 16,62 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4593,14 + 0,07

HENKEL KGAA VZ DE e 76,4 ± 0,13

ICI GB 10,46 + 2,08

KEMIRA FI e 6,15 ....

LAPORTE GB 11,19 ....

PERSTORP -B- SE 10,65 ....

SNIA IT e 1,2 ± 0,83

SOLVAY BE e 65,05 ± 0,69

TESSENDERLO CHE BE e 46,9 ....

f DJ E STOXX CHEM P 345,69 + 1,14

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,58 + 0,90

CGIP /RM FR e 48,5 + 1,46

CIR IT e 1,13 + 0,89

D’IETEREN SA BE e 427 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 46 + 0,46

GBL BE e 173 + 0,58

GENL ELECTR CO GB 10,15 + 1,21

GEVAERT BE e 65 ....

HAGEMEYER NV NL e 32,75 + 1,08

INCHCAPE PLC GB 2,30 ....

INVESTOR -A- SE 43,17 + 0,26

INVESTOR -B- SE 44,01 + 0,38

KVAERNER -A- NO 18,80 ....

LVMH / RM FR e 255 ....

MYTILINEOS HOLD GR 16,27 ....

NORSK HYDRO NO 43,23 + 0,54

OERLIKON-BUEHRL CH 140,12 ± 0,44

ORKLA -A- NO 16,86 + 2,21

ORKLA -B- NO 14,49 ....

SONAE INVESTIME PT e 33,89 ....

VEBA AG DE e 52,3 + 0,38

f DJ E STOXX CONG P 249,47 + 0,31

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 15,98 + 0,57

CABLE & WIRELES GB 13,76 + 2,61

DEUTSCHE TELEKO DE e 38 + 1,60

EUROPOLITAN HLD SE 79,83 ....

FRANCE TELECOM FR e 77,5 + 0,65

HELLENIC TELE ( GR 22,41 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 42,6 + 2,90

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 40,39 ....

SWISSCOM N CH 351,93 + 1,25

TELE DANMARK DK 97,37 + 1,21

TELECEL PT e 125,98 ....

TELECOM ITALIA IT e 10,1 ....

TELECOM ITALIA IT e 5,27 + 3,13

TELEFONICA ES e 45,4 + 1,29

TIM IT e 5,77 + 1,58

VODAFONE GROUP GB 17,55 + 0,70

f DJ E STOXX TCOM P 672,59 + 1,03

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 47,05 + 0,13

ACESA REG ES e 12,3 + 1,57

AKTOR SA GR 19,90 ....

ASKO OY FI e 16 + 5,68

AUMAR R ES e 21,19 + 1,78

AUTOSTRADE IT e 6,93 + 1,02

BCA INTESA IT e 5,2 + 1,56

BICC PLC GB 1,60 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,44 + 2,67

BOUYGUES /RM FR e 245 + 0,41

BPB GB 4,95 ....

CARADON GB 2,36 ± 1,90

CBR BE e 88 ....

CHARTER GB 6,88 ± 1,53

CIMPOR SGPS R PT e 25,82 ....

COLAS /RM FR e 184,8 + 0,71

CRH PLC GB 18,57 ....

CRISTALERIA ESP ES e 52,5 + 0,96

DRAGADOS CONSTR ES e 31,8 + 0,95

FOM CON CONTRAT ES e 58 + 1,40

GROUPE GTM FR e 91,9 + 0,66

HANSON PLC GB 9,44 + 0,32

HEIDELBERGER ZE DE e 68,5 + 1,48

HELL.TECHNODO.R GR 14,45 ....

HERACLES GENL R GR 26,80 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 39,1 ± 0,26

HOLDERBANK FINA CH 291,73 + 1,08

HOLDERBANK FINA CH 1173,11 + 1,23

IMETAL /RM FR e 124,5 + 0,40

ITALCEMENTI IT e 11 + 0,92

ITALCEMENTI RNC IT e 4,58 + 1,55

LAFARGE /RM FR e 92,8 + 1,53

MICHANIKI REG. GR 10,52 ....

PARTEK FI e 10,65 + 1,91

PHILIPP HOLZMAN DE e 152 + 2,01

PILKINGTON PLC GB 1,23 ....

RMC GROUP PLC GB 14,08 ± 1,07

RUGBY GRP GB 1,86 + 2,52

SAINT GOBAIN /R FR e 162,4 + 2,14

SEMAPA PT e 15,16 ....

SKANSKA -B- SE 36,22 ....

SUPERFOS DK 12,92 ....

TARMAC GB 1,78 ± 1,68

TAYLOR WOODROW GB 2,97 ....

TECHNIP /RM FR e 110,9 ....

TITAN CEMENT RE GR 78,68 ....

UNICEM IT e 10,4 ....

URALITA ES e 8,82 ....

VALENCIANA CEM ES e 9 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 182,9 + 0,05

WILLIAMS GB 6,86 + 6,87

f DJ E STOXX CNST P 202,54 + 0,26

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 249 + 0,40

ADIDAS-SALOMON DE e 93 ....

ALITALIA IT e 2,95 + 1,72

AUSTRIAN AIRLIN AT e 31 ± 0,23

BANG & OLUFSEN DK 63,24 ± 0,32

BARRATT DEV PLC GB 5,57 + 0,55

BEAZER GROUP GB 3,32 ....

BENETTON GROUP IT e 1,68 + 0,60

BERKELEY GROUP GB 11,28 ....

BRITISH AIRWAYS GB 7,58 + 1,43

BRYANT GROUP PL GB 2,28 ....

CHARGEURS RM FR e 52 ....

CLUB MED. /RM FR e 87,8 + 0,46

COATS VIYELLA GB 0,70 ....

COMPASS GRP GB 9,85 + 2,21

COURTAULDS TEXT GB 2,66 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 21,8 + 1,87

ELECTROLUX -B- SE 20,24 + 2,85

EMI GROUP GB 7,99 ± 0,76

EURO DISNEY /RM FR e 1,28 ....

FINNAIR FI e 5,26 + 0,19

G WIMPEY PLC GB 2,63 + 5,49

GRANADA GROUP P GB 20,32 + 0,15

HERMES INTL FR e 79 ....

HPI IT e 0,65 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 38,75 + 2,65

KLM NL e 30,75 + 8,27

LADBROKE GRP GB 4,55 ± 1,32

MOULINEX /RM FR e 12,19 ± 0,16

NCL HLDG NO 2,49 + 3,54

PATHE /RM FR e 239 ....

PENTLAND GRP GB 1,64 ....

PERSIMMON PLC GB 4,03 ....

PREUSSAG AG DE e 48,1 ± 0,62

RANK GROUP GB 3,91 ± 0,39

SAIRGROUP N CH 218,17 ± 0,71

SAS DANMARK A/S DK 11,03 + 1,61

SEB /RM FR e 78 ± 0,51

THE SWATCH GRP CH 667,25 + 0,66

THE SWATCH GRP CH 146,48 + 0,11

WILLIAM BAIRD GB 1,66 ....

WILSON BOWDEN GB 12,45 ....

WOLFORD AG AT e 44 ....

WW/WW UK UNITS GB 0,94 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 169,44 + 1,11

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,07 ....

ASTRA -B- SE 19,06 ....

ELAN CORP GB 50,98 ....

GLAXO WELLCOME GB 28,49 + 1,85

HOECHST AG DE e 44,7 ± 0,45

NOVARTIS N CH 1440,01 + 1,53

NOVO NORDISK B DK 93,65 ± 0,57

ORION A FI e 19,8 ....

ORION B FI e 19 ....

RHONE POUL./RM FR e 45,1 ....

ROCHE HOLDING CH 16758,74 + 0,15

ROCHE HOLDING G CH 11268,70 + 0,14

SANOFI /RM FR e 157,9 + 0,70

SCHERING AG DE e 111 + 0,63

SMITHKLINE BEEC GB 12,81 + 2,43

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 389,3 + 0,17

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 9,82 + 1,89

BG GB 5,37 + 1,15

BP AMOCO GB 18,13 + 1,02

BURMAH CASTROL GB 15,11 ± 7,80

CESPA ES e 30,55 ± 1,45

ELECTRAFINA BE e 116,5 + 0,52

ELF AQUITAINE / FR e 153 + 1,93

ENI IT e 6,3 + 0,48

ENTERPRISE OIL GB 6,85 + 0,45

F.OLSEN ENERGY NO 8,49 + 1,45

LASMO GB 2,39 ± 1,88

OMV AG AT e 94 + 1,74

PETROFINA SA BR BE e 575 ....

PETROLEUM GEO-S NO 16,92 + 4,12

PRIMAGAZ /RM FR e 76 ....

PROSAFE NO 7,40 ....

REPSOL ES e 45,3 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 55,65 + 1,09

SAGA PETROLEUM NO 10,80 + 1,14

SAIPEM IT e 4,28 + 2,15

SHELL TRANSP & GB 7,12 ± 1,06

SMEDVIG -A- NO 12,01 + 1,54

TOTAL /RM FR e 131 + 0,77

f DJ E STOXX ENGY P 304,67 + 1,01

SERVICES FINANCIERS
3I GB 10,50 + 1,92

ALMANIJ BE e 65 + 0,39

ALPHA FINANCE GR 35,52 ....

AMVESCAP GB 10,12 + 0,45

BAIL INVEST /RM FR e 121 + 0,41

BPI-SGPS R PT e 25,21 ....

BRITISH LAND CO GB 8,77 + 1,41

CAPITAL SHOPPIN GB 6,12 ....

COBEPA BE e 65,85 + 0,38

CORP FIN ALBA - ES e 146 ....

CPR /RM FR e 49 ....

CS GROUP N CH 193,35 + 0,97

EURAFRANCE /RM FR e 510 ± 0,20

FONCIERE LYONNA FR e 126,5 ± 1,56

GECINA /RM FR e 102 ....

HAMMERSON GB 7,05 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,06 ....

LAND SECURITIES GB 12,25 ± 1,11

LIBERTY INT.HDG GB 6,92 ....

MEDIOBANCA IT e 11,95 + 2,14

MEDIOLANUM IT e 6,32 + 1,12

MEPC PLC GB 6,77 ± 2,63

METROVACESA ES e 20,7 ....

MEDIOLANUM NL e 6,32 + 1,12

PARIBAS FR e 101,9 + 0,89

PROVIDENT FIN GB 15,78 ....

RODAMCO NV NL e 23,6 ± 0,21

SCHRODERS PLC GB 21,31 ± 4,37

SEFIMEG N /RM FR e 61,8 ± 0,96

SIMCO N /RM FR e 81,15 ± 0,31

SLOUGH ESTATES GB 5,13 ....

UNIBAIL /RM FR e 124 + 1,64

UNIM IT e 0,55 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,51 + 1,82

WOOLWICH PLC GB 6,06 ± 0,25

f DJ E STOXX FINS P 263,69 + 0,53

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,35 + 12,96

ASSOCIATE BRIT GB 7,03 + 1,09

BASS GB 15,07 + 1,33

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,8 ± 0,49

BONGRAIN /RM FR e 380 ± 1,55

BRAU-UNION AT e 47,6 ....

CADBURY SCHWEPP GB 12,78 + 1,20

CARLSBERG -B- DK 45,75 ....

CARLSBERG AS -A DK 44,78 ± 0,66

CHR. HANSEN HLD DK 94,86 ± 0,70

CULTOR -1- FI e 17,35 ....

DANISCO DK 44,81 ....

DANONE /RM FR e 254 + 0,87

DELTA DAIRY GR 16,97 ....

DIAGEO GB 10,97 + 0,42

ELAIS OLEAGINOU GR 21,28 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 142 + 0,07

GREENCORE GROUP GB 3,70 ....

HEINEKEN NL e 50 + 3,09

HELLENIC BOTTLI GR 28,98 ....

HELLENIC SUGAR GR 8,60 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 34,3 ....

KERRY GRP-A- GB 12,56 ....

MONTEDISON IT e 0,91 + 1,11

NESTLE N CH 1743,53 ± 1,13

PARMALAT IT e 1,34 ....

PERNOD RICARD / FR e 64,95 + 1,48

RAISIO GRP V FI e 8,35 + 0,60

RIEBER & SON -B NO 6,79 ....

TATE & LYLE GB 6,48 ± 0,47

UNICER R PT e 21,95 ....

UNIGATE PLC GB 6,92 ± 2,78

UNILEVER NL e 69,9 ....

UNILEVER GB 8,72 + 3,99

f DJ E STOXX F & BV P 241,83 + 0,88

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB AB -A- SE 13,68 + 1,67

ABB AB -B- SE 13,68 + 1,67

ABB BADEN CH 1407,11 + 0,31

ADECCO CHESEREX CH 477,93 ....

ALSTOM FR e 30,1 ± 1,31

ALUSUISSE LON G CH 1153,25 + 0,16

ASSOC BR PORTS GB 4,28 ....

ATLAS COPCO -A- SE 26,35 + 1,29

ATLAS COPCO -B- SE 25,79 + 0,44

ATTICA ENTR SA GR 8,31 ....

BAA GB 10,04 + 1,54

BBA GROUP PLC GB 7,56 ....

BERGESEN NO 14,92 ± 0,81

BONHEUR NO 27,29 + 0,90

CMB BE e 42 + 0,12

CMG GB 25,60 ....

COOKSON GROUP P GB 2,66 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8358,99 + 1,84

DAMPSKIBS -B- DK 8809,34 ± 0,80

DAMSKIBS SVEND DK 12731,97 ± 2,25

DELTA PLC GB 2,50 ....

DET SONDENFJ NO NO 7,88 + 4

ELECTROCOMPONEN GB 7,69 ± 4,72

EQUANT NV DE e 87 + 0,58

FINNLINES FI e 26,7 ....

FKI GB 2,63 ....

FLS IND.B DK 22,47 + 0,91

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,95 ....

GKN GB 16,13 ± 0,19

GLYNWED INTL PL GB 3,38 ....

HALKOR GR 9,87 ....

HAYS GB 10,70 + 1,74

HEIDELBERGER DR DE e 56,4 ....

HELLAS CAN SA P GR 28,75 ....

IFIL IT e 3,56 ± 0,28

IMI PLC GB 4,52 ± 0,34

ISS INTL SERV-B DK 55,63 ± 0,14

KOEBENHAVN LUFT DK 94,19 ± 0,71

KON.NEDLLOYD NL e 24,5 + 0,20

KONE B FI e 106 ....

LAHMEYER DE e 46 ....

LEGRAND /RM FR e 226,3 ± 0,92

LEIF HOEGH NO 11,77 + 0,52

LINDE AG DE e 592 + 4,13

MAN AG DE e 30 + 1,35

MANNESMANN AG DE e 124,8 + 0,40

METALLGESELLSCH DE e 18 + 0,28

METRA A FI e 23 ± 2,13

MORGAN CRUCIBLE GB 4,26 ± 1,06

NFC GB 2,59 ....

NKT HOLDING DK 57,59 ± 3,65

OCEAN GROUP GB 14,90 ± 0,10

PENINS.ORIENT.S GB 14,21 + 3,09

PREMIER FARNELL GB 4,46 ....

RAILTRACK GB 20,74 + 5,09

RANDSTAD HOLDIN NL e 46,1 ....

RATIN -A- DK 157,43 ....

RATIN -B- DK 163,08 + 0,44

RAUMA OY FI e 12,8 + 0,79

RENTOKIL INITIA GB 5,69 + 3,31

REXAM GB 3,67 ± 0,41

REXEL /RM FR e 83 + 0,61

RHI AG AT e 28,75 ± 0,52

RIETER HLDG N CH 566,07 + 1,22

SANDVIK -A- SE 21,08 ....

SANDVIK -B- SE 21,19 ....

SAURER ARBON N CH 555,52 + 0,56

SCANIA AB -A- SE 26,63 ....

SCANIA AB -B- SE 26,46 + 0,21

SCHINDLER HOLD CH 1452,42 + 4

SCHINDLER HOLD CH 1542,42 + 1,43

SCHNEIDER /RM FR e 61,9 + 1,39

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,23 + 2,50

SECURICOR GB 8,83 ± 0,68

SECURITAS -B- SE 13,96 ....

SGS GENEVA BR CH 877,66 + 1,73

SHANKS & MCEWAN GB 3,32 ....

SIDEL /RM FR e 115 ....

INVENSYS GB 4,84 + 0,32

SITA /RM FR e 197,1 ....

SKF -A- SE 15,92 ....

SKF -B- SE 16,76 ....

SOPHUS BEREND - DK 28,36 + 0,38

STORK NV NL e 20,7 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 602,69 + 1,15

SVEDALA SE 16,37 ....

SVENDBORG -A- DK 12513,46 + 11,38

T.I.GROUP PLC GB 8,04 + 3,94

TOMRA SYSTEMS NO 38,33 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 90 + 0,28

VALMET FI e 11,8 ....

f DJ E STOXX IND GO P 351,9 + 0,43

ASSURANCES
AGF /RM FR e 50,05 ± 0,79

ALLEANZA ASS IT e 11,35 + 0,44

ALLIANZ AG DE e 306,5 + 2,17

ALLIED ZURICH GB 12,92 ....

ASPIS PRONIA GE GR 15,97 ....

AXA /RM FR e 124,7 + 0,65

CGU GB 15,07 + 0,92

CNP ASSURANCES FR e 23,9 ± 0,13

CORP.MAPFRE R ES e 19,18 ....

ERGO VERSICHERU DE e 121 + 0,50

ETHNIKI GEN INS GR 48,56 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,28 + 0,96

FORSIKRING CODA DK 94,19 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 37,35 + 0,67

GENERALI HLD VI AT e 194,1 ....

INA IT e 2,46 + 0,82

IRISH LIFE GB 8,67 ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 191 + 2,80

NORWICH UNION GB 6,85 + 1,58

POHJOLA YHTYMAE FI e 46 ....

PRUDENTIAL CORP GB 13,79 + 2,14

RAS IT e 10,05 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 8,31 + 1,87

SAMPO -A- FI e 29,7 + 0,34

SWISS RE N CH 2114,08 + 0,77

SEGUROS MUNDIAL PT e 26,6 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,28 ....

STOREBRAND NO 6,91 ....

SWISS LIFE BR CH 627,52 + 0,40

TOPDANMARK AS DK 156,98 + 0,14

TRYG-BALTICA DK 24,09 ± 0,56

ZURICH ALLIED N CH 626,28 + 0,70

f DJ E STOXX INSU P 351,25 + 1,13

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,22 ± 1,82

CANAL PLUS /RM FR e 263 + 2,10

CARLTON COMMUNI GB 9,16 ....

ELSEVIER NL e 14,2 + 0,35

HAVAS ADVERTISI FR e 190 ....

INDEPENDENT NEW IR e 4,65 ....

LAGARDERE SCA N FR e 37,5 ....

MEDIASET IT e 8,1 + 1

PEARSON GB 20,73 + 3,03

REED INTERNATIO GB 8,52 ± 0,88

REUTERS GROUP GB 13 + 1,43

SCHIBSTED NO 11,77 ....

TELEWEST COMM. GB 4,43 + 1,39

TF1 FR e 186 ± 0,80

UNITED NEWS & M GB 11,64 + 1,19

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,43 + 0,54

f DJ E STOXX MEDIA P 320,9 + 0,76

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,1 + 0,29

ASDA GROUP PLC GB 3,12 ± 0,97

ATHENS MEDICAL GR 21,44 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 62 ....

BEIERSDORF AG DE e 67 + 1,52

BIC /RM FR e 52,55 ± 0,66

BRIT AMER TOBAC GB 8,14 ± 0,37

CASINO GP /RM FR e 94,5 + 0,43

CFR UNITS -A- CH 1588,98 ± 0,23

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 83,4 ± 0,30

ESSILOR INTL /R FR e 318 + 0,60

ETS COLRUYT BE e 642 ....

FYFFES GB 2,05 ....

GIB BE e 37,46 + 0,21

GOODYS GR 24,59 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,48 + 0,81

KESKO OY FI e 14,8 ± 0,67

L’OREAL /RM FR e 628,5 + 0,88

MODELO CONTINEN PT e 19,57 ....

PAPASTRATOS CIG GR 15,31 ....

PROMODES /RM FR e 607 + 0,66

RECKITT & COLMA GB 11,41 + 1,49

SAFEWAY GB 4,08 + 3,47

SAINSBURY J. PL GB 6,10 + 1,52

SEITA /RM FR e 57,5 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,28 ± 6,83

STAGECOACH HLDG GB 3,27 + 2,38

TABACALERA REG ES e 18,37 + 0,66

TAMRO FI e 3,97 ....

TESCO PLC GB 2,88 + 2,16

TNT POST GROEP NL e 26,6 + 1,72

f DJ E STOXX N CY G P 497,87 + 0,52

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 4,28 + 0,36

BOOTS CO PLC GB 12,66 + 1,46

CARREFOUR /RM FR e 126,1 + 0,08

CASTO.DUBOIS /R FR e 227 ± 0,22

CENTROS COMER P ES e 17,57 + 0,46

CONTINENTE ES e 23,6 + 2,61

DIXONS GROUP PL GB 20,67 + 2,57

GEHE AG DE e 45,2 + 1,57

GREAT UNIV STOR GB 10,85 + 0,85

GUILBERT /RM FR e 140 ....

HENNES & MAURIT SE 83,98 ....

JERONIMO MARTIN PT e 31,01 ....

KARSTADT AG DE e 420 + 0,84

KINGFISHER GB 14,37 + 1,51

MARKS & SPENCER GB 6,62 + 2,35

METRO DE e 67,75 ± 0,07

NEXT PLC GB 10,81 ± 7,43

PINAULT PRINT./ FR e 155 ± 1,27

RINASCENTE IT e 8,02 + 0,25

STOCKMANN A FI e 18,25 + 1,39

VALORA HLDG N CH 220,97 + 0,28

W.H SMITH GRP GB 10,91 ....

WOLSELEY PLC GB 8,25 ± 2,69

f DJ E STOXX RETL P 371,29 + 0,03

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 116,7 ....

ALTEC SA REG. GR 15,63 ....

BAAN COMPANY NL e 9,15 + 1,10

BARCO BE e 167 ....

BRITISH AEROSPA GB 7,15 + 1,08

CAP GEMINI /RM FR e 145 + 0,83

COLOPLAST B DK 94,19 + 0,72

COLT TELECOM NE GB 17,96 + 2,25

DASSAULT SYST./ FR e 35,7 ....

FINMECCANICA IT e 0,93 ....

FRESENIUS MED C DE e 54,5 + 6,65

GAMBRO -A- SE 10,04 + 0,56

GETRONICS NL e 39,95 + 5,41

GN GREAT NORDIC DK 32,33 + 0,35

INTRACOM N GR 67,31 ....

KON. PHILIPS EL NL e 83,6 + 0,36

MERKANTILDATA NO 9,34 + 0,65

MISYS GB 9,48 + 7,41

NERA ASA NO 2,26 + 2,20

NETCOM ASA NO 28,26 + 0,43

NOKIA FI e 71,4 + 1,42

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 7,76 ....

OCE NL e 28 + 0,72

OLIVETTI IT e 3,3 + 0,61

ROLLS ROYCE GB 4,41 + 0,69

SAGEM FR e 561 + 1,45

SAP AG DE e 318,5 + 1,76

SAP VZ DE e 368 + 0,96

SEMA GROUP GB 8,98 ± 2,64

SIEMENS AG DE e 71,2 + 0,35

SMITHS IND PLC GB 14,53 ± 0,83

STMICROELEC SIC FR e 100,5 + 2,87

TANDBERG DATA A NO 4,88 ± 0,74

THOMSON CSF /RM FR e 32 + 0,66

WILLIAM DEMANT DK 63,35 ± 0,88

f DJ E STOXX TECH P 418,57 + 0,97

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,34 + 6,43

BRITISH ENERGY GB 8,22 + 2,08

CENTRICA GB 1,95 + 1,59

EDISON IT e 8,53 + 0,59

ELECTRABEL BE e 319 + 0,66

ELECTRIC PORTUG PT e 17,88 ....

ENDESA ES e 21,25 + 0,09

EVN AT e 140,69 ....

GAS NATURAL SDG ES e 76,5 + 2,27

HAFSLUND -A- NO 5,40 ± 1,11

HAFSLUND -B- NO 3,52 ....

IBERDROLA ES e 13,42 + 1,13

ITALGAS IT e 4,28 + 1,90

NATIONAL GRID G GB 6,59 + 0,70

NATIONAL POWER GB 7,85 + 3,41

OESTERR ELEKTR AT e 148 + 0,03

POWERGEN GB 10,81 + 4,57

SCOT POWER GB 7,91 + 0,97

SEVERN TRENT GB 12,37 ± 0,73

SUEZ LYON EAUX/ FR e 165,5 + 0,85

SYDKRAFT -A- SE 24,67 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,72 ....

THAMES WATER GB 13,24 + 0,93

TRACTEBEL BE e 135,1 + 0,45

UNION EL.-FENOS ES e 12,81 + 1,43

UNITED UTILITIE GB 10,70 ....

VIAG DE e 475 + 0,32

VIVENDI/RM FR e 222,6 + 0,23

f DJ E STOXX PO SUP P 303,75 + 0,46

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.04/05 10 h 24 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 25,3 ....

ANTONOV 0,63 ± 3,08

C/TAC 12,8 ± 7,25

CARDIO CONTROL 8,6 + 0,58

CSS 13,8 + 1,47

HITT NV 7,1 + 2,16

INNOCONCEPTS NV 19,75 ± 0,25

NEDGRAPHICS HOLD 16,5 + 0,92

POLYDOC 2,55 + 2

PROLION HOLDING 88,5 ± 0,95

RING ROSA 6,3 ....

RING ROSA WT 0,65 ....

UCC HOLDING NV 13 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 2,15 ....

FARDEM BELGIUM ABC 23,5 ....

INTERNOC HLD 3,86 ....

INTL BRACHYTHER B 13,9 ....

LINK SOFTWARE B 13,5 ....

PAYTON PLANAR 2,25 ....

SYNERGIA 9 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 130 + 1,17

AIXTRON 220 ± 1,79

AUGUSTA BETEILIGUN 58,89 ....

BB BIOTECH ZT-D 31,3 ± 0,32

BB MEDTECH ZT-D 16,6 ....

BERTRANDT AG 62,4 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 16,6 ....

CE COMPUTER EQUIPM 170,2 ± 3,12

CE CONSUMER ELECTR 410 + 2,50

CENIT SYSTEMHAUS 199,5 ± 0,75

DRILLISCH 133 ± 0,37

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 56,5 ....

EM.TV & MERCHANDI 923 + 0,34

EUROMICRON 26,8 ....

GRAPHISOFT NV 16,3 ....

HOEFT & WESSEL 164 ± 2,38

HUNZINGER INFORMAT 108,1 + 2,95

INFOMATEC 207 ± 3,77

INTERSHOP COMMUNIC 225 ....

KINOWELT MEDIEN 192 + 0,52

LHS GROUP 33,2 ± 0,60

LINTEC COMPUTER 126,01 ± 9,35

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 36 ± 2,44

MOBILCOM 227 ± 2,99

MUEHL PRODUCT & SE 22,4 ± 3,45

MUEHLBAUER HOLDING 62,5 + 1,63

PFEIFFER VACU TECH 36 + 1,27

PLENUM 105,5 ± 2,31

PSI 61 ± 3,17

QIAGEN NV 67,5 ± 2,88

REFUGIUM HOLDING A 33,25 + 0,45

SACHSENRING AUTO 14,9 + 3,11

SALTUS TECHNOLOGY 28,5 ± 1,04

SCM MICROSYSTEMS 63 ± 0,40

SER SYSTEME 347 + 0,58

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 139 ± 0,71

SOFTM SOFTWARE BER 61 ....

TDS 90 + 2,86

TECHNOTRANS 49,25 ....

TELDAFAX 37,8 + 3,85

TELES AG 197,52 ± 1,73

TIPTEL 8,4 ....

TRANSTEC 49,5 ± 1

W.E.T. AUTOMOTIVE 47,8 ....
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.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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La Bourse au quotidien :
l’actualité des entreprises

les cotations en direct
les informations financières...

b L’action Repsol poursuivait sa
hausse lundi 3 mai, prenant 9,48 % à
16,86 euros. Le conseil d’administra-
tion de la principale compagnie pé-
trolière argentine YPF qui s’est réu-
nit lundi soir n’a pas encore décidé
d’accepter ou non l’offre de rachat
de 16 milliards de dollars (16,8 mil-
liards d’euros) lancée vendredi
30 avril par la société espagnole.
b La valeur Banco Comercial Por-
tugues a perdu lundi 0,71 % à
26,50 euros après que la banque
portugaise eut démenti être en né-
gociations avec son homologue BPI
SGPOS.
b L’action Portugal Telecom s’est
appréciée de 2,4 %, clôturant la
séance lundi à 40,39 euros. La socié-
té marocaine de distribution de

combustible, Afriquia, serait sur le
point de prendre une participation
de 11 % dans un groupe de sociétés
détenues par Portugal Telecom, tan-
dis que ce dernier tenterait d’obtenir
une licence sur les téléphones mo-
biles au Maroc, d’après les informa-
tions du journal Diario Economico.
b Le titre Allianz a gagné lundi
1,48 % à 301,39 euros, sous l’intérêt
des investisseurs qui s’attendent à
une offre de la part du premier assu-
reur allemand sur Assicurazioni Ge-
nerali.
b La valeur Muehl Product & Ser-
vice a clôturé en hausse de 18,09 % à
23,5 euros lundi après qu’Allianz eut
acquis une part de 15 % dans le capi-
tal du spécialiste allemand des ma-
tériaux de construction.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 150 .... .... .... ....

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 142 931,46 ± 0,07 + 1,79

RENAULT (T.P.)............... 412 419 2748,46 + 0,23 + 0,45

SAINT GOBAIN(T.P......... 181,50 .... .... .... ....

THOMSON S.A (T.P ........ 151,60 148,10 971,47 ± 1,20 + 3,34

ACCOR ............................ 241 246 1613,65 ± 1,40 + 33,33

AGF ................................. 49,50 49,66 325,75 ± 0,58 ± 2,43

AIR FRANCE GPE N ........ 17,22 17,40 114,14 ± 0,57 + 24,64

AIR LIQUIDE ................... 146 146,10 958,35 + 0,06 ± 6,52

ALCATEL ......................... 116,60 116,50 764,19 + 0,25 + 11,69

ALSTOM.......................... 30,20 30,53 200,26 ± 1,51 + 52,87

ALTRAN TECHNO. #....... 220,30 225,50 1479,18 + 0,22 + 9,73

ATOS CA.......................... 78,80 80 524,77 ± 1,23 ± 21,45

AXA.................................. 121,40 123,60 810,76 + 1,14 + 0,08

BAIL INVESTIS................. 126 124,90 819,29 ± 0,31 + 0,64

BAZAR HOT. VILLE ......... 111,70 112 734,67 + 0,44 ± 5,80

BERTRAND FAURE......... 53,75 53,80 352,90 .... ± 7,16

BIC................................... 48,55 52,60 345,03 ± 0,94 + 11,29

BIS................................... 86,45 .... .... .... ....

B.N.P. .............................. 76 78,60 515,58 + 0,19 + 12,04

BOLLORE ........................ 188,50 185 1213,52 + 0,98 + 6,38

BONGRAIN ..................... 378 370 2427,04 + 1,06 ± 2,91

BOUYGUES ..................... 238,10 242,80 1592,66 + 0,91 + 38,26

BOUYGUES OFFS............ 30,34 30 196,79 .... + 52,67

BULL#.............................. 6,53 8,69 57 + 10 + 35,99

CANAL + ......................... 267,80 259,30 1700,90 ± 1,48 + 11,52

CAP GEMINI ................... 144,30 145,90 957,04 + 0,82 + 6,73

CARBONE LORRAINE..... 51,50 51,60 338,47 ± 0,19 + 27,72

CARREFOUR ...................b 729,50 123,90 812,73 ± 0,88 ± 80,73

CASINO GUICHARD ....... 93,20 92,85 609,06 ± 0,37 + 4,61

CASINO GUICH.ADP ...... 57,50 57,50 377,18 ± 0,34 + 5,02

CASTORAMA DUB.(L...... 224,80 228,40 1498,21 + 0,83 + 17,48

C.C.F. ............................... 96,80 100 655,96 .... + 26,42

CEGID (LY) ...................... 143,50 145,50 954,42 + 0,76 ± 6,31

CERUS............................. 7,20 7,10 46,57 + 1,28 + 5,18

CGIP ................................ 47,40 48,30 316,83 + 1,27 + 2,87

CHARGEURS................... 52,50 51,10 335,19 ± 2,66 + 8,46

CHRISTIAN DALLOZ ...... 49,40 50,95 334,21 + 1,19 ± 27

CHRISTIAN DIOR ........... 122 122,10 800,92 ± 1,37 + 29,61

CIC -ACTIONS A.............. 79,05 80 524,77 + 0,62 + 12,59

CIMENTS FRANCAIS ...... 55 54 354,22 ± 1,54 + 13,54

CLARINS ......................... 87 86,30 566,09 .... + 41,35

CLUB MEDITERRANE .... 86,95 87 570,68 ± 0,57 + 13,65

CNP ASSURANCES ......... 23,61 23,77 155,92 + 0,29 ± 8,18

COFLEXIP........................ 83,10 83,50 547,72 ± 1,76 + 44,46

COLAS ............................. 176,20 183,60 1204,34 + 0,21 + 2,39

COMPTOIR ENTREP....... 2,39 2,38 15,61 ± 2,85 + 22,68

CPR ................................. 49,20 48,60 318,80 ± 0,40 + 23,56

CRED.FON.FRANCE ....... 15,25 15,15 99,38 ± 1,62 + 17,44

CFF.(FERRAILLES) .......... 36,20 36 236,14 ± 0,35 ± 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 38,75 38,20 250,58 + 0,26 + 18,74

CS SIGNAUX(CSEE)......... 59,10 60 393,57 + 0,50 ± 4

DAMART ......................... 64,95 65 426,37 + 0,77 ± 10,95

DANONE......................... 246,90 253 1659,57 .... + 3,73

DASSAULT-AVIATIO ....... 134,10 141 924,90 + 2,54 ± 18,87

DASSAULT SYSTEME...... 34,40 35,50 232,86 + 1,92 ± 11,36

DE DIETRICH.................. 51 50,50 331,26 + 1 + 12,29

DEVEAUX(LY)# ................ 76,25 77 505,09 + 0,13 ± 33,79

DEV.R.N-P.CAL LI............ 10,95 10,81 70,91 ± 0,82 + 4,24

DEXIA FRANCE ............... 128,50 133,20 873,73 + 0,52 + 1,44

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,44 6,49 42,57 + 0,77 ± 34,57

DYNACTION ................... 27,20 28,49 186,88 + 2,51 + 16,95

ECIA................................. 116,90 119,90 786,49 + 1,95 + 4,99

EIFFAGE .......................... 66,50 68,40 448,67 ± 0,43 + 1,25

ELF AQUITAINE .............. 143 147 964,26 .... + 49,23

ERAMET .......................... 35,90 36 236,14 .... + 40,62

ERIDANIA BEGHIN......... 132,10 133,10 873,08 + 1,37 ± 9,70

ESSILOR INTL ................. 314,30 315 2066,26 + 0,96 ± 6,08

ESSILOR INTL.ADP......... 305,70 310 2033,47 + 1,97 + 4,27

ESSO................................ 79 80,50 528,05 + 0,56 + 11,41

EURAFRANCE................. 473,20 487 3194,51 + 2,31 ± 13,65

EURO DISNEY................. 1,24 1,29 8,46 ± 1,52 + 17,27

EUROPE 1........................ 289,50 289,30 1897,68 .... + 45,44

EUROTUNNEL................ 1,45 1,51 9,90 + 0,66 + 39,81

FIMALAC SA.................... 95,50 95,90 629,06 ± 0,51 ± 5,51

FINEXTEL........................ 18,50 18,60 122,01 ± 2,10 + 4,26

FIVES-LILLE..................... 72 72,55 475,90 ± 1,82 + 3,71

SOC.FONC.LYON.# ......... 126 128 839,62 + 0,78 ± 4,40

FRANCE TELECOM......... 77,20 75,95 498,20 ± 0,65 + 12,18

FROMAGERIES BEL........ 697,50 689,50 4522,82 + 0,65 + 0,73

GALERIES LAFAYET ........ 1092 1106 7254,88 + 1,46 + 20,94

GASCOGNE..................... 80 81,30 533,29 + 1,62 + 14,42

GAUMONT #................... 62 61 400,13 + 1,66 + 5,26

GAZ ET EAUX .................. 43,70 45,75 300,10 ± 0,39 + 1,03

GECINA........................... 102,50 102,50 672,36 ± 0,96 + 1,08

GEOPHYSIQUE ............... 48,79 51,50 337,82 + 1,57 + 3,72

GRANDVISION ............... 27,10 27,30 179,08 + 0,36 + 27,92

GROUPE ANDRE S.A ...... 119,70 130 852,74 + 0,07 + 23,57

GR.ZANNIER (LY) ........... 21 21,90 143,65 .... + 5,64

GROUPE GTM ................ 90 91 596,92 + 0,83 + 2,94

GPE VALFOND ACT. ....... 45 45,11 295,90 .... ± 8,38

GROUPE PARTOUCHE ... 65,40 65 426,37 ± 0,61 ± 1,29

GUILBERT....................... 139,30 139,50 915,06 ± 0,35 + 22,04

GUYENNE GASCOGNE... 423 436,50 2863,25 + 0,34 + 14,26

HACHETTE FILI.ME........ 211 220 1443,11 + 0,64 + 9,34

HAVAS ADVERTISIN ....... 189 189 1239,76 ± 1,56 + 32,63

IMETAL ........................... 124 123,40 809,45 + 0,24 + 44,58

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,50 17,34 113,74 ± 0,05 ± 8,92

INFOGRAMES ENTER .... 70,35 71 465,73 ± 0,69 + 25,88

INGENICO ...................... 22,10 23,80 156,12 + 1,27 ± 3,68

INTERBAIL...................... 22,14 22,11 145,03 .... ± 0,40

INTERTECHNIQUE......... 319 324 2125,30 .... + 18,81

ISIS .................................. 73,25 74,20 486,72 ± 0,13 + 21,93

JEAN LEFEBVRE .............. 87,90 88,10 577,90 ± 4,23 + 10,26

KLEPIERRE...................... 81,60 82,45 540,84 + 0,54 ± 5,12

LABINAL.......................... 235 233,90 1534,28 ± 0,34 + 28,58

LAFARGE......................... 93,85 92,40 606,10 + 0,43 + 14,14

LAGARDERE.................... 36,15 36,98 242,57 ± 1,33 + 2,12

LAPEYRE ......................... 69,10 73,60 482,78 + 2,22 + 20,95

LEBON (CIE).................... 41,98 41,50 272,22 ± 1,16 + 11,17

LEGRAND ....................... 223,40 226,50 1485,74 + 0,22 + 0,31

LEGRAND ADP ............... 129 130,20 854,06 ± 1,28 ± 4,05

LEGRIS INDUST.............. 41,75 42,60 279,44 ± 1,04 + 2,01

LOCINDUS...................... 117,40 117,40 770,09 + 1,20 ± 4,31

L’OREAL .......................... 613 609 3994,78 + 0,49 ± 1,13

LVMH MOET HEN. ......... 252,30 250 1639,89 ± 1,49 + 48,27

MARINE WENDEL .......... 152,50 152,20 998,37 + 0,79 ± 9,24

METALEUROP ................ 5,72 6,32 41,46 + 5,33 + 79,54

MICHELIN....................... 43,30 43,23 283,57 + 0,65 + 26,88

MONTUPET SA............... 32,79 32,60 213,84 + 0,24 ± 7,01

MOULINEX ..................... 12 12,21 80,09 ± 1,45 ± 6,86

NATEXIS.......................... 52 52,05 341,43 + 0,09 ± 5,19

NEOPOST........................ 17,50 17,40 114,14 + 1,87 ....

NORBERT DENTRES. ..... 27,70 28,60 187,60 + 2,14 ± 5,23

NORD-EST...................... 26,80 26,30 172,52 ± 0,11 + 14,99

NORDON (NY)................ 72,45 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 189 204 1338,15 ± 1,44 + 33,85

OLIPAR............................ 8 7,82 51,30 ± 2,73 + 4,96

PARIBAS.......................... 98,80 100,80 661,20 + 0,19 + 36,12

PATHE............................. 236 235,60 1545,43 ± 1 ± 0,92

PECHINEY ACT ORD ...... 38,75 39,85 261,40 ± 0,37 + 43,24

PERNOD-RICARD........... 64 63,85 418,83 .... + 15,35

PEUGEOT........................ 159,40 157 1029,85 .... + 19,02

PINAULT-PRINT.RE........ 156,60 156,50 1026,57 ± 0,31 ± 3,86

PLASTIC OMN.(LY) ......... 87 94 616,60 ± 0,52 + 15,26

PRIMAGAZ...................... 70,70 .... .... .... ....

PROMODES.................... 593 604 3961,98 + 0,66 ± 2,50

PUBLICIS #...................... 174,50 175,10 1148,58 ± 2,17 + 14,89

REMY COINTREAU......... 15,30 15,80 103,64 + 0,12 ± 6,23

RENAULT ........................ 39 39,50 259,10 ± 0,35 + 3,24

REXEL.............................. 76,25 78,50 514,93 .... ± 3,02

RHODIA .......................... 16,15 16,91 110,92 + 0,05 + 30,47

RHONE POULENC A....... 43,50 45,30 297,15 + 0,66 + 3,33

ROCHEFORTAISE CO ..... 105 107,90 707,78 + 1,40 + 3,35

ROCHETTE (LA) .............. 2,78 2,80 18,37 + 1,08 + 12,90

ROYAL CANIN................. 50,30 49 321,42 + 0,34 ± 8,15

RUE IMPERIALE (L.......... 1050 .... .... .... ....

SADE (NY) ....................... 37,27 38,12 250,05 + 1,11 + 9,19

SAGEM SA....................... 525 540 3542,17 + 1,88 ± 4,25

SAINT-GOBAIN............... 165,50 158,90 1042,32 ± 2,21 + 32,08

SALVEPAR (NY) ............... 73,55 76 498,53 ± 0,26 + 6,74

SANOFI ........................... 149 150,70 988,53 + 1,61 + 7,41

SAUPIQUET (NS) ............ 53 52,80 346,35 + 0,38 ± 10,96

SCHNEIDER SA............... 58,35 62,25 408,33 + 0,80 + 20,40

SCOR............................... 48,20 47,70 312,89 + 1,05 ± 15,35

S.E.B. ............................... 71,70 75,40 494,59 + 3,28 + 6,34

SEFIMEG CA.................... 62,20 62,40 409,32 + 0,32 + 3,65

SEITA............................... 58 57,65 378,16 + 1,14 + 8,05

SELECTIBANQUE............ 10,15 10,50 68,88 + 0,96 ± 4,37

SFIM................................ 39,95 .... .... .... ....

SGE.................................. 40,01 40,60 266,32 + 1,50 + 1,65

SIDEL............................... 98,50 110,50 724,83 ± 3,07 + 52,94

SILIC CA .......................... 152 154,90 1016,08 + 2,58 ± 2,20

SIMCO............................. 82 81,50 534,60 ± 0,24 + 5,43

S.I.T.A .............................. 198,30 198 1298,79 + 0,50 ± 11,33

SKIS ROSSIGNOL............ 12,28 12,12 79,50 + 0,16 ± 1,86

SOCIETE GENERALE....... 165,10 171 1121,69 + 0,94 + 23,91

SODEXHO ALLIANCE...... 159 160 1049,53 + 3,02 ± 16,05

SOGEPARC (FIN) ............ 70 69,45 455,56 ± 0,64 ± 8,85

SOMMER-ALLIBERT....... 28,25 30 196,79 + 3,44 + 30,20

SOPHIA ........................... 38,75 38,45 252,22 ± 0,12 + 6,18

SPIR COMMUNIC. # ....... 58,85 61,50 403,41 + 1,40 + 20,94

STRAFOR FACOM........... 80,90 82,30 539,85 + 0,48 + 33,27

SUEZ LYON.DES EA ........ 161 163,40 1071,83 + 1,49 ± 6,62

SYNTHELABO ................. 193,20 196,90 1291,58 + 1,75 + 9,20

TECHNIP......................... 111,50 113,50 744,51 ± 0,52 + 41,52

THOMSON-CSF.............. 29,60 31,49 206,56 + 1,58 ± 13,93

TOTAL ............................. 126,50 128,30 841,59 ± 1 + 48,66

UNIBAIL .......................... 122,20 123 806,83 + 2,50 ± 0,96

UNION ASSUR.FDAL ...... 105,30 106,50 698,59 + 1,04 ± 5,83

USINOR........................... 14,75 14,50 95,11 ± 0,95 + 53,27

VALEO ............................. 83 80,05 525,09 + 0,06 + 19,21

VALLOUREC.................... 35,10 36 236,14 .... + 8,33

VIA BANQUE ................... 27,45 27,50 180,39 ± 1,04 ± 6,14

VIVENDI .......................... 221 220,60 1447,04 ± 0,22 ± 0,22

WORMS (EX.SOMEAL ..... 12,96 13 85,27 .... ± 3,12

ZODIAC EX.DT DIV ......... 214 213 1397,19 + 1,62 + 16,64

B.N.P. (T.P)...................... 150 .... .... .... ....

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142 145 951,14 + 2,11 6,10

RENAULT (T.P.)............... 417,80 418,50 2745,18 + 0,16 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 182 .... .... .... 9,77

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 127,60 123,90 812,73 ± 3,42 + 42,57

AMERICAN EXPRESS...... 124 .... .... .... 0,18

A.T.T. #............................. 50,40 48,95 321,09 ± 2,10 + 11,27

A.T.T. #............................. 49 48,89 320,70 ± 0,22 0,26

BARRICK GOLD #............ 18,95 19 124,63 ± 0,52 + 14,11

BARRICK GOLD #............ 19,36 19,83 130,08 + 2,42 0,06

CROWN CORK ORD.#..... 30,40 31,99 209,84 + 1,91 + 22

CROWN CORK ORD.#..... 31,99 .... .... .... 0,19

DE BEERS # ..................... 23 24,09 158,02 + 1,64 + 116,44

DE BEERS # ..................... 24 24,05 157,76 + 0,20 0,10

DU PONT NEMOURS..... 68,50 67,80 444,74 ± 1,02 0,26

DU PONT NEMOURS..... 68 67,40 442,12 ± 1,82 + 44,01

ERICSSON # .................... 25,30 25,25 165,63 + 1,81 + 23,53

ERICSSON # .................... 25,89 26,12 171,34 + 0,88 0,16

FORD MOTOR # ............. a 59,75 62,75 411,61 + 5,02 0,37

FORD MOTOR # ............. 60,85 60,10 394,23 ± 2,35 + 16,81

GENERAL ELECT. # ......... 103,40 99,30 651,37 ± 2,83 + 13,09

GENERAL ELECT. # ......... 99,10 100 655,96 + 0,90 0,27

GENERAL MOTORS # ..... 82,75 83,30 546,41 ± 1,82 + 35,88

GENERAL MOTORS # ..... 83,90 88,20 578,55 + 5,12 0,37

HITACHI # ....................... 6,90 6,96 45,65 + 0,86 + 36,20

HITACHI # ....................... 6,93 6,91 45,33 ± 0,28 0,03

I.B.M # ............................. 196,40 197,40 1294,86 ± 0,80 + 24,77

I.B.M # ............................. 197,70 200,20 1313,23 + 1,26 0,17

ITO YOKADO #................ 58,10 58,15 381,44 + 0,08 0,09

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 4 MAI Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 21 mai

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 3 MAI

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADLPARTNER # .... 20,99 137,69 ± 0,04

AB SOFT............... 20 131,19 + 11,11

ALPHAMEDIA ....... 20,90 137,10 + 3,92

ALPHA MOS ......... 4,46 29,26 + 6,19

ALTAMIR & CI ...... 140 918,34 + 2,94

APPLIGENE ON .... 2,20 14,43 + 4,76

ASTRA .................. 0,85 5,58 ....

ATN...................... 14 91,83 + 2,18

AVENIR TELEC...... 47 308,30 + 4,44

BELVEDERE .......... 88 577,24 ± 1,06

BIODOME #.......... 14,20 93,15 ± 1,73

BVRP EX DT S....... 44,50 291,90 ± 0,66

CAC SYSTEMES .... 8,56 56,15 + 6,46

CEREP .................. 7,61 49,92 + 8,71

CHEMUNEX #....... 0,85 5,58 ± 1,16

COIL..................... 47 308,30 + 4,44

CRYO INTERAC .... 18,88 123,84 + 2,05

CYBER PRES.P ...... 44 288,62 ± 1,12

CYRANO # ............ 10 65,60 ....

DESK # ................. 22 144,31 ± 8,71

DESK BS 98 .......... 2,20 14,43 ± 4,34

DMS # .................. 6,75 44,28 + 0,74

DURAND ALLIZ.... 7,40 48,54 + 10,44

DURAN DUBOI..... 79,10 518,86 + 4,07

EFFIK #................. 18,99 124,57 ± 0,05

ESKER .................. 23 150,87 ....

EUROFINS SCI...... 37,61 246,71 + 0,26

EURO.CARGO S .... 10,40 68,22 ....

EUROPSTAT #....... 43 282,06 ± 3,37

FABMASTER # ...... 12,25 80,35 + 1,99

FI SYSTEM #......... 28 183,67 ± 1,71

FLOREANE MED... 7,80 51,16 ± 1,26

GENERIX # ........... 50,20 329,29 ± 0,79

GENESYS # ........... 11,80 77,40 ± 3,27

GENSET................ 48 314,86 + 3,89

GROUPE D # ........ 19 124,63 ....

GUILLEMOT #....... 54,50 357,50 + 4,90

GUYANOR ACTI .... 0,46 3,02 ± 8

HF COMPANY....... 80 524,77 + 0,62

HIGH CO. ............. 53,80 352,90 + 3,46

HOLOGRAM IND .. 45 295,18 ....

IGE + XAO............. 4 26,24 + 6,66

ILOG # .................. 5,15 33,78 ....

IMECOM GROUP .. 3,50 22,96 + 2,94

INFONIE ............... 17,45 114,46 ....

INFOTEL # ............ 23 150,87 + 3,60

LEXIBOOK # .......... 23,78 155,99 + 3,39

JOLIEZ-REGOL ...... 6,99 45,85 ± 0,14

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 9,39 61,59 + 4,91

MEDIDEP #........... 17,10 112,17 + 0,29

MILLE AMIS # ....... 5,79 37,98 + 5,65

MONDIAL PECH ... 6,40 41,98 ± 1,53

NATUREX.............. 8,02 52,61 + 1,77

OLITEC ................. 59,10 387,67 + 1,28

OMNICOM............ 195 1279,12 ....

OXIS INTL RG ....... 1,59 10,43 ....

PERFECT TECH..... 20,50 134,47 ± 4,42

PHONE SYS.NE ..... 9,70 63,63 ± 4,90

PICOGIGA............. 11,80 77,40 + 3,05

PROSODIE ............ 79 518,21 + 5,40

PROLOGUE SOF.... 23 150,87 ± 0,86

QUANTEL ............. 4,55 29,85 + 4,83

R2I SANTE ............ 36,50 239,42 ± 1,35

RADOUX INTL ...... 30 196,79 + 1,69

RECIF #................. 11,45 75,11 ± 4,58

REPONSE # ........... 17,50 114,79 ....

REGINA RUBEN.... 4,95 32,47 + 6,68

SAVEURS DE F ...... 24 157,43 ± 2,83

SILICOMP # .......... 12 78,71 ± 0,82

SERP RECYCLA ..... 143 938,02 + 2,50

SOI TEC SILI ......... 27,75 182,03 + 4,71

STACI #................. 22,10 144,97 ± 0,04

STELAX ................. 0,95 6,23 + 15,85

SYNELEC #............ 23,20 152,18 ± 1,27

LA TETE D.L.......... 2,29 15,02 + 15,07

THERMATECH I.... 31 203,35 + 3,33

TITUS INTERA ...... 99,75 654,32 ± 0,25

TITUS INTER. ....... .... .... ....

TRANSGENE # ...... 35 229,58 + 0,28

TR SERVICES......... 10 65,60 ± 6,54

VALORUM # .......... .... .... ....

V CON TELEC........ 4,37 28,67 + 4,29

WESTERN TELE .... 5,30 34,77 + 17,77

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 4 MAI

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 65,50 429,65 ± 0,75

ADA...................... 66 432,93 + 0,91

AIGLE # ................d 82,90 543,79 + 0,72

AIGLE # ................ 83,85 550,02 + 1,02

ALGECO # ............. 78 511,65 ± 1,88

ALGECO # .............d 76 498,53 + 4,89

APRIL S.A.#( ..........d 77 505,09 ± 2,53

APRIL S.A.#( .......... 76,80 503,77 ± 2,78

ARKOPHARMA #...d 65,50 429,65 + 0,76

ARKOPHARMA #... 62 406,69 ....

ASSUR.BQ.POP ..... 96 629,72 ± 1,03

ASSUR.BQ.POP .....d 97 636,28 ....

ASSYSTEM # .........d 20,95 137,42 + 14,54

ASSYSTEM # ......... 22,50 147,59 + 6,48

BENETEAU CA# ....d 160 1049,53 + 0,06

BENETEAU CA# .... 159,50 1046,25 + 0,94

BISC. GARDEI ....... .... .... ....

BISC. GARDEI .......d 6 39,36 ....

BOIRON (LY)#.......d 63,20 414,56 + 0,31

BOIRON (LY)#....... 64 419,81 ....

BOISSET (LY) ........ .... .... ....

BOISSET (LY) ........d 37 242,70 ....

BOIZEL CHANO ...d 80 524,77 ....

BOIZEL CHANO ... 81 531,33 ....

BONDUELLE ........ 17,90 117,42 ± 0,22

BONDUELLE ........d 17,80 116,76 + 0,16

BOURGEOIS (L..... .... .... ....

BOURGEOIS (L.....d 7 45,92 ....

BRICE...................d 43,50 285,34 ....

BRICE................... 45 295,18 ....

BRICORAMA #......d 51,45 337,49 + 5

BRICORAMA #...... 51,45 337,49 + 0,88

BRIOCHE PASQ.... 102,40 671,70 + 9,93

BRIOCHE PASQ....d 92,50 606,76 + 2,77

BUT S.A................ .... .... ....

BUT S.A................d 43,80 287,31 ....

SOLERI................. .... .... ....

SOLERI.................d 49,50 324,70 ....

CDA-CIE DES ....... 29,02 190,36 + 0,03

CDA-CIE DES .......d 29,02 190,36 ....

CEGEDIM # .......... 38,60 253,20 ....

CEGEDIM # ..........d 38,70 253,86 ± 0,51

CERG-FINANCE ... 91,50 600,20 + 0,21

CERG-FINANCE ...d 91 596,92 ....

CGBI .................... .... .... ....

CGBI ....................d 30 196,79 ....

CLAYEUX (LY)....... .... .... ....

CLAYEUX (LY).......d 6,88 45,13 ....

CNIM CA# ............d 42 275,50 ....

CNIM CA# ............d 41,50 272,22 ....

COFITEM-COFI .... .... .... ....

COFITEM-COFI ....d 57,20 375,21 ....

CIE FIN.ST-H .......d 64,60 423,75 ....

CIE FIN.ST-H ....... .... .... ....

C.A. PARIS I..........d 151,30 992,46 + 0,19

C.A. PARIS I.......... 151,30 992,46 ....

C.A.ILLE & V.........d 49,39 323,98 ± 0,02

C.A.ILLE & V......... 49,39 323,98 ....

C.A.LOIRE AT ....... .... .... ....

C.A.LOIRE AT .......d 49,39 323,98 ....

C.A.MORBIHAN.... 49 321,42 ....

C.A.MORBIHAN....d 49 321,42 ....

C.A.DU NORD# .... 74,20 486,72 + 0,27

C.A.DU NORD# ....d 73,20 480,16 ....

C.A. OISE CC ........d 60,85 399,15 ....

C.A. OISE CC ........ .... .... ....

C.A.PAS DE C .......d 89,90 589,71 + 1,01

C.A.PAS DE C ....... 89,95 590,03 + 0,05

C.A.TOULOUSE..... .... .... ....

C.A.TOULOUSE.....d 80,95 531 ....

CRCAM CCI NV ....d 42 275,50 ....

CRCAM CCI NV .... .... .... ....

CRCAM TOUR.P ... .... .... ....

CRCAM TOUR.P ...d 57,50 377,18 ....

CROMETAL........... .... .... ....

CROMETAL...........d 47,50 311,58 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ......d 55,70 365,37 + 1,08

GROUPE J.C.D ...... 55,55 364,38 ± 0,17

DAUPHIN OTA .....d 85 557,56 + 4,93

DAUPHIN OTA ..... 85 557,56 + 3,59

DECAN GROUPE .. 39,80 261,07 ....

DECAN GROUPE ..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU......d 62,95 412,92 + 0,07

DU PAREIL AU...... 62,95 412,92 ....

ENTRELEC CB ...... 40 262,38 + 2,56

ENTRELEC CB ......d 38,50 252,54 + 1,31

L ENTREPRISE......d 107,40 704,50 ....

L ENTREPRISE...... 108,20 709,75 ....

ETAM DEVELOP ... 37,30 244,67 + 0,26

ETAM DEVELOP ...d 37 242,70 ....

EUROPEENNE C...d 90 590,36 ....

EUROPEENNE C... 85,45 560,52 ± 4,94

EUROP.EXTINC..... 48,50 318,14 ± 2,02

EUROP.EXTINC.....d 48,50 318,14 + 3,19

EXEL INDUSTR.....d 44,10 289,28 ± 1,97

EXEL INDUSTR..... 43,50 285,34 + 0,69

EXPAND S.A .........d 33 216,47 ± 2,94

EXPAND S.A ......... 33 216,47 ± 2,36

FACTOREM .......... .... .... ....

FACTOREM ..........d 148,40 973,44 ....

FACTOREM NV. ....d 126,70 831,10 ....

FACTOREM NV. .... .... .... ....

FAIVELEY # ........... 19,29 126,53 ....

FAIVELEY # ...........d 19,05 124,96 ± 1,24

FINACOR.............. 5,65 37,06 + 2,72

FINACOR.............. .... .... ....

FINATIS(EX.L ........d 74,50 488,69 ....

FINATIS(EX.L ........ .... .... ....

FININFO...............d 149,80 982,62 ....

FININFO............... .... .... ....

FLO (GROUPE) .....d 42,50 278,78 ± 0,70

FLO (GROUPE) ..... 42,40 278,13 + 2,16

FOCAL (GROUP .... 44 288,62 ....

FOCAL (GROUP ....d 44,50 291,90 + 4,23

FRAIKIN 2#...........d 48,70 319,45 ± 0,40

FRAIKIN 2#........... 48,70 319,45 ....

GAUTIER FRAN ....d 43 282,06 ± 2,25

GAUTIER FRAN .... 42,80 280,75 ....

GEL 2000 ..............d 1,69 11,09 ....

GEL 2000 .............. .... .... ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 3 mai

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,70 168,58 03/05

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,60 167,92 28/04

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,31 172,58 03/05

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,32 172,65 28/04

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 142424,62 934244,26 03/05

3615 BNP

ANTIGONE TRÉSORIE .......... 142398,60 934073,58 30/04

NATIO COURT TERME ......... 2283,34 14977,73 03/05

NATIO COURT TERME ......... 2282,93 14975,04 30/04

NATIO COURT TERME 2 ...... 61998,76 406685,21 30/04

NATIO COURT TERME 2 ...... 62009,44 406755,26 03/05

NATIO EPARGNE.................. 338,06 2217,53 03/05

NATIO EPARGNE.................. 338,20 2218,45 30/04

NATIO EP. CROISSANCE ...... 682,14 4474,55 03/05

NATIO EP. CROISSANCE ...... 682,15 4474,61 30/04

NATIO EP. PATRIMOINE ...... 27,91 183,08 03/05

NATIO EP. PATRIMOINE ...... 27,85 182,68 30/04

NATIO EPARG. RETRAITE..... 31,57 207,09 03/05

NATIO EPARG. RETRAITE..... 31,43 206,17 30/04

NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1859,78 12199,36 03/05

NATIO EPARGNE TRÉSOR.... 1861,69 12211,89 30/04

NATIO EURO VALEURS ........ 221,55 1453,27 30/04

NATIO EURO VALEURS ........ 220,91 1449,07 03/05

NATIO EURO OBLIG............. 175,50 1151,20 30/04

NATIO EURO OBLIG............. 175,23 1149,43 03/05

NATIO EURO OPPORT. ........ 204,80 1343,40 30/04

NATIO EURO OPPORT. ........ 205,68 1349,17 03/05

NATIO EURO PERSPECT....... 355,26 2330,35 03/05

NATIO EURO PERSPECT....... 353,57 2319,27 30/04

NATIO IMMOBILIER............. 260,79 1710,67 03/05

NATIO IMMOBILIER............. 260,21 1706,87 30/04

NATIO INTER ....................... 184,65 1211,22 30/04

NATIO INTER ....................... 184,09 1207,55 03/05

NATIO MONÉTAIRE C .......... 868,13 5694,56 30/04

NATIO MONÉTAIRE C .......... 868,23 5695,22 03/05

NATIO MONÉTAIRE D.......... 799,17 5242,21 03/05

NATIO MONÉTAIRE D.......... 799,08 5241,62 30/04

NATIO OBLIG. LT ................. 35,66 233,91 03/05

NATIO OBLIG. LT ................. 35,71 234,24 30/04

NATIO OBLIG. MT C............. 145,45 954,09 30/04

NATIO OBLIG. MT C............. 145,24 952,71 03/05

NATIO OBLIG. MT D ............ 138,28 907,06 03/05

NATIO OBLIG. MT D ............ 138,48 908,37 30/04

NATIO OPPORTUNITÉS........ 34,20 224,34 03/05

NATIO OPPORTUNITÉS........ 33,82 221,84 30/04

NATIO PLACEMENT C .......... 12600,54 82654,12 30/04

NATIO PLACEMENT C .......... 12602,50 82666,98 03/05

NATIO PLACEMENT D.......... 11517,60 75550,50 30/04

NATIO PLACEMENT D.......... 11519,39 75562,25 03/05

NATIO REVENUS .................. 174,68 1145,83 03/05

NATIO REVENUS .................. 174,98 1147,79 30/04

NATIO SÉCURITÉ ................. 1769,11 11604,60 03/05

NATIO SÉCURITÉ ................. 1768,85 11602,90 30/04

NATIO VALEURS ................... 290,25 1903,92 30/04

NATIO VALEURS ................... 293,38 1924,45 03/05

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14894,15 97699,22 29/04

BANQUE POPULAIRE
ASSET MANAGEMENT

MONEDEN ........................... 14898,05 97724,80 03/05

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA ............ 176,09 1155,07 02/05

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA ............ 176,08 1155,01 28/04

NORD SUD DÉVELOP. C....... 432,81 2839,05 02/05

NORD SUD DÉVELOP. C....... 430,78 2825,73 27/04

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 366,53 2404,28 27/04

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 368,26 2415,63 02/05

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC

PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,26 329,68 03/05

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC

PATRIMOINE RETRAITE C.... 50,31 330,01 02/05

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,35 304,04 02/05

PATRIMOINE RETRAITE D ... 46,31 303,77 03/05

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C......................... 3168,11 20781,44 29/04

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C......................... 3168,94 20786,88 03/05
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C..... 3159,72 20726,40 03/05
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C..... 3158,02 20715,25 29/04

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 62,03 406,89 03/05

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 60,98 400 29/04
ÉCUR. CAPITALISATION C ... 42,20 276,81 03/05
ÉCUR. CAPITALISATION C ... 42,16 276,55 29/04
ÉCUR. EXPANSION C ........... 13450,90 88232,12 03/05

ÉCUR. EXPANSION C ........... 13447,44 88209,42 29/04
ÉCUR. GÉOVALEURS C......... 683,76 4485,17 29/04
ÉCUR. GÉOVALEURS C......... 690,27 4527,87 03/05
ÉCUR. INVESTIS. D PEA ....... 49,38 323,91 03/05

ÉCUR. INVESTIS. D PEA ....... 48,60 318,80 29/04
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ..... 207,68 1362,29 03/05
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ..... 207,64 1362,03 29/04
ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98..... 187,32 1228,74 29/04

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98..... 187,36 1229 03/05
ÉCUR. TRÉSORERIE C .......... 50,95 334,21 29/04
ÉCUR. TRÉSORERIE C .......... 50,96 334,28 03/05
ÉCUR. TRÉSORERIE D.......... 46,57 305,48 29/04
ÉCUR. TRÉSORERIE D.......... 46,58 305,54 03/05

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ........ 311,11 2040,75 29/04
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ........ 310,17 2034,58 03/05
ÉPARCOURT-SICAV D .......... 29,40 192,85 29/04
ÉPARCOURT-SICAV D .......... 29,47 193,31 03/05

GÉOPTIM C ......................... 2217,54 14546,11 29/04
GÉOPTIM C ......................... 2214,43 14525,71 03/05
GÉOPTIM D ......................... 1985,25 13022,39 29/04
GÉOPTIM D ......................... 1982,46 13004,09 03/05
HORIZON C ......................... 468,74 3074,73 29/04

HORIZON C ......................... 474,41 3111,93 03/05
PRÉVOYANCE ÉCUR. D ........ 15,99 104,89 03/05
PRÉVOYANCE ÉCUR. D ........ 15,97 104,76 29/04

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE .............. 42,27 277,27 03/05

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE .............. 42,35 277,80 30/04
ATOUT ASIE......................... 16,76 109,94 30/04

ATOUT ASIE ......................... 16,73 109,74 03/05

ATOUT CROISSANCE............ 295,88 1940,85 03/05

ATOUT CROISSANCE............ 291,95 1915,07 30/04

ATOUT FONCIER.................. 291,43 1911,66 03/05

ATOUT FONCIER.................. 289,22 1897,16 30/04

ATOUT FRANCE EUROPE..... 183,43 1203,22 30/04

ATOUT FRANCE EUROPE..... 184,85 1212,54 03/05

ATOUT FRANCE MONDE ..... 44,38 291,11 30/04

ATOUT FRANCE MONDE ..... 44,68 293,08 03/05

ATOUT FUTUR C.................. 180,80 1185,97 03/05

ATOUT FUTUR C.................. 178,84 1173,11 30/04

ATOUT FUTUR D ................. 165,84 1087,84 30/04

ATOUT FUTUR D ................. 167,66 1099,78 03/05

COEXIS................................. 327,68 2149,44 03/05

COEXIS................................. 328,25 2153,18 30/04

DIÈZE................................... 419,89 2754,30 30/04

DIÈZE................................... 419,59 2752,33 03/05

EURODYN ............................ 548 3594,64 03/05

EURODYN ............................ 546,41 3584,21 30/04

INDICIA EUROLAND ............ 111,81 733,43 30/04

INDICIA EUROLAND ............ 111,06 728,51 29/04

INDICIA FRANCE ................. 384,29 2520,78 30/04

INDICIA FRANCE ................. 380,65 2496,90 29/04

INDOCAM CONVERT. C ....... 2473,56 16225,49 03/05

INDOCAM CONVERT. C ....... 2474,97 16234,74 30/04

INDOCAM CONVERT. D....... 2186,74 14344,07 03/05

INDOCAM CONVERT. D....... 2187,99 14352,27 30/04

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1803,42 11829,66 29/04

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1815,45 11908,57 30/04

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 197,74 1297,09 30/04

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 197,25 1293,88 03/05

INDOCAM HOR. EUR. D....... 186,60 1224,02 30/04

INDOCAM HOR. EUR. D....... 186,14 1221 03/05

INDOCAM MULTI OBLIG. .... 162,12 1063,44 30/04

INDOCAM MULTI OBLIG. .... 161,96 1062,39 03/05

INDOCAM ORIENT C ........... 33,32 218,56 30/04

INDOCAM ORIENT C ........... 32,87 215,61 29/04

INDOCAM ORIENT D........... 29,93 196,33 30/04

INDOCAM ORIENT D........... 29,53 193,70 29/04

INDOCAM UNIJAPON .......... 160,06 1049,92 30/04

INDOCAM UNIJAPON .......... 158,91 1042,38 03/05

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 328,29 2153,44 03/05

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 329,43 2160,92 30/04

INDOCAM STR. 5-7 D........... 224,71 1474 03/05

INDOCAM STR. 5-7 D........... 225,49 1479,12 30/04

MONÉDYN........................... 1560,54 10236,47 30/04

MONÉDYN........................... 1559,65 10230,63 29/04

MONÉ.J C............................. 1903,34 12485,09 30/04

MONÉ.J C............................. 1903,80 12488,11 04/05

MONÉ.J D ............................ 1761,64 11555,60 30/04

MONÉ.J D ............................ 1762,07 11558,42 04/05

OBLIFUTUR C ...................... 95,90 629,06 30/04

OBLIFUTUR C ...................... 95,63 627,29 03/05

OBLIFUTUR D...................... 85,29 559,47 30/04

OBLIFUTUR D...................... 85,05 557,89 03/05

ORACTION ........................... 220,64 1447,30 30/04

ORACTION ........................... 219,90 1442,45 03/05

REVENU-VERT ...................... 181,62 1191,35 03/05

REVENU-VERT ...................... 181,95 1193,51 30/04

SÉVÉA ................................... 18,24 119,65 30/04

SÉVÉA ................................... 18,22 119,52 29/04

SYNTHÉSIS........................... 3285,75 21553,11 03/05

SYNTHÉSIS........................... 3305,58 21683,18 30/04

UNIVERS ACTIONS............... 52,87 346,80 03/05

UNIVERS ACTIONS............... 52,95 347,33 30/04

MONÉ ASSOCIATIONS ......... 183,64 1204,60 04/05

MONÉ ASSOCIATIONS ......... 183,61 1204,40 30/04

UNIVAR C ............................. 197,65 1296,50 30/04

UNIVAR C ............................. 197,72 1296,96 04/05

UNIVAR D............................. 185,37 1215,95 04/05

UNIVAR D............................. 185,31 1215,55 30/04

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 41,72 273,67 03/05

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 41,73 273,73 30/04

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 2844,50 18658,70 29/04

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 2844,50 18658,70 29/04

MASTER ACTIONS................ 41,27 270,71 28/04

MASTER ACTIONS................ 41,28 270,78 29/04

MASTER OBLIGATIONS........ 29,53 193,70 29/04

MASTER OBLIGATIONS........ 29,46 193,24 28/04

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 20,01 131,26 30/04

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 20,02 131,32 29/04

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 19,82 130,01 30/04

OPTALIS DYNAMIQ. D.......... 19,82 130,01 29/04

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 18,96 124,37 30/04

OPTALIS ÉQUILIB. C............. 18,97 124,44 29/04

OPTALIS ÉQUILIB. D ............ 18,48 121,22 30/04

OPTALIS ÉQUILIB. D ............ 18,49 121,29 29/04

OPTALIS EXPANSION C ........ 18 118,07 30/04

OPTALIS EXPANSION C ........ 18 118,07 29/04

OPTALIS EXPANSION D........ 18 118,07 29/04

OPTALIS EXPANSION D........ 18 118,07 30/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,24 113,09 29/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,20 112,82 30/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,47 108,04 29/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ D........... 16,43 107,77 30/04

PACTE SOL. LOGEM. ............ 80,33 526,93 27/04

PACTE SOL. LOGEM. ............ 80,33 526,93 27/04

PACTE VERT T. MONDE ....... 82,28 539,72 27/04

PACTE VERT T. MONDE ....... 82,28 539,72 27/04

CIC BANQUES

FRANCIC .............................. 31,83 208,79 03/05

CIC BANQUES

FRANCIC .............................. 31,49 206,56 30/04

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.
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b L’action BNP s’échangeait, dans la matinée du mardi
4 mai, en baisse de 0,12 %, à 78,50 euros, le titre SG
était en progression de 1,46 %, à 173,5 euros et Paribas
en hausse de 0,89 %, à 101,9 euros. A ces cours, les pari-
tés proposées par la BNP dans le cadre de sa double
OPE valorisent l’action SG à 168,21 euros et l’action Pa-
ribas à 107,93 euros. L’OPE de SG sur Paribas valorise,
elle, le titre Paribas à 108,43 euros.
b La cotation de l’action Primagaz était toujours sus-
pendue, mardi matin. Le marché attend une OPA de
SHV, le groupe néerlandais déjà actionnaire de Prima-
gaz à hauteur de 51 %.
b Le titre Bull a poursuivi sa croissance, mardi, dans
les premières transactions, en gagnant 2,74 % après
une hausse de 38 % en deux séances.
b L’action Sanofi a progressé de 0,70 %, mardi matin,
après l’annonce d’une croissance du chiffre d’affaires
premier trimestre de 6,8 % à 833 millions d’euros.
b Le titre Pernod Ricard a grimpé de 1,48 % après la
publication d’un article du Financial Times selon lequel
Coca-Cola aurais soumis une nouvelle offre de rachat
d’Orangina.
b L’action Altran a progressé de 3,18 %, dans les pre-
miers échanges, mardi. Le groupe a annoncé une pro-
gression de 44 % de son activité au premier trimestre
1999, à 127 millions d’euros.
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La voie empruntée par les deux alpinistes anglais

Partis le 8 juin 1924 à l'assaut de l'Everest, George Mallory et Andrew Irvine 
auraient disparu au niveau du second ressaut. 

ÉPAULE NORD-EST

COL NORD

EMPLACEMENT PROBABLE DU PIOLET
RETROUVÉ EN 1933

CAMP 6 DE 1924CAMP 6 DE 1924

CAMP 5 DE 1924CAMP 5 DE 1924

CAMP 6 DE 1924

CAMP 5 DE 1924

PREMIER RESSAUT

SECOND RESSAUT MALLORY ET IRVINE ONT ÉTÉ VUS ICI
POUR LA DERNIÈRE FOIS

VERSANT NORD DE L'EVEREST ZONE OÙ AURAIT ÉTÉ RETROUVÉ
LE CORPS DE MALLORY

TROIS QUESTIONS À... 

PIERRE MAZEAUD

1 Vous avez dirigé l’expédition
qui, en octobre 1978, a réussi

la première ascension française
de l’Everest. Quelle est votre
réaction à l’annonce de la décou-
verte du corps de George Mallo-
ry ? 

La découverte des restes de
George Mallory, si elle est confir-
mée, ne prouve en rien que les
deux hommes soient parvenus au
sommet. Sont-ils morts à la mon-
tée, de froid ou d’épuisement, ou
bien à la descente ? La question
reste posée. Si l’on retrouve l’ap-
pareil photo qu’ils avaient avec
eux et si la pellicule est toujours
exploitable – mais est-ce envisa-
geable aussi longtemps après ? –,
peut-être aurons-nous alors un
début de preuve.

2 Que représente pour vous le
mythe Mallory-Irvine ? 

Ce mythe résiste toujours parce
que l’interrogation reste entière
concernant leur éventuel succès
au sommet. Cette légende m’est
plutôt sympathique, au risque
d’être qualifié de romantique. Je
trouve assez intéressant que le
doute sur la première ascension
ne se pose que pour ce sommet-
là, qui plus est, le plus haut du
monde. Pour l’opinion publique
et pour moi-même, Edmund Hilla-

ry et Tensing Norgay restent les
premiers à avoir réussi l’Everest. Il
faut d’ailleurs rendre hommage
aux Anglais – même si les deux
vainqueurs sont néo-zélandais et
népalais – pour l’insistance avec
laquelle ils ont mené pendant des
années ces longues expéditions. A
l’époque, le simple fait de re-
joindre le camp de base à pied
pendant plusieurs semaines
constituait déjà une aventure en
soi.

3 Et si la preuve était apportée
que Mallory et Irvine sont

parvenus au sommet ? 
Nous n’en sommes pas encore

là, mais si tel était le cas, il n’y a
pour moi aucun doute qu’ils de-
vront être considérés comme les
premiers vainqueurs de l’Everest.
Les accidents à la descente ne sont
pas rares parce que la résistance
nerveuse se relâche après le som-
met. On ne peut donc pas mettre
en avant le fait qu’ils seraient
morts à la descente pour déconsi-
dérer leur ascension, surtout
quand il s’agit d’une première :
parvenir au sommet, c’est at-
teindre le but que l’on s’est fixé et
l’histoire de l’alpinisme est pleine
d’exemples de grimpeurs morts
après avoir réussi un sommet, sans
que l’on remette pour autant en
cause la réalité de leur succès.

Propos recueillis par
Acacio Pereira

Un mythe resté intact qui divise toujours la communauté des alpinistes
« PARCE QU’ELLES SONT LÀ. »

Cette phrase, qu’il jetait volontiers à
la face de ceux qui l’interrogeaient
mi-moqueurs, mi-amusés sur sa
soif d’altitude, résume à elle seule
George Leigh Mallory. C’est sans
doute en pensant à ces mots qu’il a,
à trois reprises, accepté l’invitation
de la Royal Society of Geography
de Londres et de l’Alpine Club (réu-
nis au sein du Comité Everest) à se
joindre aux expéditions organisées
pour vaincre la plus haute mon-
tagne du monde : y aller, pour le
simple plaisir d’y aller. Pour cet
homme qui s’ennuie dans sa pro-
fession d’enseignant, un départ
pour l’Himalaya, c’est le moyen
d’assouvir une passion découverte
quelques années plus tôt dans les
Alpes.

Dès la mission de reconnaissance
de 1921, George Mallory, âgé de
trente-cinq ans, fait partie de
l’équipe d’assaut composée de seu-
lement quatre grimpeurs. Premier
objectif : explorer le glacier de
Rongbuk et les abords immédiats
du col nord aux environs de
7 000 mètres d’altitude, sur le ver-
sant tibétain. Mallory rêve secrète-
ment du sommet, mais joue le jeu.

Avec un coéquipier, il part en re-
connaissance et parvient au col
nord. De là, les deux hommes aper-
çoivent l’arête nord coupée de res-
sauts rocheux : la ligne idéale,

pensent-ils, pour atteindre le som-
met. Poursuivant leurs investiga-
tions, ils atteignent le Lho La, un col
d’où ils ont une vue plongeante sur
la vallée de Khumbu et les glaciers
qui descendent vers le sud, côté né-
palais. Mallory repère une étrange
combe glaciaire, celle-là même
qu’emprunteront, trente-deux ans
plus tard, Edmund Hillary et Ten-
sing Norgay pour vaincre l’Everest.
La reconnaissance s’arrête là.

Quand Mallory retourne à l’Eve-
rest l’année suivante, une question
occupe les grimpeurs : faut-il utili-
ser des bouteilles d’oxygène ? Au
nom de l’éthique de l’alpinisme et
pour des raisons pratiques (les bou-
teilles pèsent près de 18 kg), Mallory
s’y oppose.

« POUR L’AMOUR DU SPORT »
Le chef d’expédition autorise

l’utilisation de l’oxygène à ceux qui
font la trace, ouvrent la voie et
dressent les camps, mais exige de la
cordée finale qu’elle y renonce
« pour l’amour du sport ». George
Mallory est satisfait, il sait qu’il fera
partie de l’équipe d’assaut.

Au col nord, le camp IV est instal-
lé. Le 20 mai, Mallory et trois autres
grimpeurs s’attaquent à l’arête
nord. Le terrain ne présente pas de
difficultés techniques mais le vent
et le froid rendent la progression
difficile. Trois membres de la cordée

dépassent tout de même la barre
des 8 000 mètres sans oxygène – al-
titude jamais atteinte jusque-là –,
en taillant des marches dans la
neige. Lors d’une nouvelle tenta-
tive, sept porteurs meurent dans
une avalanche. La deuxième expé-
dition britannique échoue.

Quand le colonel Norton propose
à George Mallory de repartir à
l’Everest en 1924, celui-ci hésite puis
se laisse tenter. Le 25 mars, l’expédi-
tion quitte Darjeeling pour le Tibet.
Le mauvais temps sévit sur le gla-
cier de Rongbuk et désorganise le
planning. Le 1er juin, le camp V est
installé sur l’arête nord par Mallory
et son compagnon de cordée, Geof-
frey Bruce. Le lendemain, le
camp VI est établi à 8 200 mètres.
Une première cordée se lance vers
le grand couloir. L’un de ses
membres atteint l’altitude, inimagi-
nable pour l’époque, de
8 570 mètres sans oxygène, puis
abandonne.

Mallory, qui doit lancer un nou-
vel assaut, décide d’emporter des
appareils à oxygène. Il prend pour
partenaire le jeune Andrew Irvine,
âgé seulement de vingt-deux ans,
néophyte de la montagne, mais in-
génieur de formation et spécialiste
de l’oxygène. Le 6 juin, ils sont au
camp V, le lendemain ils atteignent
le camp VI et partent à l’assaut du
sommet le 8 juin. Monté en soutien

au camp VI, Noël Odell, alpiniste de
renom, aperçoit ses deux compa-
gnons à la faveur d’une courte
éclaircie. « Je remarquai un tout petit
objet qui bougeait sur une pente de
neige en direction d’un ressaut ro-
cheux qui me semblait être le dernier
de la pyramide finale, racontera-t-il.
Un second objet suivait. Puis le pre-
mier grimpa au sommet du ressaut.
Pendant que je regardais, tendu,
cette apparition impressionnante, la
scène fut à nouveau recouverte par
les nuages. » Il est midi et Odell
s’étonne de la lente progression de
la cordée Mallory-Irvine. Il ne les
reverra jamais plus.

Les deux hommes ont-ils disparu
en grimpant vers le sommet ou en
en redescendant après l’avoir at-
teint ? Au camp de base, la question
est débattue par les coéquipiers de
Mallory et Irvine, sans qu’une thèse
l’emporte sur l’autre. La décou-
verte, en 1933, du piolet apparte-
nant à George Mallory sur une dalle
en contrebas de l’arête est, sous le
premier ressaut, relance le débat :
est-il arrivé là après avoir glissé ou
marque-t-il le lieu de l’accident ?
Odell aurait-il confondu premier et
second ressaut ? Soixante-quinze
ans après, le mythe est intact et le
mystère Mallory-Irvine divise tou-
jours la communauté montagnarde.

A. P.

Les doutes
de Sir Edmund Hillary
b Pour Sir Edmund Hillary,
79 ans, la découverte de
l’expédition est « passionnante »,
mais le « mystère de l’Everest » n’est
pas résolu. Le Néo-Zélandais,
vainqueur de l’Everest en 1953 avec
le sherpa népalais Tensing, a noté
que les appareils photo de Andrew
Irvine et George Mallory n’avaient
pas été retrouvés : « C’est
probablement la seule chose
susceptible d’indiquer s’ils ont rejoint
ou non le sommet, a-t-il déclaré à
l’agence Reuters. A moins de trouver
l’appareil photo, et sous réserve qu’il
fonctionne encore, nous ne saurons
probablement jamais. Mallory n’est
pas redescendu, alors il n’a pas
complètement rempli le contrat. »

b Le fils de l’alpiniste, John
Mallory, depuis sa résidence
d’Afrique du Sud, a déclaré à la BBC
qu’il se sentait « soulagé » de savoir
que le corps de son père avait pu
être identifié de façon certaine,
sans avoir recours à des tests ADN.
« Je ne pense pas que cette
découverte prouve quoi que ce soit,
a-t-il ajouté. A mon avis, ils ont
atteint le sommet, mais
probablement assez tard dans la
journée, et la majorité des alpinistes
qui atteignent les sommets peu avant
le coucher du soleil ne redescendent
pas. Pour moi, la seule manière de
réussir un sommet, c’est d’en revenir
vivant. ». John Mallory ne vit pas
cette découverte comme « la fin
d’un chapitre » : « S’ils retrouvaient
l’appareil photo et qu’ils trouvaient
des preuves, cela deviendrait
intéressant. »

29 mai 1953, deux hommes sur le Toit du monde
LE 29 MAI 1953, Edmund Hillary et le sherpa

Tensing Norgay sont au sommet de l’Everest.
Pour la première fois de l’histoire de l’hima-
layisme, des hommes foulent les neiges de la
plus haute montagne du monde. Avant eux,
seule une expédition française avait réussi la pre-
mière ascension, en juin 1950, d’un sommet de
plus de 8 000 mètres : l’Annapurna (8 091 m).

L’annonce du succès de l’expédition anglaise
parvient en Grande-Bretagne en pleins prépara-
tifs du couronnement de la reine Elisabeth II.
Dans le pays qui avait fait du Toit du monde sa
chasse gardée, c’est l’effervescence : on attend ce
moment depuis 1922, date de la première tenta-
tive. Jusqu’à la victoire de 1953, cinq expéditions
britanniques ont tenté en vain le sommet, sans
compter les missions de reconnaissance enta-
mées dès 1873 sur le versant tibétain de la mon-
tagne.

Le succès de l’expédition doit beaucoup au gé-

nie de son chef, John Hunt, colonel de l’armée
britannique, qui a préparé son expédition avec
un soin maniaque. Rien n’a été laissé au hasard :
une forte équipe de grimpeurs et plusieurs di-
zaines de porteurs pour acheminer des tonnes de
matériels sur la montagne.

L’IMPORTANCE DE L’OXYGÈNE
La prudence de John Hunt est d’autant plus

compréhensible qu’il lance les membres de son
expédition sur une voie peu explorée jusque-là :
l’arête sud-est, sur le versant népalais. Depuis
l’invasion du Tibet par les troupes chinoises en
octobre 1950, toute tentative par le versant nord,
mieux connu, est en effet provisoirement impos-
sible. Parallèlement, le royaume du Népal ouvre
timidement ses frontières aux étrangers.

En 1952, une expédition suisse emprunte cette
voie mais renonce à 350 m du sommet, en raison
d’une tempête. Les Anglais, qui déjà se préparent

pour l’expédition de 1953, vont finalement profi-
ter des mésaventures de leurs concurrents pour
mettre toutes les chances de leur côté. Un soin
particulier est ainsi apporté à la conception des
appareils à oxygène, dont les défaillances ont en
partie fait échouer l’expédition suisse.

L’idée de John Hunt se résume à une obses-
sion : stocker un maximum de matériel au col
Sud pour se donner les moyens de lancer trois
assauts successifs par des équipes de deux grim-
peurs. Le 28 mai, Edmund Hillary et Tensing
Norgay bivouaquent à 8 500 m. Le lendemain, à
6 h 30, ils se lancent à l’assaut du sommet. A
9 heures ils atteignent le sommet sud et s’at-
taquent une heure plus tard à un ressaut rocheux
qui leur barre la route et qui prendra le nom de
ressaut Hillary. A 11 h 30, les deux hommes sont
au sommet.

A. P.

Une expédition américaine aurait retrouvé le corps de George Mallory
Le Britannique avait disparu en 1924 sur l’arête nord-est de l’Everest, avec son compagnon de cordée Andrew Irvine.

Soixante-quinze ans après, personne ne sait si les deux hommes étaient parvenus à atteindre le sommet avant d’être saisis par la mort
ERIC SIMONSON est confiant.

Lors de ses huit précédentes expé-
ditions sur le Toit du monde, il n’a
jamais connu d’aussi bonnes
conditions météorologiques sur
l’arête nord-est de l’Everest. Same-
di 1er mai, il est seul au camp V, à
7 780 m, sur l’itinéraire qui mène
au sommet par le versant tibétain
de la montagne haute de 8 848 m.
L’alpiniste américain attend des
nouvelles de cinq grimpeurs qui
marchent vers le camp VI, aux en-
virons de 8 300 m. Tous font partie
de l’expédition Mallory and Irvine
Research, à la recherche d’une
trace, d’un indice, même infime,
qui permettrait de résoudre la plus
grande énigme de l’histoire de l’al-
pinisme : George Leigh Mallory et
Andrew Irvine, deux alpinistes bri-
tanniques partis à la conquête de
l’Everest, sont-ils parvenus au
sommet avant de disparaître, le
8 juin 1924, en emportant leur
mystère ? 

Lorsqu’elle quitte Seattle pour
Katmandou, le 15 mars, l’expédi-
tion d’Eric Simonson, préparée de
longue date et financée par des
groupes privés, veut réussir là où
tout le monde échoue depuis
soixante-quinze ans. Jochen
Hemmleb et Larry Johnson, deux
historiens amateurs, spécialistes
du « mystère MaIlory-Irvine », ac-
compagnent les grimpeurs. Le
1er avril, l’équipe parvient au pied
de l’Everest, sur le versant nord,
côté tibétain. Les huit hommes
empruntent l’itinéraire choisi par
Mallory et Irvine en 1924. Ils ins-
tallent leurs tentes au camp de
base, à 5 320 m et s’acclimatent

pendant plusieurs jours aux diffi-
ciles conditions de la haute alti-
tude. Lorsqu’ils se sentent prêts,
les six grimpeurs laissent leurs
deux compagnons historiens au
camp de base et commencent leur
progression sur l’arête nord-est
qui mène, après le passage de deux
ressauts rocheux, vers le sommet.

« UN CADAVRE ANGLAIS »
Le groupe bivouaque au camp V

et Simonson donne ses dernières
consignes. Il indique précisément
le périmètre des recherches, se
fondant sur des déclarations d’un
alpiniste chinois, Wang Hongbao,
qui, en 1975, avait fait état de la
découverte d’un « cadavre an-
glais » aux environs de 8 100 m.

Simonson n’ira pas plus loin. Sa-

medi 1er mai, à 5 heures, ses
compagnons montent au camp VI
(8 300 m). A 10 heures, ils y dé-
posent du matériel. Le vent souffle
fort, mais la visibilité est bonne et
la neige étonnamment peu abon-
dante. Les conditions sont idéales
pour entamer les recherches. Ils
fouillent la montagne, progressent
péniblement sous le second res-
saut. A la mi-journée, Conrad An-
ker, l’un des grimpeurs, s’écarte du
groupe. Il part vers la droite. L’en-
droit est rocheux, très accidenté.
A-t-il aperçu quelque chose ? À
100 m, en contre-bas du camp VI,
il s’arrête, interdit. Un buste
émerge nettement de sa gangue de
glace. Selon Peter Potterfield, édi-
teur du site internet Mountainzo-
ne.com, en liaison avec les

membres de l’expédition, « les che-
veux, la chair, étaient en bonne état
de conservation ».

Le cadavre porte une grosse
veste de tweed à boutons, abîmée
par les rayons du soleil, des chaus-
sures en cuir et un pantalon de
laine. Une corde, dont le bout est
tranché, est enroulée autour de sa
taille. Aucun doute, cet alpiniste-là
est prisonnier de la montagne de-
puis longtemps. Le moment de
surprise passé, rejoint par ses ca-

marades, Conrad Anker se penche
sur la dépouille. Il est désormais
convaincu d’avoir retrouvé l’un
des deux disparus de 1924.

« Deux éléments prouvent qu’il
s’agit de George Mallory, indique au
Monde Peter Potterfield. On sait
que Irvine était parti habillé d’une
veste à fermeture Eclair, alors que
Mallory portait un vieux modèle à
boutons. Par ailleurs, une étiquette
au nom de George Mallory était

cousue à l’intérieur de la veste. »
Mardi 4 mai, Peter Potterfield

n’était pas en mesure de dire si les
grimpeurs ont songé à rapporter
avec eux une preuve de leur dé-
couverte. Conformément aux
vœux de la famille du disparu,
contactée avant le départ de l’ex-
pédition, la dépouille a, en effet,
été enterrée sur place après une
brève cérémonie funèbre. « Même
s’ils étaient partis pour rechercher
des indices, ils ne s’attendaient pas

à voir le cadavre d’un des deux dis-
parus, confie Peter Potterfield. Ils
étaient bouleversés d’avoir mis au
jour un mystère vieux de soixante-
quinze ans. Revenus au camp de
base avancé, à 6 500 m, ils en ont
parlé toute la nuit. Dans le monde
de l’alpinisme, la disparition de
Mallory et Irvine appartient à la lé-
gende. »

Après trois ou quatre jours de
repos, les alpinistes devraient re-
partir vers le sommet. « Notre job
n’est pas fini, explique Eric Simon-
son. On va reprendre l’ascension,
continuer nos recherches pendant
plusieurs semaines. Ce n’est que le
début. » Les membres de l’expédi-
tion Mallory and Irvine Research
envisagent, en effet, de faire le
siège du second ressaut. Ils veulent
démontrer qu’il est franchissable
sans une échelle, comme l’auraient
fait, selon eux, Mallory et Irvine en
1924. « La plupart des grimpeurs
actuels estiment impossible pour des
grimpeurs des années 20 de passer
sans aucune aide, indique Peter
Potterfield. Cette expédition veut
prouver le contraire. » Les grim-
peurs vont aussi tenter de retrou-
ver d’autres éléments matériels : le
carnet de notes de Mallory et son
appareil photo. Ils rêvent de
mettre la main sur une pellicule
préservée des ravages du temps
qui, selon Peter Potterfield, pour-
rait contenir la « preuve irréfu-
table ». Le mystère serait alors le-
vé. On saura sans équivoque si
Mallory et Irvine ont atteint le
sommet de l’Everest. Ou non.

Eric Collier et Acacio Pereira

La dernière photo de George Mallory et Andrew Irvine.
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EVEREST Une expédition améri-
caine a annoncé, dans la nuit du di-
manche 2 au lundi 3 mai, qu’elle
avait retrouvé, la veille, le corps de
George Mallory, alpiniste britan-

nique disparu sur l’arête nord-est de
l’Everest en 1924 avec Andrew Ir-
vine. Les responsables de l’expédi-
tion ne sont pas en mesure d’affir-
mer si des éléments matériels vont

permettre de confirmer la décou-
verte, le corps de Mallory ayant été
enterré sur place. b NUL NE SAIT si
les deux hommes, dont l’histoire est
devenue un mythe qui divise tou-

jours la communauté des alpinistes,
ont réussi à atteindre le sommet
avant leur disparition. b SIR ED-
MUND HILLARY, vainqueur de l’Eve-
rest en 1953 avec le sherpa népalais

Tensing Norgay, doute que les deux
alpinistes anglais y soient parvenus.
Selon lui, Mallory, n’étant pas redes-
cendu, n’a de toute façon « pas
complètement rempli le contrat ».
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Géotrupe des bois (« Trypocopris vernalis Lucanidae »).
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Victimes marines
L’administration d’ivermectine n’est pas réservée aux mammifères.

L’utilisation de ce médicament a été autorisée en 1996 dans l’élevage
des saumons d’Ecosse, le produit étant intégré dans la nourriture
donnée aux poissons. Or une étude britannique parue en août 1998
dans le Marine Pollution Bulletin montre que l’ivermectine présente
dans les excréments ou la nourriture tombée au fond de l’eau ne se
dissout que très lentement et s’accumule dans les sédiments. Elle
peut y séjourner pendant plusieurs mois avant d’être dégradée.

Tout comme les bousiers sont les cibles non voulues de l’antiparasi-
taire donné aux vaches, d’autres invertébrés, marins cette fois, sont
victimes de cette molécule. L’étude a montré qu’à de faibles concen-
trations l’ivermectine était toxique pour plusieurs espèces de petits
crustacés comme les gammares ou les crevettes grises de sable ainsi
que pour des mollusques comme les bigorneaux.

Le monde pastoral et les bousiers
menacés d’empoisonnement
Les éboueurs des prairies, qui se nourrissent des excréments laissés par les bovins, les ovins
et les chevaux, sont victimes de l’ivermectine, un antiparasitaire administré au bétail

D’UN RACCOURCI, on pourrait
dire que les éboueurs sont aux
villes ce que les bousiers sont aux
prairies. Mais, si l’on imagine aisé-
ment les conséquences qu’en-
traîne une grève des premiers, on
a plus de mal à envisager ce qui se
passerait si les seconds disparais-
saient. Or ces insectes copro-
phages, si utiles puisqu’ils dé-
gradent les excréments des grands
mammifères comme les vaches et
les chevaux, mais aussi, sous
d’autres latitudes, ceux des buffles
et des éléphants, vivent actuelle-
ment sous deux menaces. L’une
est liée aux changements de mode

pastoral induits par la modernisa-
tion de l’élevage : le bétail va de
moins en moins au pré. L’autre
menace est chimique et a princi-
palement pour nom ivermectine.

En lui-même, ce composé, issu
de la culture du champignon
Streptomyces avermitilis, est, de
l’avis de Michel Alvinerie, du labo-
ratoire de pharmacologie et toxi-
cologie de l’Institut national de la
recherche agronomique (INRA,
Toulouse), « une molécule extraor-
dinaire. Cet antiparasitaire de nou-
velle génération sorti en 1981 était le
premier à avoir une action vis-à-vis
des nématodes et des arthro-
podes ». 

En bloquant la transmission de

l’influx nerveux chez ces inverté-
brés, l’ivermectine est apparue,
non sans raison, comme la pana-
cée, tant contre les vers intesti-
naux que contre les tiques, gales et
autres puces. En 1996, le chiffre
d’affaires généré par ce produit, le
premier médicament vétérinaire
vendu dans le monde, s’élevait à
1,5 milliard de dollars (1,42 milliard
d’euros). Foncièrement utile, puis-
qu’elle a aussi servi à juguler l’on-
chocercose, la « cécité des ri-
vières », due à un ver tropical,
l’ivermectine pose aujourd’hui des
problèmes écologiques en raison
des doses prescrites.

Les scientifiques mettent no-
tamment en cause une forme bien
spécifique d’administration, qui
consiste à introduire directement
dans le rumen des vaches une car-
touche – appelée bolus dans le jar-
gon pharmaceutique – qui re-
largue en permanence son
principe actif.

Alors que la dose normale re-
commandée pour un mois est de
0,2 milligramme par kilo – soit
40 milligrammes pour un animal
de 200 kilos –, le bolus contient
1,72 gramme d’ivermectine et en
délivre environ 12 milligrammes
par jour pendant cent trente-cinq
jours. Ce bolus a eu de la chance
« car il a été mis sur le marché en

1995, quelques mois avant que
n’entre en vigueur une directive eu-
ropéenne demandant que tout pro-
duit, avant sa mise sur le marché,
soit l’objet de recherches afin d’éva-
luer son impact sur l’environne-
ment », explique Michel Alvinerie,
qui travaille sur l’ivermectine de-
puis 1981.

« Cette molécule est éliminée par
voie fécale et 80 % du produit
passent sous forme inchangée dans
les excréments, ajoute le chercheur
de l’INRA. Et comme c’est un aussi
un insecticide, elle s’attaque aux
bousiers. » Pour le plus grand mal-
heur de ces coléoptères, « les
bouses d’une vache traitée sont
souvent plus attractives pour les co-
prophages car elles dégagent plus
de molécules odorantes », précise
Jean-Pierre Lumaret, directeur du
laboratoire de zoogéographie de
l’université Paul-Valéry de Mont-
pellier. Affaiblissant ou tuant les
bousiers, l’ivermectine empêche
que ces éboueurs à six pattes
fassent leur « travail » de net-
toyeurs.

« ROULEURS » ET « FOUISSEURS »
Entre les « rouleurs », qui

confectionnent une boule et la
transportent à plusieurs mètres de
là, les « fouisseurs », qui forent un
terrier sous l’excrément dont ils
prélèvent ensuite des morceaux, et
les « résidents », qui vivent et
pondent dans la matière fécale, les
bousiers triturent, lacèrent,
aèrent, mangent et réduisent la
matière la moins noble qui soit. A
cette action mécanique, dont les
détails sembleront peut-être sca-
tologiques à ceux qui, telle une hé-
roïne de Cent Ans de solitude,
« font les dégoûtés devant leur
propre merde », s’ajoute celle des
bactéries et des champignons que
les insectes ne manquent pas de
transporter avec eux.

Cette synergie, cette chaîne
d’élimination des fèces, permet la
disparition, dans un délai plus ou
moins bref, des bouses de vache.
Cela peut prendre entre trois à

cinq mois dans le nord de la
France, dont le climat, l’herbe et le
sol comportent plus d’eau que
dans le Midi où, dans le pire des
cas, ce que laisse une vache der-
rière elle s’en va au bout de deux
ans.

Au problème écologique – l’éli-
mination d’espèces d’animaux –
s’ajoute donc un véritable souci
environnemental. « L’administra-
tion d’ivermectine double ou triple
le temps de rémanence des bouses
sur le terrain », assure Jean-Pierre
Lumaret. Certes, il peut se passer
du temps avant que les pâturages
français ne ressemblent à un
grand désert fécal où rien ne re-
pousserait, mais le dramatique
exemple de l’Australie, où la faune
coprophage n’était pas adaptée
aux excréments bovins, doit faire
réfléchir. A raison de 4 kilos de
bouse quotidiens par vache... 

Eleveurs et vétérinaires
commencent à prendre conscience
du problème, tout comme l’indus-
trie pharmaceutique, dont cer-
taines firmes axent cette année
leur campagne publicitaire sur le
côté « propre », non toxique, de
leurs nouveaux antiparasitaires.
Mais la route sera longue, car on
ignore encore tous les dégâts que

peut causer l’ivermectine. En 1998,
l’INRA a ainsi présenté un projet
d’évaluation de son impact sur
l’environnement qui devrait ras-
sembler des pharmacologues, des
entomologistes, des spécialistes de
la faune bactérienne du sol ainsi
que des spécialistes des parasites.

« MARKETINGS HASARDEUX »
« Car l’utilisation de l’ivermectine

telle qu’elle est faite actuellement
comporte encore un autre risque,
celui d’une impasse dans la lutte
antiparasitaire. Certains nématodes
commencent en effet à développer
une résistance au produit », précise

Michel Alvinerie, qui milite pour
une utilisation plus économique,
et surtout plus intelligente, de la
molécule.

« Il s’agit là d’une exigence ma-
jeure dans la mesure où on ne dis-
posera pas de sitôt d’un principe ac-
tif aussi performant. C’est le
challenge des chercheurs du secteur
public que de préserver cette molé-
cule exceptionnelle des enjeux fi-
nanciers des firmes qui développent
bien souvent des marketings hasar-
deux d’un point de vue thérapeu-
tique. »

Pierre Barthélémy

L’Australie importe à prix d’or des insectes coprophages
LORSQUE, en janvier 1788, les premiers colons an-

glais débarquent en Australie avec cinq vaches, deux
taureaux, sept chevaux et quarante-quatre moutons,
ils n’imaginent pas que l’immense et nouveau terri-
toire qui s’ouvre à eux n’est tout simplement pas
« équipé » pour éliminer les excréments des gros
mammifères que sont les bovins.

« On trouve bien des bousiers en Australie, explique
Jean-Pierre Lumaret, on en trouve même beaucoup
– environ trois cents espèces très actives –, mais ils sont
spécialisés. Il y a eu une coévolution entre les bousiers et
la faune marsupiale. Habitués à des excréments secs et
fibreux, ces insectes n’ont pas touché aux autres bouses
riches en eau, volumineuses, dotées d’un pH et d’odeurs
différents. » Les bouses sont donc restées sur place.

SPÉCIALISTES ÈS BOVIDÉS
Au début, cela n’avait pas d’importance, mais, dans

les années 60 de notre siècle, le cheptel bovin d’Aus-
tralie frisait les 30 millions de têtes, produisant quel-
que 40 millions de tonnes de bouse par an. Or ces ex-
créments mettent de deux à sept ans à disparaître
selon les endroits. En cumulé, les excréments tapis-
saient chaque année 10 000 km2 de prés... soit presque
la surface de l’Ile-de-France. Quand les bouses finis-
saient par être éliminées, les plantes à haute valeur
pastorale qu’elles avaient recouvertes laissaient la
place à des graminées pauvres que le bétail ne man-
geait pas.

En réaction, les éleveurs élargissaient leur pâtu-
rages vers des zones plus arides, mais aussi plus fra-
giles sur le plan écologique, réduisant d’autant l’es-
pace réservé à la faune sauvage. Dernière
conséquence du manque d’insectes coprophages, des

milliards de mouches se sont installées en maîtres du
territoire infecté, rendant, à force de piqûres, le bétail
nerveux et moins performant. A la catastrophe na-
turelle risquait de s’ajouter une catastrophe écono-
mique. 

L’Australie a donc réagi en décidant d’introduire
des bousiers spécialisés dans les excréments de bo-
vins. Une cinquantaine d’espèces ont été sélection-
nées et élevées dans deux fermes, l’une située à Pre-
toria, en Afrique du Sud, l’autre à Montpellier. Ne
voulant pas risquer d’introduire des microorganismes
dangereux pour leur écosystème, les Australiens im-
portaient des œufs dont la membrane extérieure
avait été stérilisée.

« Une fois en Australie, raconte Jean-Pierre Luma-
ret, ces œufs étaient mis dans des bouses et donnaient
des larves. Trois générations étaient ainsi élevées en la-
boratoire avant que les bousiers ne soient lâchés dans
des sites dont les conditions écologiques se rappro-
chaient de celles auxquelles ils étaient habitués. »

Financé par les éleveurs à hauteur de 1 dollar aus-
tralien par tête de bétail, ce programme a duré quinze
ans, pour un coût total de près de... 2 milliards de nos
francs (305 millions d’euros). « Aujourd’hui, même si
le problème des mouches n’est pas résolu, celui des
bouses l’est, assure Jean-Pierre Lumaret. Les éleveurs
australiens sont bien sensibilisés au problème. Ils
s’échangent leurs insectes coprophages, ce qui en favo-
rise la diffusion. Et lorsque la firme Merck a mis l’iver-
mectine sur le marché, les Australiens ont obtenu pour
eux une molécule moins active, tout simplement parce
qu’ils avaient déjà payé une fois le prix du bousier. »

P. B.

Sida : la solidarité internationale s’organise
EN PRÉSENCE d’Henri Konan

Bédié, président de la République
de Côte-d’Ivoire, Bernard Kouch-
ner, secrétaire d’Etat français à la
santé et à l’action sociale, a inau-
guré, vendredi 30 avril à Abidjan,
le premier programme d’action du
Fonds international de solidarité
thérapeutique de lutte contre le si-
da. Cette initiative a pour objet,
grâce à divers financements ivoi-
riens, français, américains et onu-
siens, de développer la prise en
charge médicale et médicamen-
teuse de 20 000 femmes enceintes
vivant à Abidjan.

Imaginé dès 1994 par M. Kouch-
ner, le concept d’un fonds interna-
tional de solidarité thérapeutique
en faveur des malades du sida des
pays du tiers-monde avait été ex-
posé et défendu par Jacques
Chirac lors de la 10e Conférence in-
ternationale sur le sida en Afrique,
organisée en 1997 dans la capitale
de la Côte-d’Ivoire (Le Monde du
9 décembre 1997). Le président de
la République française avait alors
qualifié de « choquant, inaccep-
table et contraire à la morale et à la
plus élémentaire des solidarités » le
fait « d’assister à l’instauration
d’une épidémie à deux vitesses ».

Chargé de ce dossier par Lionel
Jospin, le secrétaire d’Etat à la san-
té et à l’action sociale avait dès
lors entrepris une longue croisade
internationale dont beaucoup
pensaient qu’elle échouerait. Le
nombre considérable de malades
du sida vivant dans les pays du

tiers-monde (plus de 90 % des
33 millions de personnes au-
jourd’hui infectées par le VIH) et
l’absence de mécanisme de solida-
rité formaient de considérables
obstacles.

En pratique, ce projet pilote, mis
en œuvre dans un pays où l’on es-
time que 800 000 personnes (soit
10 % de la population sexuelle-
ment active) sont contaminées par
le virus du sida, comporte deux as-
pects. Le premier se présente
comme un appui au programme
national ivoirien de lutte contre le
sida et vise à améliorer, pour les
personnes malades, l’accès au dis-
positif de financement des traite-
ments antirétroviraux (bithérapie)
mis en place par le gouvernement
ivoirien en partenariat avec Onusi-
da. Il concerne 500 personnes, et
l’aide financière apportée par le
Fonds de solidarité est de 2,5 mil-
lions de francs français (381 123 ¤).

« INGÉRENCE THÉRAPEUTIQUE »
Le second volet porte sur le dé-

veloppement cohérent de la pré-
vention et de la prise en charge de
l’infection par le VIH. Il s’agit d’or-
ganiser la prévention de la trans-
mission sexuelle et périnatale du
VIH, de traiter par trithérapie les
femmes séropositives les plus ex-
posées et de prendre en charge les
enfants contaminés nés de mères
séropositives. Vingt mille femmes
enceintes ivoiriennes prêtes à se
soumettre à un test de dépistage
sont concernées par cette action

qui bénéficiera aussi aux enfants
et aux partenaires de ces femmes.
Le montant des sommes déblo-
quées devrait s’élever à 7,5 mil-
lions de francs français (1,14 mil-
lion d’euros).

Ces activités seront mises en
œuvre en partenariat technique et
financier avec Onusida, la multina-
tionale pharmaceutique Glaxo
Wellcome, le gouvernement amé-
ricain et la coopération française.
Dans le cadre de ce partenariat,
quelques laboratoires pharmaceu-
tiques ont d’ores et déjà consenti
pour les médicaments concernés
des réductions de prix allant jus-
qu’à 70 %. Une dizaine de pays à
travers le monde ont sollicité leur
entrée dans le dispositif, et les pro-
jets proposés par l’Ouganda, le
Maroc et le Vietnam devraient très
prochainement débuter.

« Il s’agit bel et bien là de la pre-
mière mondiale de l’ingérence thé-
rapeutique, une première se gref-
fant sur une volonté nationale de
lutte contre cette maladie, a déclaré
M. Kouchner. Nous voulons
convaincre l’opinion internationale
que ce qui se met en place en Côte-
d’Ivoire est possible ailleurs sur le
continent africain et dans d’autres
pays du tiers-monde. Nous nous ins-
crivons ici aujourd’hui dans la
même logique que celle qui nous
avait conduits hier à la création de
Médecins sans frontières ou de Mé-
decins du monde. »

Jean-Yves Nau
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Semainier
L’Ecosse au Harry’s Bar, visite au concours Lépine, actualité du pain

VOILÀ de nouveau le shaker du
barman se remettant à secouer la
marche du temps. Traditionnelle-
ment, les « bartenders », comme
on les nomme, se sont toujours
appliqués à célébrer les faits ma-
jeurs qui rôdaient dans les parages
de leur acajou par la création d’un
cocktail nouveau, mixture dont il
était convenu qu’elle entrerait
dans le grand livre d’or clairement
référencé des attendus de l’événe-
ment.

Ainsi vont naître le cuba libre
– trois mesures de rhum brun, jus
d’un demi-citron vert, glace et Co-
ca-Cola ; il tient encore parfaite-
ment la distance –, le coronation
1937, à ne pas confondre avec le
coronation tout court, le queen
mary (le S/S Queen Mary décroche
le Ruban bleu sur l’Atlantique), le
spirit of Saint-Louis, et même, et
même le volstead cocktail, ironi-
quement lancé en l’honneur du
sénateur américain promoteur du
« dry act », tempérant exemplaire,
qui allait beaucoup encourager ses
compatriotes à partir voyager en
Europe, continent libre de toute
prohibition.

« SCOTTISH DAY »
Dans ce même ordre d’idées, les

officiants du Harry’s Bar, hauts
prétoriens de la tradition, ont ré-
cemment remis leur alambic en
mouvement et se sont sérieuse-
ment creusé les méninges pour
soutenir une journée historique
les concernant de près : l’élection,
le jeudi 6 mai, du Parlement écos-
sais. Andy et son fils Duncan Ma-
cElhone, leurs défunts patrons, les
avaient à l’œil. Ce jour-là donc,
entrée en scène et en service du
parliament, long drink à base de

scotch, crème de pêche, liqueur de
cerise et jus de pamplemousse ; il
existe une version courte pour les
amateurs de sensations plus
raides.

Mais, quel que soit le parliament
que l’on choisira, raides, les festi-
vités ne devraient pas manquer de
l’être au 5 de la rue Daunou. Les
kilts sont chez la repasseuse et on
fait déjà chauffer les cornemuses.
« Scottish day », annoncé comme
un jour de victoire. Avec haggis,
plat national sur la préparation
duquel il faut rester discret, sau-
mon fumé et dégustation de Hig-
hland, Islay, Lowland et Campbel-
tow, tous whiskies de malt
présentés en grand uniforme. Ac-
tualité des élections en direct ;
quizz surprise récompensé aux al-
cools forts. Rappelons les horaires
du « Sank roo doe noo » : 10 h 30,
4 heures du matin. De quoi faire.

Et restons encore quelques ins-
tants dans le sujet. Sur la liste des
candidats au 90e concours Lépine,
on remarquait, au sommaire des
trouvailles déjà fabriquées en pe-
tites séries, cette invention qui
pouvait promettre beaucoup ou
se révéler décevante : le Magic
Drink. Magiquement, de quoi
s’agissait-il ? D’un verre-farceur
ou d’une nouvelle manière de
boire modérément ? En fait, d’un
bouchon-verseur réducteur de
bulles de boissons gazéifiées. A es-
sayer avec du Perrier sur les blen-
ded.

Concours Lépine, classe termi-
nale de bricologie. Ne nous en
moquons pas trop, on y a tout de
même présenté le moteur à deux
temps, le stylo à bille, le cœur arti-
ficiel, le fer à repasser à vapeur, la
semelle crêpe et les verres de

contact, pas ceux qui permettaient
à Antoine Blondin (verres de
contact : 300 francs) d’arrondir ses
notes de frais, non, les autres, les
vrais. Et puis alors, en 1931, l’ex-
ploit, le coup fumant, la pomme
de terre enfin écrasée en toute
commodité. Triomphe du citoyen
Mantelet et de sa moulinette
presse-purée. Un tournant dans la
civilisation, un grand pas pour
l’homme.

L’HUÎTRE, CE VIEUX PROBLÈME
Au rayon gadgets culinaires, la

promotion de cette année manque
un peu de souffle. Certes, une cuil-
lère coudée prévient avec astuce
des confiturades qui gâchent les
thés du dimanche après-midi, et le
Pamplemousse Express paraît très
performant, mais rien d’absolu-
ment convaincant, sinon un
ouvre-huîtres dont on n’osera pas
se servir tant le mécanisme semble
barbare. Très sûr et non blessant
certainement, criminel sûrement.

L’huître, ce vieux problème. On
la dévore vivante et elle est assez
bonne fille pour l’accepter ; à son
gobeur de faire le premier pas, de
prendre des risques. Un proverbe
anglais assure que même elles ont
des chagrins d’amour. C’est fort
probable. A nous de nous mesurer
avec ces créatures, mais en gentle-
men, à la régulière, non pas armés
d’outils tueurs. Quel siècle à facili-
té ! 

Et quelle fin de siècle extrava-
gante où des poulbots kosovars
s’en vont se battre au distributeur
humanitaire pour nourrir leur fa-
mille de pain. Le pain, ici seul per-
sonnage qui sache encore de quoi
il retourne vraiment. Un livre en-
core chaud, qui a l’avantage

d’avoir pour auteur un artisan
boulanger, en retrace l’historique,
mais un peu plus puisqu’il nous
incite à mettre la main à la pâte et
à tenter l’aventure. Basile Kamir le
dit, la tâche est compliquée et sen-
sible, mais toujours réjouissante
quand on obtient un résultat.

Du coup, le voilà très minutieux,
l’artiste de la boulange, très sus-
ceptible de proportions, de pétris-
sage, d’eau, de sel et de surveil-
lance de la fermentation ; de
pesage, de cuisson, de façonnage.
Enorme histoire, la farine ; chimie
considérable. Il nous faudra du
temps pour apprendre, du temps
que l’on dérobera à nos heures de
télévision, de jogging ou de lar-
moiements sans force.

On se mettra en tenue et on se
lèvera à l’aube, à l’heure où la
Pomponette passe la chatière la
démarche encore chaloupante. On
travaillera, on y arrivera. Ainsi,
nous seront ouvertes les portes de
la brioche, du pain au lard, du
pan-bagnat, de la baguette vien-
noise, des tortillas, de la mique du
Périgord, des blinis et des grissini
au parmesan... Sérieusement,
joyeusement, on deviendra bou-
langer.

Jean-Pierre Quélin

. Harry’s Bar, 5, rue Daunou
75002 Paris. Tél. : 01-42-61-71-14.
. Concours Lépine, Foire de Paris,
porte de Versailles. Jusqu’au
9 mai. Tél. : 01-49-09-61-21.
. La Journée du Pain, 100 re-
cettes gourmandes, Basile Kamir.
Photographies de Pierre Ginet.
Hachette. 175 F (26,7 ¤).

BOUTEILLE

AOC Cairanne
Côtes-du-Rhône
Villages
Rouge
Cuvée antique 1996
Au nord du Ventoux, « miroir des
aigles », dit René Char, croissent
l’olivier et la vigne sur les terrasses
fluviales et les coteaux de l’ancienne
seigneurie des Templiers. La Cave
de Cairanne, créée en 1929, re-
groupe 260 vignerons de l’appella-
tion et se signale par une produc-
tion d’une grande homogénéité,
comparable souvent avec celle des
meilleures caves particulières. Un
cas rare dans l’univers des coopéra-
tives. La Cuvée antique n’est pas un
concurrent du « vin romain » élabo-
ré à Vaison-la-Romaine en 1994,
mixture inspirée du « vin des Vo-
conces ». C’est un assemblage issu
de vieilles vignes vendangées à la
main (plus de cinquante ans),
composé de grenache (65 %), syrah
(20 %) et mourvèdre (15 %) et élevé
pour partie en barriques neuves
(30 %). Il a passé trois ans en bou-
teille avant d’être commercialisé. De
couleur pourpre, sa robe est intense
et son bouquet, déjà flamboyant,
évoque le vin que Giono voyait
« chargé de petites feuilles d’or et de
fleurs de lumière quand il coule ». Un
vin de plaisir au prix mesuré.
. Rouge Cuvée antique 1996 : 50 F
(7,62 ¤) la bouteille.
Cave de Cairanne. 84290 Cairanne.
Tél. : 04-90-30-79-87. E-mail : cai-
ranne@cairanne.com

TOQUE
EN POINTE

Bistrot
LE 108
a C’est la nouvelle adresse
commanditée par le fantaisiste
Smaïn pour ses copains. L’on s’at-
tendait, comme dans son précédent
établissement, à trouver un fort
honnête couscous ; mais non, ici
c’est le calamar farci, le poulet tan-
doori ou le magret au miel épicé.
L’ensemble est gentiment préparé et
servi à l’étage d’un pavillon d’artiste
de la rue Oberkampf. Bar au rez-de-
chaussée. A conseiller plutôt le soir
pour l’ambiance bon enfant. A la
carte, compter 180 F (27,44 ¤).
. 108, rue Oberkampf. 75011 Pa-
ris. Tél. : 01-56-98-10-20. Tous les
jours.

J.-C. Rt

Le petit pois
Les mères sont-elles jamais assez
attentives pour leurs fils ? Dans La
Princesse au petit pois, le conte que publia
Hans Christian Andersen en 1835, on
pourrait en douter. A première vue, le
devoir maternel ne semble pas négligé
puisque c’est la mère du prince qui décide
de tester la prétendue princesse qui vient
de débarquer au château, en dissimulant
dans son lit, sous une pile de vingt
matelas et autant de couettes, un petit
pois. On connaît la suite : alors que la
roture n’y avait vu que du feu, la jeune
aristocrate passa une nuit de cauchemar,
et, meurtrie par ce délicat légume, se
retrouvera le « corps tout brun et bleu »,
prouvant ainsi son rang et sa naissance.
Le stratagème maternel semble a priori
génial, mais on se demande pourtant si
pour le rendre parfait, afin de savoir

combien de quartiers de noblesse
comptait réellement la belle, et si aucune
mésalliance n’avait eu lieu parmi ses
aïeux, il n’aurait pas été plus prudent de
glisser sous sa couche un simple pois
gourmand. 
Qu’il soit en effet issu de la variété
« corne de bélier », « crispy », ou
« carouby de Maussane » (les trois
variétés les plus consommées chez nous),
le pois gourmand se distingue par sa
minceur. Sa gousse ne contient pas cette
membrane dure et tenace qui se
développe habituellement chez les pois
pendant leur maturation : le parchemin.
De ce fait, ce légume a donc la
caractéristique de pouvoir se manger en
entier. Les grains, souvent immatures,
qu’il contient seront croqués dans leur
fine enveloppe. Ce qui n’épargne pas, à
défaut d’écosser l’objet, d’avoir à
l’ébouter, et parfois même, car certains
d’entre eux « prennent le fil », comme

disent les
jardiniers,
d’avoir
l’obligation
d’ôter celui-ci
avant de
pouvoir cuire ce légume.
Le pois gourmand, aussi appelé
mange-tout du fait de ses caractéristiques,
se trouve chez nous quasi exclusivement à
l’état frais. Ceci explique sans doute sa
rareté, à l’égal de celle des authentiques
princesses. Car le pois frais est une denrée
en perdition. L’Europe a beau chaque
année produire 1 600 000 tonnes de petits
pois, l’écrasante majorité termine dans
une boîte métallique ou un bac à glace.
Les Français ne consomment que 250 g de
petits pois frais chaque année pour 2,2 kg
de leurs versions appertisées ou surgelées.
Dans ce contexte, le pois gourmand,
même s’il est à la mode, est toutefois peu
consommé chez nous et tout aussi peu

cultivé. Circonscrit à quelques
surfaces de maraîchage dans le
Midi, celui que nous rencontrons
sur nos marchés provient le plus
souvent d’autres pays :
l’Espagne, le Maroc ou le

Zimbabwe, qui s’en est fait une spécialité.
Sous nos climats, c’est l’époque où cette
gourmandise se cueille au potager. Jean
Bardet, le grand chef de Tours, fond
d’amour pour la variété « crispy », qu’il
cultive dans son propre jardin. « D’une
finesse incomparable, je les sers, crus,
émincés dans une petite salade en
amuse-gueule, mais aussi avec les plus jolis
plats de la carte comme le civet de homard
au gingembre, vouvray et citron vert. » Une
démonstration qui prouve une fois encore
que certains petits pois aiment bien se
frotter à ce qu’il y a de plus élégant dans
leur entourage.

Guillaume Crouzet
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

5  MAI  1999      

  11/21  N
  10/22  N
  10/22  N
  12/21  N
   9/18  N

  12/18  N
   9/18   N
  11/22  N
  12/22  P
   11/21  P
  11/21  N
  11/19  N
  12/22  N
  12/20  N

  11/22  N
  12/21  N

  12/20  N
  12/22  N
   10/21  N
  11/20  N
  10/22  N
  11/20  N
  13/22  P
  11/21  N
  11/22  N

  23/29  P
  24/30  S
  21/25  C

  14/22  S
  18/26  S
   9/17  C

  21/27  S

  26/31  S
  24/30  S

   7/15  S
   9/17  P
   6/17  C
  12/19  P
  10/17  P
   5/14  P
   6/13  P
   4/12  S
   7/13  N
  10/17  C
  12/18  C

    0/8  S
  13/20  S

  14/22  C
   7/20  C

  10/17  C

   8/17  S
  10/15  C

   2/11  S
  14/18  C

   -3/5  N
   9/16  C
  13/19  P
  -1/13  S
  14/24  S
   3/15  S

  12/20  N
  13/22  C
   8/17  P
   -1/4  C
    2/8  S

  12/19  S
   3/13  S

  14/21  C
  23/30  N
   6/17  S

  17/28  S

  13/19  P
   6/15  C

  18/23  C
  13/23  S
  14/28  S
  15/29  C
  14/20  C
   9/17  S
   1/21  S

  10/20  S
  15/28  N

  13/24  S
  21/26  S
  22/29  P

  16/25  S
  13/22  N

  15/25  N
   9/26  N

  19/35  S
  14/29  S

  24/32  C
  24/32  S
  26/31  C
  25/34  S
  25/27  C
  22/26  C
  18/33  S
  28/43  S
  14/23  S
  14/20  S
  27/32  N
  13/20  N
  15/24  S
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SCRABBLE W PROBLÈME No 120MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99105
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
A
B

D
E
F
G
H
I
J
K
L
M
N
O

C

C O D E I N E S

T
H
Y
M
O
L

Situation le 4 mai à 0 heure TU Prévisions pour le 6 mai à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I . Essaient de fa ire bonne
impression. – II. Toujours possible.
Parlé au Sud. – III. A calmé bien des
ardeurs. Ses tueries sont déjà
oubliées. – IV. Philibert Delorme y
travailla pour Diane. S’oppose à
tout. – V. Mettent leur nez partout.
Particule. Bijou flamand. – VI. Ins-
pirai la répugnance. Possessif. –
VII. Fait des trous dans les chaus-
sures. Pour un ami de Guy. –
VIII. Soutient le bâtiment. Donne

du poids à l’affirmation. Supporté.
– IX. Ont apporté leur soutien à la
création artistique. Le samarium.
Lieu de grève. – X. Serviront tou-
jours. Note. – XI. Pense que tout
vient d’ailleurs.

VERTICALEMENT

1. Laisse du temps au temps. –
2. Porte la bonne parole. – 3. Ne
porte pas toujours la bonne parole.
Païen au départ. – 4. Chrétienne au
départ et à la fin. Bière renversée. –

5. Premier degré. Coule en Algérie.
Petit par un bout. – 6. Nettoient à
fond. Bulles italiennes. – 7. Marque
d’embarras. Juste la moyenne. Pour
compter les particules. – 8. Mises
en liberté. Conjonction. – 9. Rejeta.
Résiste au feu. – 10. Mettent au
point. Prit la mer pour Louis XIV. –
11. Dérangée dans ses habitudes.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99104

HORIZONTALEMENT
I. Evaporation. – II. Motivation. –

III. Pileuses. – IV. Ola. Lamarck. –
V. Rince. In. Ah. – VI. Têtard. Elfe. –
VII. Eres. Oasien. – VIII. Ses. Osa. –
IX. Eu. RN. Ran. – X. Nuancier. Fo.
– XI. Tuméfaction.

VERTICALEMENT
1. Emportement. – 2. Voilier.

UUU. – 3. Atlantes. Am. – 4. Pie.
Caserne. – 5. Ovuler. SNCF. –
6. Rasa. Do. Ia. – 7. Atémi. Anrec
(cerna). – 8. Tisanes. Art. – 9. Io.
Lion. – 10. On. Cafés. Fo. – 11. Akhé-
naton.

Aide et conseils
b Associations.
– Mots pour maux au travail,
association de réflexion et
d’information créée il y a deux ans,
milite pour faire prendre en
compte, par la législation, le
harcèlement moral dans
l’entreprise. (16, rue des Cailles,
67100 Strasbourg ; tél. :
03-88-65-93-88. Internet :
multimania. com/XAUMTOM.)
– L’Association nationale de
victimes de harcèlement

psychologique au travail s’est
constituée le 8 mars 1999, comme
structure d’entraide, pouvant
éventuellement se porter partie
civile pour ses adhérents (ANVHPT,
Maison des associations, 3, bd des
Lices, 13200 Arles ; tél. :
04-90-93-42-75).
b Lectures. Mobbing. La
persécution au travail, par Heinz
Lehmann, Seuil 1996, 232 p., 99 F
(15 ¤). Le Harcèlement moral.
La Violence perverse au quotidien,
par Marie-France Hirigoyen, Syros,
1998, 212 p., 95 F (14,48 ¤).

PRATIQUE

Se défendre en cas de harcèlement psychologique au travail
DE L’ALLUSION désobligeante à

la plaisanterie sarcastique, en pas-
sant par toutes sortes de vexations,
apparemment anodines : les occa-
sions de friction sont légion sur le
lieu de travail et il n’y a, logique-
ment, pas de quoi en faire une ma-
ladie. Malade, en revanche, on peut
le devenir quand piques et bri-
mades se répètent au fil des se-
maines, et que l’humiliation se vit
au quotidien.

« Les phénomènes de harcèlement
moral se mettent en place très pro-
gressivement », commente Marie-
France Hirigoyen, psychiatre et
psychothérapeute. L’idéal est donc
de réagir avant d’être englué dans
une situation dont la seule issue est
le départ (arrêts maladie, invalidité,
démission), ou l’exclusion du mi-
lieu professionnel (succession de
transferts d’un poste à un autre,
mise au placard, licenciement).

Encore faut-il, bien sûr, commen-
cer par s’assurer de la réalité des
mauvais traitements dont on s’es-
time l’objet. L’échec de toute tenta-
tive d’explication directe avec son
(ou ses) agresseur(s) en constitue
déjà un signe éloquent. La confir-
mation, par les quelques collègues
avec qui on s’entend le mieux, que
l’on n’est effectivement pas fou est

également déterminante, à la fois
pour identifier le processus et sortir
de l’isolement. « L’ouverture vers le
groupe est la meilleure méthode »,
affirme Dominique, délégué CFDT
d’une entreprise de chauffage, ré-
cemment confronté au problème.
Mais, craignant les représailles, les
collègues refusent souvent d’être
cités comme témoins.

UN PRÉCIEUX SECOURS
Toutes les contributions sont

pourtant les bienvenues pour don-
ner foi aux allégations des victimes,
qui disposent rarement de preuves
flagrantes pour se défendre. C’est
pourquoi il est bon de noter préci-
sément toute forme de provoca-
tion, aussi subtile soit-elle, en
continuant, pour ne pas se mettre
en faute, à se montrer irrépro-
chable sur le plan du comporte-
ment comme du travail.

Dans pareille épreuve, le méde-
cin du travail – tenu au secret –
peut être d’un précieux secours.
« De plus en plus souvent confrontés
à cette violence invisible, nous es-
sayons d’aider les salariés à mieux
comprendre leur situation », ex-
plique le docteur Marie-Hélène
Celse. La reconnaissance de sa
souffrance et la compréhension de

ses ressorts suffisent parfois à re-
donner confiance à la victime.
Mais, souvent contacté trop tard, le
médecin du travail peut être ame-
né, en accord avec l’intéressé et son
médecin traitant, à prononcer une
inaptitude totale et définitive du
salarié à tout emploi dans l’entre-
prise, si aucun aménagement de
poste ne lui est proposé, précise le
Dr Marc Litzenberger. Licencié
pour raisons médicales imputables
à l’employeur, le salarié a alors
droit à différentes indemnités.

Avant d’en être réduit à pareille
extrémité, celui qui ne trouve pas,
sur son lieu de travail, d’interlo-

cuteurs susceptibles de l’aider peut
chercher un soutien médical et juri-
dique à l’extérieur. Pour avoir la
force de se défendre, il faut être en
bon état psychologique et consul-
ter un psychiatre ou un psychothé-
rapeute, conseille le docteur Hiri-
goyen, qui déplore d’avoir à traiter
par des médicaments et des arrêts
de travail – dont le coût pèse sur la
collectivité – des situations qui sont
du registre de l’entreprise. Et « la
bataille que mènent actuellement les
syndicats pour faire reconnaître en
maladie professionnelle les consé-
quences du harcèlement psycholo-
gique rencontre un blocage absolu

du patronat », souligne Jean Hode-
bourg, représentant de la CGT au
Conseil supérieur de prévention
des risques professionnels.

Sur le plan juridique, l’inspecteur
du travail est en mesure de conseil-
ler utilement le salarié, voire de l’ai-
der à rédiger certains courriers.
« Poser le problème suffit parfois à
stopper le processus, mais notre in-
tervention peut aussi aggraver la si-
tuation, et nous ne disposons pas du
pouvoir de dire "non" aux licencie-
ments », explique un inspecteur pa-
risien.

ÉVITER LA « DÉMISSION »
De leur côté, les prud’hommes

ne peuvent pas réintégrer un sala-
rié injustement licencié (sauf s’il
s’agit de salariés protégés), mais lui
faire obtenir des dommages et in-
térêts pour licenciement sans cause
réelle et sérieuse, ou abusif. La juri-
diction prud’homale est également
à même de requalifier une démis-
sion en licenciement de fait, aux
torts de l’employeur. Dans ce but,
souligne Me Philippe Ravisy, avo-
cat, il est prudent que la lettre de
rupture très circonstanciée (qui
fondera la décision des juges) évite
le terme de « démission » : il faut
faire ressortir que ce sont le

comportement et les méthodes in-
dignes utilisés par l’employeur qui
contraignent l’intéressé à prendre
acte de la rupture de son contrat de
travail. Reste que le salarié se re-
trouve dehors, sans prise en charge
automatique par les Assedic. Aussi,
Me Michel Warmé, avocat et
conseiller prud’homal (collège
« employeurs » du Conseil de Nan-
terre), recommande à ses clients,
tant qu’ils en ont l’énergie, de res-
ter dans l’entreprise, et de deman-
der aux prud’hommes la résiliation
judiciaire de leur contrat de travail
aux torts et griefs exclusifs de l’em-
ployeur (avec les différentes in-
demnités légales ou convention-
nelles et des dommages et
intérêts).

En matière de rupture du contrat
de travail, il peut également y avoir
lieu à indemnisation « d’un préju-
dice moral distinct de celui résultant
du licenciement », lorsque ce der-
nier est intervenu dans des condi-
tions vexatoires, portant atteinte à
la dignité et à la notoriété du sala-
rié, et de nature à l’humilier auprès
de son entourage, a statué la Cour
de cassation, dans un arrêt du
3 juin 1998.

Caroline Helfter

Le troisième mot
1. Tirage : A E M N N O R 
a) Trouvez et placez un mot de

sept lettres.
b) Avec ce même tirage, trouvez

sept mots de huit lettres en le
complétant avec 7 lettres différentes
appartenant à l’un des mots placés
sur la grille.

2. Préparation de la grille de la
semaine prochaine.

c) A E I R S T U : trouvez sept
sept-lettres. A C E L O T Y. Trouvez
un sept-lettres.

Solutions dans Le Monde du
12 mai.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 28 avril.

Chaque solution est localisée sur la
grille par une référence se rapportant
à sa première lettre. Lorsque la réfé-
rence commence par une lettre, le mot
est horizontal ; lorsqu’elle commence
par un chiffre, le mot est vertical.

a) Nord : EPILES, EPILER, PRISES

ou SPIRES, 8 A 34-N-E : LIEZ ou
RIEZ, 15 A, 45, faisant BI et RE-Est :
SPIRE, H 11, 39, faisant BRETTER,
supérieur à SPIRES vertical, 15 G, 33-
S-E : SKIPS, bennes, O 11, 48 – Sud :
SEPS, pièce de charrue, O 5, 49, fai-
sant GONELLES-S-O : PIPE ou
PEPS, 1 L, 33.

b) PLISSER, 11 G, 93, faisant
NAYS, flûtes orientales, DELA et
ROS, peigne textile. – PERSILS, im-
plaçable.

c) THYMOL, phénol dérivé du
thym.

Michel Charlemagne

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a NOUVELLE-CALEDONIE. Sur
Paris-Nouméa, la compagnie
AOM accorde une réduction de
50 % aux passagers de classe Club
opale (classe affaires) titulaires
d’une carte d’abonnement
(3 500 F, 533 ¤), soit un tarif à
17 636 F (2 688 ¤), le conjoint
payant pour sa part 15 000 F
(2 286 ¤). Réservations au 0803-
00-12-34.
a FRANCE. L’Opéra Vendôme, un
nouvel Apart’Hotel Citadines de
prestige, équivalant à un 4 étoiles,
vient d’ouvrir au cœur de Paris, rue
Edouard VII. A mi-chemin entre
l’hôtel et la résidence, il comprend
57 appartements, du studio au
trois-pièces, climatisés et équipés,
et des services à la carte, parking
couvert et laverie automatique no-
tamment. Studio 2 personnes à
partir de 1 075 F (164 ¤)/jour),
2 pièces pour 4 personnes à partir
de 1 685 F (257 ¤). Renseigne-
ments au 01-41-05-79-79.

Amélioration au sud
MERCREDI, la situation s’amé-

liore dans le sud. La dépression à
l’origine de ce temps maussade
s’éloigne vers la Sicile et la Grèce.
A l’opposé, une dépression se rap-
proche de la Bretagne. Entre ces
deux systèmes, le temps sera clé-
ment sur la plupart des régions.
Des orages risquent à nouveau de
se développer l’après-midi à l’est.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie.– Après une
matinée douce et ensoleillée, le
temps se gâtera sur la Bretagne.
Ondées isolées attendues l’après-
midi. Le soleil résistera plus long-
temps en Normandie et pays de
Loire. Il fera de 17 à 23 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– Malgré des passages
nuageux, cette journée s’annonce
assez clémente. Des averses sont
possibles l’après-midi près des Ar-
dennes. On attend entre 19 et
23 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.– La
journée débutera parfois sous un

ciel menaçant. Au fil des heures, le
soleil reprendra le dessus. Atmo-
sphère lourde l’après-midi, des
orages éclateront alors sur le re-
lief. Il fera de 20 à 24 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées.– Les pluies
s’éloignent rapidement. Elles
laissent place à un temps plus
agréable avec du soleil et quelques
nuages. Orages isolés sur les Pyré-
nées l’après-midi. On attend de 21
à 24 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Le temps reste menaçant
sur Auvergne et Rhône-Alpes. La
tendance est cependant à l’éclair-
cie. Orages possibles sur le relief
l’après-midi. Le soleil s’impose
plus facilement en Limousin. Il fe-
ra entre 18 et 23 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse.– Une amélioration
s’amorce, surtout sensible autour
du golfe du Lion. En revanche, des
orages isolés sont encore pos-
sibles des Alpes du Sud à la Corse.
On attend entre 18 et 23 degrés.
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Une façon

SIMPLE
FIABLE

EFFICACE

b de rechercher un emploi
b de retrouver une annonce déjà parue

a Sur Minitel
3615 LEMONDE (2,23 F/min)

a Sur Internet
http://www.lemonde.fr/emploi

Un Monde de carrières à portée de clavier
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Johann Wolfgang von Goethe, portrait d’un inconnu
L’homme né en 1749 à Francfort et mort à Weimar – consacrée capitale culturelle de l’Europe pour 1999 – a disparu 

derrière sa célébrité d’écrivain et sa légende. Le 250e anniversaire de sa naissance est l’occasion de redécouvrir sa personne et son œuvre

« Goethe dans la campagne romaine », par J. H. W. Tischbein, conservé au Musée de Francfort (164 × 206 cm).
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Calendrier
b Manifestations en France.
Goethe-poète à Weimar, récital
par Lutz Görner, Goethe-Institut
de Bordeaux (octobre). Sept
Couronnes pour Goethe, une
création théâtrale du Groupe 33
mise en scène par Jacques
Albert-Canque. Goethe Institut
de Bordeaux (du 22 au 27 juin).
b Manifestations en
Allemagne. Urfaust, mise en
scène de Denis Marleau, Weimar
(du 4 au 6 juin). Voyage en Italie,
mise en scène de Maurizio
Scaparro, avec Klaus-Maria
Brandauer, Weimar (du 24 au
27 juin). Faust, mise en scène Ion
Caramitru (Roumanie), Weimar
(du 26 au 28 août). Goethe et les
femmes, d’après le Retour à
Weimar, avec Edith Clever, Jutta
Lampe, Corinna Kirchhoff,
Weimar (du 26 au 28 août et 2 au
5 septembre 1999). Urfaust-Rap,
Rap sur Urfaust, mise en scène
de Benedict Andrews
(Australie), Weimar (7 au
10 octobre).
b Renseignements. Bureau de
Weimar, capitale culturelle de
l’Europe, Frauentorstrasse, 3, D,
99423 Weimar. Tél. :
00-49-O-36-43-24-00-24.
Internet : www.weimar1999.de/

LES ANNIVERSAIRES ont un
avantage : ils permettent d’arracher
à l’oubli certaines figures dont
souvent, quelle qu’en soit l’impor-
tance, on ne prendrait plus la peine
de parler, éclipsées qu’elles sont par
l’actualité. Oublié, Goethe l’est assu-
rément, lui qui est né il y a deux
siècles et demi et mort quatre-vingt-
trois ans plus tard à Weimar – ac-
tuelle capitale culturelle de l’Europe.
Déformé aussi. L’un procédant de
l’autre. C’est en partie la faute des
portraits officiels : on n’a de lui que
l’image du poète olympien, impéria-
lement alangui dans la campagne
romaine ou figé dans une raideur
hiératique, déjà sanctifié de son vi-
vant. La canonisation n’est pas le
meilleur service que l’on puisse
rendre à un écrivain. Goethe n’a pas
toujours été ce personnage impas-
sible, glacé, voire méprisant. Peut-
être ne l’a-t-il jamais été. Il faut aussi
se représenter le jeune homme que
n’a su fixer aucune esquisse : à la fois
bouillonnant et indécis, fougueux et
timide. Lui ne l’a jamais oublié ; et
c’est pour retrouver cet enthou-
siasme qu’à trente-sept ans – âge
d’une maturité respectable pour
l’époque –, il part pour l’Italie. Non,
il ne part pas : il fuit. Imagine-t-on
un ministre fugueur, tel un ado-
lescent ? 

Depuis dix ans, c’est un homme
apparemment comblé et qui a brûlé
les étapes ; il est un écrivain célèbre,
un politique entouré d’une cour
d’hommes et de femmes dans cette
principauté de Weimar qui se veut
une nouvelle Athènes. Et il étouffe
dans ce petit monde bavard où cha-
cun surveille chacun. Il étouffe sous
les objurgations de la blanche Char-
lotte von Stein qui veut être son égé-
rie mais surtout corriger sa « nature
sauvage ». Il étouffe sous les tâches
administratives et sous les conve-
nances, il étouffe de se laisser faire
et surtout qu’on lui rappelle sans
cesse, bien que ce soit souvent pour
le louer, qu’il est l’auteur de Werther. 

Qu’un Napoléon l’ait lu sept fois
ne change rien à la minceur de la
production. Depuis, Goethe n’a pu-
blié aucune œuvre d’envergure,
même si ses cartons sont pleins de
projets. Le voyage en Italie est avant
tout le prétexte et le besoin d’une
« renaissance », comme le dit Jean
Lacoste dans Le Voyage en Italie de
Goethe. Naissance non plus infligée,
comme la première, par une mère
singulièrement absente de son
œuvre, mais choisie, même s’il ne
fait encore que suivre une intuition
et apaiser « une très ancienne nostal-
gie qui remontait à l’enfance ». Il est
avide du Sud, de sa lumière, mais
surtout d’une nouvelle liberté d’ap-
prendre et d’élaguer : enri-

chissement et renoncement. Comme
Faust, cette figure du Moyen Age fi-
nissant dont il va faire un person-
nage qui accompagnera toute sa vie,
tel un double dramatique, il veut en-
core tout savoir, tout connaître, tout
ordonner. Mais il porte aussi en lui
l’exigence classique héritée des
Grecs et des Romains. Depuis Stras-
bourg, où il a passé quelques mois
de sa jeunesse, subjugué par la
splendeur gothique d’une cathédrale
dans laquelle il veut voir le génie de
la germanité, il est aussi de plus en
plus sensible à l’harmonie et à la
grandeur de l’Antiquité. Et quel plus
court chemin que l’Italie pour re-
trouver les traces de « la calme gran-
deur et la noble simplicité » ? 

Avide d’images, Goethe assimile
d’abord par le regard, comme son
Faust de la première partie qui, en
proie à une boulimie de connais-
sances aussi floue qu’effrénée, ne
conçoit encore le but ultime que
sous forme d’une vision : « Tu veux

me voir ! », lui dit, sur un ton de bra-
vade narquoise, l’Esprit qu’il a invo-
qué. Faust ne supporte pas cette
première et terrassante apparition,
et pourtant il persiste ; Méphisto-
phélès aura alors beau jeu de lui pré-
senter les spectacles tour à tour sé-
duisants et effrayants de ce que
l’ordinaire peut imaginer de la vraie
vie. Mais les tours de passe-passe de
ce pauvre diable s’épuisent sur le dé-
sir insatiable d’un érudit qui n’est
pas seulement en mal de jeunesse. 

Le pacte mis en scène par Mar-
lowe est devenu pari – et le désir ne
s’accomplit pas dans la jouissance.
Goethe le sait mais le redécouvre en
Italie : « Qu’est-ce que regarder sans
penser ? », écrit-il dans un jardin de
Padoue où il vient d’être touché par
une grâce inexpliquée. C’est cette al-
liance du regard et de la réflexion
qui va faire grandir Goethe et le rap-
procher de Kant, avec qui il se sent
très tôt des affinités, ni rationaliste
ni vraiment idéaliste : « Kant n’a ja-

mais rien voulu savoir de moi, bien
que la voie où je m’étais engagé fût
analogue à la sienne. » 

« Qu’est-ce que
regarder sans
penser ? », écrit-il
dans un jardin
de Padoue, touché
par une grâce
inexpliquée

Kant avait raison de se méfier :
Goethe n’est pas l’homme des sys-
tèmes ; lorsqu’il a tenté des in-
cursions dans cette voie, il s’est
presque toujours fourvoyé. Il est da-
vantage un homme de l’embrasse-

ment, accomplissant sur le plan poé-
tique ce que Kant a réalisé en
philosophie, comme le souligne Ma-
rie-Anne Lescouret dans Goethe. La
fatalité poétique, une biographie im-
posante, pleine de vivacité et de sou-
plesse, où elle observe son objet de-
puis une position médiane, ni d’en
bas, écrasée par l’admiration, ni d’en
haut, pour déboulonner une statue,
mais de côté, sur un fond animé,
comme on regarde un arbre majes-
tueux, en respectant à la fois sa soli-
tude et le paysage en arrière-plan.
L’ambivalence est la gageure du pro-
jet faustien, Schiller, seul véritable et
irremplaçable ami de la maturité, l’a
bien senti, dès que Goethe lui en eut
fait lire les premiers fragments : « On
exige nécessairement de votre Faust
qu’il soit philosophique en même
temps que poétique [... ]. La nature
même de votre sujet vous contraindra
à le traiter philosophiquement, il fau-
dra [... ] que l’imagination se mette
docilement au service d’une idée ra-

tionnelle. » Docilement ? C’est sans
compter sur la hardiesse d’un au-
teur, qui, près de quarante ans plus
tard, accomplissant sa mission théâ-
trale – nom qu’il a choisi de donner
au premier fragment du Wilhelm
Meister –, servira une pièce « in-
jouable » brassant les lieux et les
époques, non sous forme de somme
dramatique mais d’odyssée.

C’est qu’entre-temps, la fringale
de connaissances hétéroclites a cédé
la place, non sans combat, à l’inté-
riorité, à l’intelligence de soi – liaison
entre les choses. Goethe le pressen-
tait déjà dans une intuition de l’har-
monie personnelle : « Chacun de
ceux qui méritent le nom d’artiste doit
se forger par son travail et sa propre
réflexion, sinon une théorie, du moins
une certaine conception, quintessence
de ses moyens théoriques de bord,
dont il se sert à sa propre satisfaction
en maintes occasions. »

Mais tant que le désir est convoi-
tise – politique, intellectuelle, char-
nelle – il ne peut participer de l’uni-
versel. Et si harmonieux que soit le
tête-à-tête de Faust avec Hélène,
« cette dernière (...) ne le porte pas à
l’écoute du frémissement interne, ré-
vélateur de soi ». Ces deux héros, ar-
chétypes antithétiques, sont rétifs à
toute fusion. Il faudra crever les
yeux de Faust, au lieu de les agrandir
par une avidité entretenue, pour que
le personnage comprenne que le
sens du désir, c’est le désir lui-même.
Par analogie, c’est l’un des axes du
livre de Marie-Anne Lescouret, qui a
voulu nous montrer, à partir des in-
terrogations et des errements du
poète, la réalisation d’un Drang par-
fois perdu de vue, mais jamais dispa-
ru. Jamais en effet, le poète n’a assé-
ché le désir profond qui était en lui,
le rendant par degrés plus grand,
plus fragile, plus seul – distance que
l’on peut confondre avec la froideur.
Dans ce drame de la poésie se ra-
conte ainsi la destinée d’un Goethe
accomplissant une fatalité qu’il aura
mis toute son énergie à identifier :
« S’il ne parvient à connaître le cœur
de l’univers, du moins l’aura-t-il senti
battre dans le sien. »

Pierre Deshusses

. Ouvrages cités :
Werther : réédité en Poche/Clas-
siques, traduction de Pierre Leroux
revue par Christian Helmreich.
Le Voyage en Italie de Goethe, de
Jean Lacoste, PUF, 113 p., 98 F.
Goethe. La fatalité poétique, de Ma-
rie-Anne Lescouret, Flammarion,
520 p., 170 F.
Les Années d’apprentissage de Wil-
helm Meister, traduction de Blaise
Briod revue par Bernard Lortholary,
« Folio », Gallimard.

Un mythe sur toutes les portées 
PRENEZ un petit astrologue alle-

mand de la fin du XVe siècle, assez
mauvais sujet, « sodomite et nécro-
mant » ; un « fanfaron et un fou »
certes apprécié pour ses horoscopes
mais aussi vilipendé pour charlata-
nisme, médecine et sciences oc-
cultes. Allez au terme de cette vie
d’errance et concluez par une fin
tragique : laissez alors l’imagination
populaire faire son office, entremê-
ler les récits de magie (ne préten-
dait-il pas refaire les miracles du
Christ ?) et l’horreur d’une mort par
égorgement. Bientôt la logique lie
les pouvoirs étranges et la mort sa-
crificielle sous le sceau du pacte
avec le démon.

En 1587, un premier livre est pu-
blié en Allemagne, qui scelle une lé-

gende qui enfle, s’enrichit et se
transforme jusqu’au XVIIIe siècle.
Puis vient l’entrée en littérature, via
le théâtre de Marlowe (The Tragical
History of D. Faustus) : curieux mé-
lange de scènes tragiques et de
clowneries grotesques qui fera en-
suite les beaux jours des tréteaux de
foire et autre théâtres de marion-
nettes dans l’Allemagne des XVIIe et
XVIIIe siècles. Et Goethe fut.

BERLIOZ ENFLAMMÉ
Car le mythe de Faust est vérita-

blement né avec Goethe. Lessing
n’a fait que l’esquisser, Weidmann
lui a offert la conversion et le salut,
les précurseurs du romantisme
(Müller et Klinger) en ont fait un ti-
tan révolté, dont l’audace défie mo-

rale, société et religion. Pour
Goethe, c’est l’œuvre d’une vie, de
la version primitive (dite Urfaust),
au texte définitif de 1808, puis au
Second Faust terminé, en 1832, quel-
ques mois avant sa mort. Le pacte
s’est transmué en pari, Faust in-
carne désormais l’homme roman-
tique, déchiré entre élan charnel et
aspiration spirituelle. La traduction
de Nerval en 1827 enflammera De-
lacroix : dès 1828, 17 lithogravures,
qui feront dire à Goethe qu’elles
« ont surpassé [sa] propre vision ».
Puis Berlioz avec ses Huit scènes de
Faust, qui préfigurent la fameuse
Damnation de Faust de 1846, une
magistrale « mise en scène » des
stigmates romantiques : exaltation
de la nature, héroïsme, évocation
du sacré (« Apothéose de Margue-
rite »), mais encore fantastique
(« Pandemonium ») et fascination
médiévale (« Chanson du roi de
Thulé »).

Berlioz avait dédié à Liszt sa
Damnation ; Liszt lui rendra la po-
litesse avec la Faust-Symphonie de
1853-1857. Articulée en trois mou-
vements autour de Faust, Gretchen
et Mephisto, elle témoigne de la
puissance créatrice de Liszt. Mais
c’est le cynisme dévastateur et la
grandeur désespérée du Faust de

Lenau – cet héritier romantique des
Lumières – qui, plus que Goethe, va
séduire notre séducteur virtuose :
ainsi la série des Mephisto-Valses et
leur étrange dessiccation vers le
néant. Si Liszt ne voit dans le Se-
cond Faust qu’« embrouillaminis »,
Schumann va au contraire en nour-
rir ses Szenen zu Goethes Faust
écrites de 1844 à 1849, dans un
combat où la création le dispute
aux mâchoires lycanthropes de la
folie. Le lent gravissement de Faust
vers la salvation et la transfigura-
tion finales en revêt une significa-
tion d’autant plus émouvante. 

ADIEU AUX ROMANTIQUES
L’œuvre de Schumann, difficile et

sans postérité, est tout le contraire
du Faust de Gounod de 1859 que
domine la figure de Marguerite, où
ne subsiste plus rien du « drame de
la connaissance ». Avec cet adieu
aux Faust romantiques, Gounod se-
ra paradoxalement le meilleur pro-
pagandiste de l’œuvre auprès du
grand public par sa carrière triom-
phale et les innombrables parodies
qu’elle suscite (la plus célèbre étant
Le Petit Faust d’Hervé, une opérette
de 1869).

Il faudrait en amont parler des
tentatives et tentations de Beetho-

ven, Meyerbeer, Mendelssohn, Ros-
sini et Boieldieu, de la saisissante
Scène de Faust de Schubert compo-
sée dans la foulée du Gretchen am
Spinnrade de 1814, évoquer le suc-
cès du Faust de Spohr (1818), de la
Faust-Ouverture wagnérienne
(1841) ; signaler aussi en aval le Me-
fistofele d’Arrigo Boito (1868) puis le
Doktor Faust de Busoni qui renoue
avec l’esprit des marionnettes
(1925). Des avatars qui prouvent la
vitalité d’un mythe sans cesse re-
naissant au gré des guerres et des
regains nationalistes de 1870 et 1914,
de la crise de 1920-1930. Du Faust
national allemand triomphant à
l’idéologie pessimiste d’un Hanns
Eisler entreprenant, en 1952,
l’étrange réactualisation marxiste
d’un Faust renégat, pactisant avec
l’Amérique, ce Méphisto du Capi-
tal ! L’après-guerre aura été prolixe
en fantaisies de toutes sortes (la très
gaie Descente de Faust aux enfers
d’Engelmann en 1949) ; en 1962, Bu-
tor et Pousseur proposeront quel-
que quarante cheminements vir-
tuels autour de Votre Faust, une
preuve supplémentaire que la dé-
sintégration même du mythe est
prométhéenne.

Marie-Aude Roux

COMMÉMORATION Goethe,
né il y a 250 ans, est mort en 1832 à
Weimar, qui est cette année la capi-
tale culturelle de l’Europe. Cet anni-
versaire est l’occasion de débarras-

ser un écrivain trop célèbre pour
être lu de son image de personnage
olympien, voire glacé. b GOETHE
fut toute sa vie tiraillé entre l’exi-
gence de clarté et l’insatiable désir,

entre la boulimie de savoir et l’inté-
riorité. b SON FAUST inspirera
nombre de musiciens, de Berlioz jus-
qu’à Pousseur. b FAUST, cette an-
née, fait son entrée à la Comédie-

Française. Mais ni la trop fameuse
traduction de Gérard de Nerval ni la
mise en scène de l’allemand Alexan-
der Lang ne sont convaincantes.
b PETER STEIN, ancien directeur de

la Schaubühne de Berlin, projette de
mettre en scène l’intégralité du
Faust. Dans un entretien au Monde,
il explique son admiration pour le
Faust 2, pièce « incommensurable ».
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Un « Faust » intégral pour l’an 2000
EN 1986, le metteur en scène al-

lemand Peter Stein quittait la direc-
tion de la Schaubühne de Berlin,
qu’il avait élevée au premier rang
des scènes théâtrales. Il prenait une
année sabbatique à Paris. C’est
alors qu’il décida d’engager le pro-
jet de mettre en scène l’intégralité
du Faust de Goethe. Ce qui n’a ja-
mais été fait dans une institution,
même en Allemagne. Quand Faust
est présenté, c’est du Faust 1 qu’il
s’agit, le Faust 2 étant réputé in-
jouable. Il aura donc fallu presque
quinze ans à Peter Stein pour venir
à bout des difficultés, essentielle-
ment matérielles, liées à la produc-
tion la plus folle et la plus néces-
saire de cette fin de siècle théâtral :
Faust réclame vingt-quatre heures
de représentation.

« SUSHI » OU MARATHONS
Après une première tentative,

avortée, à la Schaubühne de Berlin,
en 1991, Stein, qui continue en Ita-
lie sa carrière de metteur en scène
« libre », a cherché des producteurs

capables de supporter le coût (au-
tour de 30 millions de marks sur
trois ans) de son projet. Il les a
trouvés à Hanovre, au siège de
l’Expo 2000, à Berlin et à Vienne
– les trois villes où Faust doit être
joué. La première doit avoir lieu le
23 juillet 2000 dans une grande
halle aménagée spécialement, à
Hanovre. Le spectacle se jouera
soit dans une version qualifiée de
« sushi » par Stein – en cinq soi-
rées –, soit au cours de week-ends
marathons. Les neuf représenta-
tions de Hanovre (pour quatre cent
cinquante spectateurs) seront sui-
vies de trente-sept à Berlin et de
quinze à Vienne, où la dernière de
Faust aura lieu le 15 décembre 2001.
Les répétitions commenceront à
Hanovre le 1er septembre 1999.
Quatre-vingt-dix collaborateurs
entourent Peter Stein, dont trente-
cinq acteurs et Bruno Ganz, sans
qui le metteur en scène n’aurait ja-
mais monté Faust.

B. Sa.

Que pourrait être un théâtre national allemand ? 
AUTEUR de La Lyre d’Orphée, Goethe et

l’esthétique (Flammarion, 240 p., 120 F), Da-
nièle Cohn enseigne à l’EHESS et à l’Ecole nor-
male supérieure. Elle revient ici sur la place du
théâtre dans la pensée de Goethe.

« Goethe ne cesse de s’interroger sur le
théâtre. Depuis Lessing, une question est po-
sée : que pourrait être un théâtre national al-
lemand ? Goethe, en homme des Lumières,
place sa confiance dans l’éducation du
peuple par le théâtre, qui pose des questions
morales, qui met en scène la compassion, qui
serait l’un des instruments de l’éducation ar-
tistique du citoyen. Reste à définir un théâtre
allemand. La revendication nationale joue
Shakespeare contre Racine et Corneille.
S’adosser à Shakespeare, c’est prendre le par-
ti d’un théâtre du mélange contre une forme
qui se réclame de la pureté de ses règles.

C’est aussi prendre le parti du Nord contre le
Sud. C’est encore prôner un théâtre démo-
cratique contre un théâtre de cour, celui des
petites principautés germaniques où le réper-
toire français se joue en français. Il convien-
drait donc d’écrire un théâtre “mélangé” sha-
kespearien en allemand, en reprenant des
fables et des moments de l’histoire alle-
mande. Goethe s’y emploie, comme Schiller.

LE KITSCH MENACE
» Il pose alors la question du tragique : est-

il encore possible d’écrire une tragédie, à dis-
tance du modèle grec, tout en sachant que la
tragédie touche à la condition mortelle de
l’homme, par conséquent au plus difficile à
représenter ? Dans nombre de ses œuvres, il
cherche ce que ce serait ce tragique contem-
porain. Mais Faust demeure la seule de ses

œuvres qu’il désigne comme une tragédie.
Tragédie jouable ? Goethe procède par ta-
bleaux animés. Il songe à des images, dont il
prétend faire des scènes. Il veut leur ad-
joindre de la musique et des chœurs et défi-
nit un projet d’œuvre d’art totale des décen-
nies avant Wagner. C’est ce qui rend Faust si
difficile à mettre en scène, non moins que
Wagner. Chez l’un et l’autre, le kitsch me-
nace.

» Dans le premier Faust, il demeure assez
d’éléments d’action pour une narration dra-
matique. Dans le second, la dimension reli-
gieuse l’emporte, au point d’en faire une tra-
gédie mystique, plus proche de La Divine
Comédie de Dante que d’une pièce de
théâtre. Une réflexion s’y développe : la
connaissance ne conduit pas au salut.
L’homme moderne se trompe en se fiant au

surdéveloppement de la technique. Goethe
rêve d’une science qui ne mutile pas son ob-
jet. Sans doute sait-il qu’il ne s’agit que d’un
rêve, mais y renoncer, ce serait se perdre
– comme Faust se perd et tue dans un dé-
chaînement mortel de science.

» Goethe s’effraie et essaie de juguler sa
peur. La solution ne peut se trouver que dans
l’œuvre, dans la forme. La seule résistance
qui lui soit possible est dans la beauté et non
dans le savoir. Ce qui ne signifie pas pour au-
tant qu’il puisse renoncer à ce dernier. Dans
son Essai de météorologie, il écrit : “Nous sen-
tons la vie, mais nous ne la comprenons pas.
Pourtant, nous ne pouvons nous empêcher d’es-
sayer de la comprendre.” »

Propos recueillis par
Philippe Dagen

« Faust », pièce cyclopéenne, au répertoire du Français
Dans un décor de vaudeville, et dans la flasque traduction de Nerval, le chef-d’œuvre rate son entrée

FAUST, de Goethe, première
partie. Mise en scène : Alexan-
der Lang. Avec Michel Favory,
Thierry Hancisse, Céline Samie,
Catherine Ferran...
COMÉDIE-FRANÇAISE, Salle Ri-
chelieu, 2, rue de Richelieu, Paris
1er. Mo Palais-Royal. Les jeudi 6 et
vendredi 7 mai, à 20 h 30. Tél.: 01-
44-58-15-15. Durée: 3 heures. De
30 F à 190 F. En alternance jus-
qu’au 19 juillet.

« Ta main est couverte de sang »,
dit Marguerite à Faust ; « essuie-
la ! » Faust n’essuie pas sa main. A
quoi bon ? Autrefois, il a tué les
particuliers par dizaines, en fils dis-
cipliné, avec un poison mijoté par
son père. A présent, il a circonvenu
Marguerite, dont il a aussi empoi-
sonné la mère, tué le frère en un
duel inégal. Et il n’est pas venu au
secours de sa conquête quand elle
s’est résolue à noyer son enfant.

Quand Faust, aux premiers mo-
ments de la pièce, sur le point de se
suicider, préfère traiter avec le
Diable, c’est qu’il prend un pari : il
met la vie au défi de donner à l’es-
prit de quoi le satisfaire ; l’amour de
Marguerite en est la première
étape. Il ira loin sur sa lancée. Dans

le second volet de la pièce, préfé-
rant « un monde plus libre de pas-
sions », il gouvernera, cherchant à
exercer un pouvoir équitable, sans
y parvenir ; « On en vient à se lasser
d’être juste », dira-t-il. Il admettra
les résistances, les révoltes, il y
prendra goût, elles seront pour lui
la preuve qu’il existe. Seuls les sons
clairs de l’angelus viendront le tur-
lupiner: « Ces cloches, comme si l’on
me tirait dans le dos ! » Et ce sont
elles, peut-être bien, qui en fin de
compte viennent à bout de lui,
lorsque découragé par un monde
de technique, de progrès – le piège
de son siècle – et d’inévitables
guerres, il construit, au bord de la
mer, son œuvre finale, une grande
digue, dont il croit, dans son délire,
qu’elle préservera le futur, et meurt
en disant : « Puissé-je vivre avec un
peuple libre sur une terre de liber-
té ! »

Qui est donc Méphistophélès,
dans cette aventure ? – presque le
dindon de la farce. Un vieux gar-
çon, embrigadé par plus satanique
que lui, bientôt un pauvre diable,
culpabilisé, qui tente d’endiguer le
désastre en citant les Ecritures,
mais qui voit que c’est peine per-
due, que Faust, lui, n’a aucune
conscience. Le brave Méphisto

s’use la santé à la porter sur ses
épaules, cette absence de
conscience de Faust.

La pièce cyclopéenne de Goethe
est une tentative de mettre en lu-
mière l’énergie de l’esprit, les che-
mins de l’esprit, depuis les incerti-
tudes personnelles (tentative de
suicide comprise), jusqu’aux extra-
vagances publiques, aux échecs
universels. Cette pièce, Faust, il l’a
achevée à peine avant de mourir.
Elle est aussi célèbre que les monu-
ments de Dante, de Cervantès,
mais aussi peu pratiquée. Nous ne
connaissons que la première partie
de Faust, surtout les scènes de
l’aventure amoureuse de Faust et
Marguerite. 

« VERSION D’ÉCOLIER »
Même Antoine Vitez, en 1972 à

Ivry et en 1981 à Chaillot, n’en a
donné, dans deux mises en scène
superbes, que la première partie.
En 1975, Klaus Michael Grüber pré-
senta, dans la grande chapelle de la
Salpêtrière, un découpage des deux
parties, fragmentaire. La plus forte
mise en scène du parcours entier de
Faust a été celle de Jean Launay, au
Théâtre de Nice, en 1973 (Le Monde
du 10 avril 1973) ; le rôle de Faust
était joué par un acteur hors du

commun, illuminé, fantasmatique,
Claude Cyriaque ; le décor, léger
mais visionnaire, d’André Acquart,
situait le théâtre dans l’ordre de
l’esprit, et les lumières rappelaient
le mot goethéen : « Tu tournes le
dos au soleil – C’est pour mieux voir
l’arc-en-ciel. » La mise en scène de
Jean Launay était d’une netteté en-
chantée, mais surtout Launay avait
écrit la seule vraie, grande, neuve,
traduction française de cette pièce,
il nous évitait enfin l’inévitable pen-
sum : celle de Gérard de Nerval.

Eckermann a rapporté que
Goethe lui dit un jour qu’il était
« fatigué de relire son Faust dans le
texte » et que, dans la traduction
française de Nerval, « tout reprend
sa fraîcheur, sa nouveauté, son es-
prit ». Cela dit, Goethe aurait affir-
mé, quelques lignes plus loin, que
sa pièce est obscure, difficile à lire,
à adapter, et, quelques pages plus
loin, qu’il va se remettre à son
Faust, pour ne plus se consacrer
qu’à lui. Le propos de Goethe sur la
traduction de Nerval, sans doute
sur un coup d’œil hâtif à quelques
vers, a été, sinon l’une des « petites
naïvetés et menues niaiseries char-
mantes » que Gide déclare mani-
festes dans le gros livre d’Ecker-
mann, du moins une brève
boutade. Elle a gardé, au cours des
siècles, force de loi : éditions clas-
siques, ou courantes, mises en
scène, nous imposent la traduction
de Nerval, qu’il a écrite à la va-vite,
à dix-neuf ans, et qu’il qualifie lui-
même de « version d’écolier litté-
raire ».

C’est cette traduction de Nerval,
souvent inexacte, souvent appau-
vrie, souvent privée de nerfs, et qui
ne nous donne que les débuts de
l’aventure de Faust, qu’a choisie le
metteur en scène allemand Alexan-
der Lang pour l’« entrée de Faust de
Goethe au répertoire de la Comédie-
Française ». Alexander Lang ne
parle pas le français. S’est-il fait tra-
duire en allemand le texte français
de Nerval, pour comprendre au
juste ce que les acteurs jouent ? Ce
n’est pas évident. Ils envoient ce
qu’ils disent comme s’ils le jetaient
par la fenêtre, ou le balançaient
par-dessus les buissons, plutôt pour
s’en débarrasser, sans y mettre un
ton, une couleur, une pensée. C’est
au point que nous tombons des
nues lorsque à deux ou trois re-
prises, Catherine Ferran, jouant le
rôle de Marthe, la voisine de Mar-
guerite, nous dit quelque chose qui
retient notre écoute, qui n’est pas
qu’un ronron d’ambiance.

MI-DISNEYLAND MI-CARNAVAL
Alexander Lang le fait-il exprès ?

Peut-être. Il s’est constitué un pu-
blic, outre-Rhin, en présentant les
grandes œuvres consacrées de la
culture du pays, et en les chahu-
tant, les déboulonnant. A la Comé-
die-Française, après un Hombourg
de Kleist, et un Nathan de Lessing, il
nous fait cadeau d’un Faust pas or-
dinaire. Son docteur Faust (Michel
Favory) n’est pas l’homme de médi-
tation que décrit Goethe, il ne lui
reste pas non plus quelque chose
de ses magies de légende que rap-
pelle Nerval, comme « d’avoir avalé
sur une route une voiture de foin qui
gênait le passage, avec les chevaux et
le cocher ». Non, le Faust d’Alexan-
der Lang est un dandy de salon, un
Lucien de Rubempré tiré à quatre
épingles. Méphistophélès (Thierry
Hancisse) est une bonne grosse pe-
luche mi-Disneyland mi-carnaval
du Mardi-Gras. Marguerite (Céline
Samie) est blonde, elle a les yeux
ronds, la voix enfantine, elle porte
un corsage bleu-layette, elle n’est
pas méchante. Les costumes des fi-
gurants sont d’une laideur étourdis-
sante. 

Le décor est un cagibi géant dont
toutes les parois sont des portes qui
ouvrent et ferment à toute volée,
c’est peint en vert pistache, c’est le
type même de décor d’une cale-
çonnade de Feydeau. Les forêts, les
cavernes, les rues pleines de
monde, l’église, le désert, les nuits
en plein champ, les montagnes, la
prison, que traversent Faust et Mé-
phisto, que nous pourrions imagi-
ner sur un plateau vide ou dans des
rideaux noirs, sont inconcevables
dans le décor de vaudeville, très ob-
sédant, qu’a voulu Alexander Lang,
quand bien même il y fait entrer sur
roulettes des accessoires anecdo-
tiques, très voyants. La cavalcade
de ces inepties de décor, de cos-
tumes, d’interprétation, embour-
bées dans la traduction flasque,
inerte, de Nerval, impose à la salle
un ennui pénible.

Michel Cournot

Céline Samie (Marguerite) dans la mise en scène d’Alexander Lang.
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Peter Stein, metteur en scène

« Il faut donner corps et son à la plus belle pièce de la littérature allemande »
« Vous souvenez-vous de la

première fois où vous avez eu le
Faust de Goethe entre les
mains ? 

– Oui, très bien. C’était à l’école,
j’avais douze ans. A l’époque, c’était
normal, en RFA, de faire lire le
Faust 1 aux jeunes élèves. Vers seize
ou dix-sept ans, j’ai essayé d’abor-
der le Faust 2, de ma propre initia-
tive. J’ai toujours eu un sentiment
sportif envers les choses intellec-
tuelles : je voulais être le meilleur.
On nous disait, à nous pauvres éco-
liers, que Faust est une énorme ca-
thédrale, l’œuvre la plus importante
de la culture allemande, mais on ne
nous apprenait pas le Faust 2. J’ai
voulu voir ce qu’il y avait là. Dès sa
publication, après la mort de
Goethe, une grande polémique a
éclaté. Certains disaient que cette
œuvre était le fait d’un vieux génie
ayant perdu sa force créatrice.
D’autres au contraire la tenaient
pour une bible. Il y a toujours eu
une lutte pour savoir comment inté-

grer cette pièce étrange dans la
conscience commune de la culture
allemande.

–Comment expliquez-vous
que Faust 2 ait posé, et continue
de poser, autant de problèmes ?

− Cela tient au fait que Faust est
d’une certaine manière une pièce in-
commensurable. D’un côté il y a une
force individuelle, une sensualité
– celle de Faust. De l’autre, il y a une
tendance à aborder des thèmes gé-
néraux, cosmiques. La tension entre
ces deux pôles est le point le plus
fascinant de la pièce. Dans Faust 2,
elle joue à un niveau totalement dif-
férent du Faust 1 : l’attrait de l’écri-
ture et l’émotion profonde sont
confrontées à une agressivité, une
insolence, un cynisme et une ironie
envers tous les aspects de la de vie,
de la pensée, de la philosophie. Ce
sont ces contradictions qui rendent
passionnant le Faust 2 et l’em-
pêchent d’être un monument natio-
nal : Goethe s’y montre trop agres-
sif. C’est très bizarre que jusqu’à

présent on n’ait pas accepté l’indé-
niable suprématie du Faust 2 sur le
Faust 1. Goethe a écrit la première
partie quand il était très jeune. Il a
construit le projet total alors qu’il
était un homme mûr. Il a intégré la
première partie dans ce projet du
Faust 2 qui, de la première à la der-
nière parole, est un projet consistant
mais réfractaire : la structure est
celle d’une mosaïque, avec des
formes plus proches du XXe siècle
que du XIXe siècle. Pour cette raison,
je suis convaincu qu’il est plus facile
aujourd’hui de comprendre et
considérer Faust comme une pièce
de théâtre.

– On dit que Faust est le seul
mythe véritable que l’Allemagne
ait inventé. 

− C’est exact. Mais le personnage
de Faust a connu un énorme succès
en Europe. La base du mythe est
une peur du peuple confronté à de
nouvelles découvertes, des systèmes
cosmiques dont la Terre n’est plus le
centre. D’un côté, il y avait une mé-
fiance envers ces découvertes ; de
l’autre, la fascination de nouveaux
horizons. Ce sentiment mélangé,
dans un temps de grande rupture, à
la fin du XVe siècle et au XVIe siècle,
n’a pas été uniquement un phéno-
mène allemand. Il est clair que le
mythe de Faust a comme fonde-
ment un mépris suspect envers les
intellectuels et les scientifiques, joint
à l’attrait d’une idée neuve : qu’est-
ce qu’on peut faire si on accepte la
possibilité qu’on peut tout décou-
vrir, s’approprier le monde, sans
l’aide ou même contre les systèmes
existants comme l’Eglise ou l’Etat ? 

– Pourquoi ces questions es-
sentielles se sont-elles focalisées
sur Faustus, qui a existé mais fut
un personnage mineur, présenté
souvent comme un charlatan de
foire ? 

– C’est très bizarre qu’on ait choisi
précisément ce personnage mineur.
On aurait pu prendre Paracelse ou
Luther. Mais Faustus a beaucoup
voyagé, ce qui est très important : il
échappait tout le temps. Il était
comme une feuille blanche sur la-
quelle on pouvait écrire une histoire.
Dire par exemple : « J’ai vu le diable
hier, il était avec Faustus. Mais il est
déjà parti... » Les récits des Volksbü-

cher, ces livres populaires, se sont
emparés de ces possibilités. C’est
très stimulant pour l’imagination de
penser qu’on peut tout faire avec
l’aide du diable, boire le vin de tous
les pays, posséder toutes les femmes
et spécialement la plus belle, Hé-
lène. Goethe a repris ces éléments
mais il les a travaillés d’une manière
extrêmement réfléchie.

– Pourquoi en a-t-il fait une
pièce ?

– C’est sa dernière œuvre. S’il
avait voulu faire un monument de la
philosophie de sa vision du monde,
il aurait pu écrire un traité. A mon
avis, il a choisi la forme théâtrale
parce qu’au théâtre on peut tout
mettre en question. Les inventions,
les convictions, les systèmes, les
connaissances de la race humaine,
de l’histoire, des sciences de la na-
ture – Goethe pouvait jouer avec
tout ce qu’il avait appris et élaboré
pendant sa vie. Ce qu’il en a fait,
c’est le grand miracle. L’autre mi-
racle, c’est que dans Faust 2, tout ce-
la passe exclusivement par la
langue. Si on n’arrive pas à donner
corps et son à cette langue – qui est
la plus belle de la littérature alle-
mande –, on ne peut pas
comprendre le projet de Goethe :
poser, à travers Faust, le problème
de la race humaine.

– Dans l’histoire allemande, ce
projet a servi des causes qui ont
desservi Goethe. D’où la ques-
tion qui se pose à un homme de
votre génération : peut-on abor-

der le Faust de Goethe comme
s’il n’y avait pas eu la période
nazie ?

– Oui. Il faut le faire, parce que ce
n’est pas Hitler qui a déformé
Goethe. Déjà, du temps des empe-
reurs, Goethe a été utilisé comme
une figure pour justifier l’hyper-na-
tionalisme. Les fascistes ont conti-
nué. Dans ce siècle d’idéologie, ça
s’est toujours passé comme ça. On a
même utilisé Kleist. Pauvre Kleist,
suicidaire, avec son Prince de Hom-
bourg devenu une pièce nationale
justifant l’attaque de l’Allemagne
contre la France ! Staline, lui, a fait
de Tchekhov la statue de bronze qui
a détruit tout le théâtre russe, parce
que Tchekhov est devenu l’auteur
du réalisme-socialiste. Ce sont des
phénomènes de la fin du XIXe siècle
et de la première moitié du XXe. Il
est temps d’oublier tout ça. Si on
fait l’erreur de tomber dans la
trappe et de faire de Faust – je ne
sais pas, Goebbels par exemple·−
alors on suit monsieur Hitler. C’est
aberrant. Je n’oublie pas que nous
avons eu l’histoire que nous avons
eue, mais je trouve ridicule de réagir
à une déformation de Faust causée
par Hitler ou Guillaume II. Je ne
comprends même pas qu’on puisse
l’envisager. Je veux faire un Faust
qu’on puisse comprendre au-
jourd’hui. Un Faust qui nous parle.
Je veux laisser parler Goethe. »

Propos recueillis par
Brigitte Salino
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(Publicité)

A Genève,
« L’Or
du Rhin »
gît sous
les charniers
DAS RHEINGOLD, de Richard
Wagner. Avec Albert Dohmen,
Franz-Josef Kappelmann, Sally
Burgess, Peter Kazaras, Detlef
Roth, Christer Bladin, Thomas
Harper, Vidar Gunnarsson, Ze-
lotes Edmund Toliver, Ursula Füri-
Bernhard, Jeannette Fischer,
Christine Labadens, Sibyl Zanga-
nelli, Armin Jordan (direction mu-
sicale), Patrice Caurier et Moshe
Leiser (mise en scène), Christian
Fenouillat (décors), Agostino Ca-
vala (costumes), Christophe Forey
(lumières).
GENÈVE, Grand Théâtre. Pro-
chaines représentations : les 7, 9,
12, 14, 16 mai, à 20 heures. Durée :
2 h 40 (sans entracte). De 30 FS à
145 FS (de 18 ¤ à 238 ¤). Tél. : (41 22)
418-31-30.

GENÈVE
de notre envoyé spécial

Avec le lancement d’une nou-
velle Tétralogie, le Grand Théâtre
de Genève s’engage dans une opé-
ration artistique au long cours.
Après L’Or du Rhin cette saison, La
Walkyrie, Siegfried, Le Crépuscule
des dieux se succéderont d’année
en année jusqu’en 2002.

Patrice Caurier et Moshe Leiser
ont pris en charge ce monument
lyrique (seize heures en tout) sans
chercher à le traiter d’un bloc.
« Nous avons en tête les passages
d’une œuvre à l’autre, mais pas l’en-
semble », expliquent-ils. Cette dé-
marche ouverte se retrouve dans le
vaste prologue (2 h 40 d’une traite)
du Ring. Comment le nain Alberich
dérobe aux filles du Rhin l’or recélé
dans les eaux du fleuve, comment
Wotan, le dieu des dieux, le lui
vole, avant de le céder au géant
Fafner en paiement de son nou-
veau château, le Walhalla, voilà ce
que raconte L’Or du Rhin.

Dans la réalisation genevoise, les
rochers rhénans, où flirtent les on-
dines déguisées en girls, cachent
sous des linceuls des amoncelle-
ments de cadavres : l’or gît sous un
charnier. Cette image forte (et très
contemporaine) pourrait bien gui-
der l’ensemble d’une production
dont l’esthétique, assise sur les dé-
cors de Christian Fenouillat, asso-
cie réalisme et onirisme. Wotan
ressemble à un boss, encadré de
ses gardes du corps, Donner et
Froh, et de sa femme Fricka, vamp
à fume-cigarette. Fafner et Fasolt,
les Géants, débarquent en ouvriers
venus réclamer leur dû. La des-
cente chez les Niebelungen plonge
dans les entrailles d’une usine fan-
tasmatique. Le mélange des genres
(lance, heaume, cheval) est vivifié
par le jeu fluide des chanteurs et
par une théâtralisation revendi-
quée : à la fin de L’Or du Rhin, Don-
ner, le maître de la foudre, fracasse
une boîte d’où jaillit une table de
cérémonie avec nappe, bougies et
argenterie. Les dieux y prennent
place (on pense au Charme discret
de la bourgeoisie, de Bunuel), pour
une montée au Walhalla specta-
culaire et ironique.

DISTRIBUTION HONORABLE
Armin Jordan sait faire respirer la

partition et les chanteurs. On peut
regretter le manque de tranchant
des attaques, les rythmes plus sou-
tenus qu’obsédants. Mais cette di-
rection lyrique, qui ménage les ef-
fets, est chaleureuse. Les cuivres,
abondamment sollicités, marquent
de courtes faiblesses, mais l’Or-
chestre de la Suisse romande fait
valoir le fondu de ses cordes et la vi-
vacité de ses vents. La distribution,
honorable, ne convainc pas entière-
ment. Franz-Josef Kapellemann,
dont le timbre noir laisse percer
l’émotion, incarne un Alberich plus
pitoyable qu’haïssable. La voix d’Al-
bert Dohmen (Wotan), insuffisam-
ment colorée, prend de l’ampleur
au fur et à mesure de la soirée. Peter
Kazaras compose un Loge entre-
metteur et témoin angoissé. La Fric-
ka de Sally Burgess manque
d’étoffe vocale, ce qui ne risque pas
d’arriver à la basse Zelotes Edmund
Toliver (Fafner). Il est de plus en
plus difficile de trouver de véri-
tables organes « wagnériens » :
pour les trois autres volets du Ring,
ce sera le grand défi.

Pierre Moulinier

L’Europa Jazz Festival du Mans
brille en plein soleil

Le guitariste et compositeur Claude Barthélémy a réussi un coup
de maître avec « Le Voyage intérieur », un concerto grosso

convoquant Webern et Bartok et laissant s’exprimer toute la liberté du jazz

EUROPA JAZZ FESTIVAL, Le
Mans, les 1er et 2 mai.
Reprise du « Voyage intérieur »,
de Claude Barthélémy, le 4 mai
au Théâtre de Saumur, le 7 mai à
l’Onyx de Saint-Herblain, le
8 mai salle d’Azé à Château-
Gontier.

LE MANS
de notre envoyé spécial

Accompagnés du plein soleil du
premier week-end de mai, les
deux derniers jours de l’Europa
Jazz Festival du Mans (du 30 mars
au 2 mai) auront été denses,
riches de grands moments de mu-
sique, dont un coup de maître de
Claude Barthélémy avec
Le Voyage intérieur. Cette œuvre
commandée par l’Europa pour
son vingtième anniversaire
(Le Monde daté 25-26 avril) réu-
nissait une formation sympho-
nique, l’Orchestre national des
Pays de la Loire, dirigé par
Vincent Barthe, et un quartette de
jazz (Daunik Lazro au saxophone,
Claude Tchamitchian à la contre-
basse et Christophe Marguet à la
batterie). Jusqu’alors, le genre a
connu plus de déceptions que de
réussites.

TROIS TRIOS
Dans l’abbatiale de l’abbaye de

l’Epau, le 2 mai, quelques minutes
auront suffi pour entendre que le
guitariste et compositeur français
était allé au-delà du simple pla-
quage de nappes de cordes et
d’envolées de cuivres qui est si
souvent la règle. Il a écrit une
sorte de concerto grosso, d’une
grande clarté mélodique, dont la
complexité est d’abord fonction-
nelle, poussant les deux mondes à

réagir l’un vers l’autre. Il fait sortir
du rang des solistes de l’Orchestre
(trompette, violon, hautbois),
permet l’espace de parties impro-
viseés, des dialogues, procède à
une revue détaillée de grands
genres sans tomber dans le pas-
tiche ou l’anecdote. Anton We-
bern est certainement là, Bela
Bartok probablement, les mu-
siques romantiques du cinéma
hollywoodien (Herrmann, Berns-
tein) affleurent, l ’Orient ou
l’Afrique sont en filigrane, toute la
liberté du jazz s’exprime sans en-
traves. John Lewis, Duke Ellington
ou Frank Zappa ont su faire se
rencontrer leurs univers propres
avec la « grande musique ».
Claude Barthélémy les rejoint.

Le 1er mai, le clarinettiste et
saxophoniste italien Gianluigi
Trovesi avait su aussi marier des
mondes qui ont appris à se cô-
toyer mais pas si souvent que cela
se rejoindre. Un trio baroque
(deux violons, un violoncelle), un
trio populaire (avec l’impression-
nant Carlo Rizzo au tambourin) et
un trio jazz qui ne dédaigne pas
les formes rythmiques du rock
sont sur la scène du dortoir des
moines de l’abbaye. Trovesi a pris
le prétexte du peuple du bois en-
chanté du Songe d’une nuit d’été,
de Shakespeare, pour composer
une suite ludique fondée sur des
airs de la région de Bergame.
C’est joué avec finesse, goût du
risque, un immense plaisir. Trove-
si trouve les tempos et les durées
justes, retenant en cela l’une des
leçons des big bands swing de
Count Basie ou de Duke Elling-
ton, à nouveau.

Plus tôt dans la journée, à la
collégiale Saint-Pierre-la-Cour, le
Britannique Paul Rogers était au

corps à corps avec sa contrebasse.
Son solo n’est pas une perfor-
mance virtuose mais une démons-
tration de la puissance de la mu-
sique jouée dans l’instant, sans
freins. Il utilise des morceaux de
polystyrène, des baguettes, des
archets différents pour prolonger
le son, boisé, naturel, de l’instru-
ment qui lui répond tout en fré-
missements, vibrations.

DIGNE ET BOUFFON
On se souviendra aussi de l’une

des formations amenées à l’Euro-
pa par Daunik Lazro. Avec And
His Orchestra, le saxophoniste est
au plus proche du jazz free, em-
porté par la rythmique formée de-
puis des lustres par Jean Bolcato
(contrebasse) et Christian Rollet
(batterie). Ces deux-là, en
connaissance intime, avancent
ensemble, trouvent des pistes qui
empêchent la routine. Tous les so-
listes du jazz devraient pouvoir
jouer avec eux.

Et puis, en final, le 2 mai, l’Ita-
lian Instabile Orchestra s’est en-
core une fois montré exubérant et
fantasque. Cette réunion de quel-
ques-uns des solistes les plus
créatifs d’Italie, venus de toutes
les régions du pays, manie tous
les styles du jazz, s’aventure dans
l’atonalité avant de reprendre
source avec les racines tradition-
nelles des fanfares de village. En
invité, Willem Breuker, le saxo-
phoniste néerlandais, a composé
pour eux une pièce épique. L’Ins-
tabile se l’approprie immédiate-
ment. Et même le rite du « joyeux
anniversaire » entonné pour clore
le festival sait être digne et bouf-
fon à la fois. Brillant.

Sylvain Siclier

SORTIR

PARIS

Hanna Schygulla
Moi... Pas moi
La dernière fois qu’on l’a vue, elle
chantait Quel que soit le songe, un
récital aux couleurs
autobiographiques. Aujourd’hui,
Hanna Schygulla est en scène pour
jouer. Du désir physique à l’extase
mystique : tel est le chemin sur
lequel elle nous invite à la suivre,
dans Moi... Pas moi. Ce titre à
double entrée sert de générique à
une soirée qui commence par Je
veux rester à la surface et Désir et
permis de conduire – deux textes de
l’Autrichienne Elfriede Jelinek,
traduits par Louis-Charles Sirjacq
et mis en scène par Matthias
Fontheim – et se poursuit avec La
Sainte Femme, de Jean-Claude
Carrière, mis en scène par la
cinéaste Margarethe von Trotta.
Théâtre des Amandiers, 7, avenue
Picasso, 92 Nanterre. Tél. :
01-46-14-70-00. Du mardi au
samedi, à 20 h 30 ; dimanche,
16 heures. Du 4 au 22 mai. De 55 F
à 140 F.
Asmae (cantate marocaine)
Polyinstrumentiste, le Provençal
Miqueù Montanaro est un rêveur.
Il croit à un folklore imaginaire,
où des traditions musicales
d’horizons différents noueraient
ensemble un dialogue, fertile et
passionnant. Il rapproche des
langages, provoque des mariages
musicaux, et parvient la plupart
du temps à un résultat plutôt
plaisant, parfois excellent. Des
musiques traditionnelles d’Europe
et du Maroc forment la trame de
sa nouvelle création, à laquelle

participent, entre autres,
Françoise Atlan (voix), Taoufik
Bestandji (oud, kanoun, voix) et
Dominique Regef (rebec,
violoncelle, vielle à roue).
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, 20e.
Mo Gambetta. Les 4 et 5, à
21 heures. Tél. : 01-40-33-30-60.
80 F et 100 F.

STRASBOURG

Hamlet
Depuis qu’il fait du théâtre, le
metteur en scène Peter Zadek n’a
cessé de parcourir le monde de
Shakespeare. En 1977, il a monté
pour la première fois Hamlet, à
Bochum. Il y revient, à Strasbourg
puis à Vienne, où le spectacle sera
présenté fin mai dans le cadre des
Wiener Festwochen – le festival
dirigé par Luc Bondy. Cette fois,
Peter Zadek a choisi une femme
pour jouer le rôle d’Hamlet. Pas
parce que c’est une femme, dit-il,
mais parce que cette femme est
Angela Winkler – la grande Angela
Winkler, qui traverse les scènes
allemandes depuis ses années
Schlöndorff-von Trotta
(L’Honneur perdu de Katharina
Blum). Depuis 1990, Angela
Winkler travaille régulièrement
avec Peter Zadek. Elle a joué
notamment dans La Cerisaie, de
Tchekhov – une mise en scène
anthologique de Peter Zadek (Le
Monde du 29 mai 1996).
Théâtre national de Strasbourg,
1, avenue de la Marseillaise,
67 Strasbourg. Les 5, 7, 8, 10, 11 et
12 mai, à 20 heures. Tél. :
03-88-24-88-24. De 50 F à 140 F.
Spectacle en langue allemande
surtitré en français.

GUIDE

VERNISSAGES

Gianni Bertini
Galerie de l’Europe, 55, rue des Francs-
Bourgeois, 4e. Mo Saint-Paul. Tél. : 01-
55-42-94-23. De 10 heures à 19 heures.
Fermé dimanche et lundi. Du 4 mai au
30 juin.
Gutai
Galerie nationale du Jeu de paume,
1, place de la Concorde, 8e.
Mo Concorde. Tél. : 01-42-60-69-69. De
12 heures à 19 heures ; samedi et di-
manche de 10 heures à 19 heures ;
mardi jusqu’à 21 h 30. Fermé lundi. Du
4 mai au 27 juin. 28 F et 38 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Les Enfants du Fa
de Gilles Zaepffel, d’après Alougbine
Dine, mise en scène de Gilles Zaepffel,
avec Alougbine Dine.
Théâtre international de langue fran-
çaise (parc de la Villette), 211, avenue
Jean-Jaurès, 19e. Mo Porte-de-Pantin.
Le 4, à 20 h 30. Tél. : 01-40-03-93-95. De
35 F à 110 F. Jusqu’au 12 mai.
The Queens
de Normand Chaurette, mise en scène
de Frances Lea, avec Sonia Backers, Ni-
colas Hawtrey, Helen Later, Gay Mars-
hall, Irene Palka et Andrew Wale.
Les Déchargeurs, 3, rue des Déchar-
geurs, 1er. Mo Châtelet-les-Halles. Le 4,
à 20 h 30. Tél. : 01-42-36-10-29. 60 F et
80 F. Spectacle en langue anglaise. Jus-
qu’au 9 mai.
François Le Roux (baryton),
Philippe Bernold (flûte)
Henri Demarquette (violoncelle),
Yves Henry (piano)
Œuvres de Ravel, Ibert et Falla.
Bibliothèque nationale de France (site
Tolbiac), quai François-Mauriac, 13e.
Mo Quai-de-la-Gare. Le 4, à 19 heures.
Tél. : 01-53-79-59-59. 100 F.
Orchestre philharmonique
de Radio-France
Constant : Symphonie pour instru-
ments à vent. Walton : Concerto pour
violoncelle et orchestre. Rachmani-
nov : Danses symphoniques. Marc Cop-
pey (violoncelle), Alan Gilbert (direc-
tion).
Maison de Radio-France, 116, avenue
du Président-Kennedy, 16e. Mo Passy.
Le 4, à 20 heures. Tél. : 01-42-30-15-16.
100 F.

L’Arlésienne
de Bizet. Daniel Mesguich (récitant),
Ianne Rouleau (soprano), Ensemble
vocal Jean-Sourisse, Orchestre national
de chambre de Toulouse, Jean-Claude
Malgoire (direction).
Théâtre de l’Agora, place de l’Agora,
91 Evry. Le 4, à 20 h 30. Tél. : 01-60-91-
65-65.
Bireli Lagrene, Sylvain Luc
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er.
Mo Châtelet. Les 4 et 5, à 22 heures.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Jean Toussaint Quartet
La Villa, 29, rue Jacob, 6e. Mo Saint-
Germain-des-Prés. Le 4, à 22 h 30. Tél. :
01-43-26-60-00. De 120 F à 150 F.
Violent Femmes
Bataclan, 50, boulevard Voltaire, 11e.
Mo Voltaire. Le 4, à 20 heures. Tél. : 01-
43-14-35-35. 165 F.
Jacno
Le Batofar, 11, quai François-Mauriac,
13e. Mo Quai-de-la-Gare. Le 4, à
21 heures. Tél. : 01-56-29-10-00. Entrée
libre.
Rufus Wainwright
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 4, à
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. 120 F.
Bill Deraime
Petit Journal Montparnasse, 13, rue du
Commandant-René-Mouchotte, 14e.
Mo Gaîté. Le 4, à 22 heures. Tél. : 01-43-
21-56-70. De 100 F à 150 F.
Les Aventures d’une voix
Cité de la Musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, 19e. Mo Porte-de-Pantin. Le 5, à
15 heures. Tél. : 01-44-84-44-84. 40 F.
José Luis Merlin
Maison de l’Amérique latine, 217, bou-
levard Saint-Germain, 7e. Mo Solferino.
Le 4, à 20 h 30. Tél. : 01-49-54-75-00.
80 F.

RÉSERVATIONS

Stefano Di Battista,
Flavio Boltro Quintet
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er.
Mo Châtelet. Du 11 au 14 mai. Tél. : 01-
40-26-46-60.
Juliette Gréco
Théâtre national de l’Odéon, 1, place
Paul-Claudel, 6e. Du 25 mai au 2 juin.
Tél. : 01-44-41-36-36. De 143 F à 220 F.
Baaba Maal
Bataclan, 50, boulevard Voltaire, 11e.
Le 29 mai, à 18 h 30. Tél. : 01-43-14-35-
35. 126 F.
Bruce Springsteen & the E. Street Band
Palais omnisports de Paris-Bercy, 8,
boulevard de Bercy, 9e. Le 3 juin, à
20 heures. Tél. : 01-44-68-44-68. De
249 F à 337 F.

Syndicats enseignants :
I Plutôt bien lotis, mais décriés

I Très impliqués dans le débat éducatif, mais divisés.
Dossier :

Laïcité, un idéal à réinventer
Marcel Gauchet, invité de la rédaction

I Ce qu’il faut retenir de 200 ans de révolution invisible
I La guerre scolaire peut-elle reprendre ?

I Ce que le foulard a changéI Comment les profs
se débrouillent au jour le jour pour répondre aux questions des élèves.

Culture :
I La littérature de jeunesse n’a peur de rien : nouveaux décors,
nouveaux auteurs mais toujours le même succès.I Document.

Rencontre-débat Le Monde de l’éducation - la Fnac, le mercredi 19 mai à 18 heures
à la Fnac Saint-Lazare sur le thème : « Faut-il repenser la laïcité ? »
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Paris. San Mateo (Californie).

Georgette et Raphaël RAPPAPORT,
Michelle et Alain RAPPAPORT,

Maxime et Emile,
sont heureux d’annoncer la naissance de

Etienne Yves,

le 26 avril 1999.

Anniversaire de naissances

« Tout est repos,
l’obscur et la clarté,

la fleur comme le livre. »
Rainer Maria Rilke.

Florence,
Petite sœur est née, dit Claire.
Bateau ivre, 4 mai 1959.

« Ripeness is all. »

A l’occasion de ses soixante ans,
Mimi, Flo, Jean, Jean-Charles et

Nathalie, Fabrice et Sarah, Nanou,
Etienne et Marianne, Lucile, Nathan
et Corto souhaitent à

Dominique

un bon anniversaire.

La multi ani !

Fiançailles

Audrey RENOARD
Thibault QUEY

ont la joie de faire part de leurs fiançailles
dimanche 9 mai 1999.

La « Florentine »,
69480 Pommiers.

Décès

– Michel, Joël, Patrick, Yvette,
ses enfants,

Danielle et Catherine,
ses belles-filles,

Céline et Stéphane, Florence, Olivier,
Charlotte,
ses petits-enfants,
nous prient d’annoncer le décès de

Jean Albert CARDOSI,

survenu à Caen le 30 avril 1999, dans sa
quatre-vingt-troisième année.

L’inhumation aura lieu au cimetière de
Montparnasse, le 5 mai, à 15 h 30.

157, rue de l’Université,
75007 Paris.

– On nous prie d’annoncer le décès, le
28 avril 1999, de

M. Jean-Pierre CARTEAUD,
docteur en médecine

et chercheur.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 5 mai, à 14 h 30, en l’église
Saint-Sulpice, Paris-6e.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

M. Carteaud,
9, place Violet,
75015 Paris.

– Mme Catherine Blaton,
Mme Dominique Blaton,
M. et Mme Philippe Blaton,

ses enfants,
Mlle Larissa Ickx,
Mlle Vanina Ickx,
M. Edouard de Lisiecki,
Mlle Amandine Fruy,
M. Bastien Fruy,
M. Alexis Blaton,
Mlle Pascaline Blaton,
Mlle Amélie Blaton,
Mlle Laetitia Blaton,
M. Adrien Blaton,

ses petits-enfants,
M. Jean Blaton,
M. et Mme Armand Blaton,
Mme Gérald Blaton,

ses enfants et petits-enfants,
M. Bernard Blaton et ses enfants,
M. Marc Blaton,
M. et Mme Armand Blaton Junior,

ses frères, belles-sœurs, neveux, nièces,
petits-neveux et petites-nièces,

M. et Mme Daniel Thoumyre,
Mme Thérèse Blaton,

ses cousin et cousines,
La princesse de Hanovre et ses filles,

Les familles Blaton et Peyralbe,

Ses amis,
Ses collaborateurs,

M. Taibi Ibourki,
Naima,
Driss, Bartholo, Robert et tout son dé-

voué personnel,
Marc et Simone,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Ado BLATON,
industriel,

commandeur de l’ordre de Léopold II,
officier de l’ordre de la Couronne,
chevalier de l’ordre de Léopold,

doyen d’honneur du travail,
chevalier de la Légion d’honneur,

commandeur de l’ordre
de la République tunisienne,

né à Woluwe-Saint-Lambert le 8 février
1926, et y est décédé le 29 avril 1999.

Le service religieux, suivi de l’inhuma-
tion dans le caveau de famille au cime-
tière de Bruxelles (Evers), sera célébré en
l’église Notre-Dame-des-Grâces, le mardi
4 mai, à 14 heures.

Réunion à l’église, avenue du Chant
d’Oiseau, à Woluwe-Saint-Pierre.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

Bovenberg, 120,
1150 Bruxelles.

– Chantal Coutaud,
sa femme,

Pierre, Benoît et Hélène,
ses enfants,

Solange Coutaud,
Christian et Laurence Coutaud,
Thomas Kreise,

ont la douleur de faire part du décès ac-
cidentel, le jeudi 29 avril 1999, de

Bernard COUTAUD,
maire de Peyrelevade.

Ce mardi 4 mai, la cérémonie aura lieu,
à 15 heures, à la mairie de Peyrelevade
(Corrèze).

– Nicole Gévaudan,
son épouse,

Jean-Loup Gévaudan,
son fils,

Jean-Jacques Gévaudan,
son frère,

Ainsi que toute la famille,
ont le chagrin d’annoncer le décès de

Maurice GÉVAUDAN,

survenu le 1er mai 1999.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– « Schlummertein, ihr matten Augen,
fallet sanft und selig zu... »

J.S. Bach, BWV 82.

Georges Delvallée,
son époux,
et sa famille,

M. et Mme Albert Engammare,
ses parents,

Ses frères et sœur,
Ainsi que sa famille,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

Sylvie
ENGAMMARE-DELVALLÉE,

professeur agrégé d’allemand,

survenu le 29 avril 1999.

Le culte d’action de grâces sera célébré
au temple de Bourg-la-Reine, 26, rue Ra-
von, le jeudi 6 mai à 15 heures, et sera sui-
vi de l’inhumation en cimetière d’Antony,
rue de Châtenay.

Cet avis tient lieu de faire-part.

« De son chant, elle a cherché
la justesse et la plénitude... »

3, rue de Massy,
92160 Antony.
68, rue des Marguerittes,
92160 Antony.

– M. Gilles Guitta,
M. et Mme V. Palmieri,
Claudia et Emmanuel,

leurs enfants,
ont la douleur de faire part du décès de
leur mère et grand-mère,

M me Fernand GUITTA,
née Fortune BÉNAZÉRA,

le 1er mai 1999, à l’âge de quatre-vingt-
douze ans.

L’inhumation a eu lieu le mardi 4 mai,
au cimetière parisien de Bagneux.

41, avenue Henri-Ginoux,
92120 Montrouge.

– M. et Mme F. Richard,
Christophe, Maud, Benjamin,
M. et Mme E. Gallet,
Camille, Clément, Côme,
M. et Mme B. de Fonvielle,
Aurélie, Henri, Guillaume,
Mme Emmanuelle Guyon,
Faustine, Christophe,
Les familles Richer, Guyon, Vassogne,
Et tous ceux qui l’ont accompagnée ces

derniers mois,
ont la tristesse d’annoncer le rappel à
Dieu de

Marie-Thérèse GUYON,
née RICHER,

le 1er mai 1999, à Paris.

Une messe sera célébrée le mercredi
5 mai, à 9 heures, en l’église Saint-Jean-
Baptiste de Grenelle, place Etienne-Per-
net, Paris-15e.

L’inhumation aura lieu le même jour, à
12 heures, au cimetière de Caumont
(Eure), où elle reposera auprès de son
mari,

François GUYON,

décédé le 27 février 1995.

Des dons pour la lutte contre le cancer
et pour le dispensaire de N’Gobé
(Sénégal) pourront être adressés à
Corinne Richard, chemin du Châ-
teau, 64230 Artiguelouve.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

– Danièle Darricarrère,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
font part du décès, le 29 avril 1999, de

Pierre JUNQUA-LAMARQUE,
notaire.

La cérémonie a eu lieu, selon sa
volonté, dans la plus stricte intimité.

24, rue Barbet-de-Jouy,
75007 Paris.

– Colette,
sa femme,

Françoise, Dominique, Denis, Yann,
ses enfants,
font part du décès de

Jacques LAMOTTE,

le 6 avril 1999.

14, avenue Gambetta,
94100 Saint-Maur.

– Mme Louis Le Bras,
son épouse,

Anne-Claude et Vincent Sauvage
et leurs enfants,

Bertrand et Servane Le Bras
et leurs enfants,

Sabine et Patrick Gourdon
et leurs enfants,

Ses enfants et petits-enfants,
Toute sa famille et ses amis,

ont la très grande tristesse de faire part du
retour à Dieu de

M. Louis LE BRAS,

le 29 avril 1999, à Paris, dans sa soixante-
cinquième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 5 mai, à 14 h 30, en l’église
Saint-Lambert-de-Vaugirard, 2, rue
Gerbert, Paris-15e.

Ni fleurs ni couronnes.

Des dons peuvent être adressés à la
Croix-Rouge.

Condoléances sur registre.

Cet avis tient lieu de faire-part.

334, rue de Vaugirard,
75015 Paris.

– Le 4 avril 1999,

François MARDON

est décédé à Thorigny-sur-Marne, à l’âge
de soixante-sept ans.

Ses amis croyants ou non et tous ceux
qui ont fait un bout de route avec lui pour-
ront se réunir pour évoquer son souvenir,
le 11 mai, à 10 h 30, en l’église de
Dampmart (Seine-et-Marne).

– L’UFR d’italien de l’université
Paris-IV - Sorbonne
a le regret de faire part du décès de M. le
professeur

Giorgio PADOAN,
de l’université de Venise.

Ce professeur a longtemps été pro-
fesseur invité à l’UFR d’italien de
Paris-IV - Sorbonne.

– On nous prie d’annoncer le décès de

M me Berthe ROGIER,
femme de Compagnon de Libération,

survenu à l’âge de quatre-vingt-six ans,
le 24 avril, à Paris-16e.

– Les familles Soufflet et Cramer,
Ses nièces et neveux,
ont la tristesse de faire part du décès de

France PASCAL,
conservateur en chef honoraire

à la Bibliothèque nationale,

survenu le 30 avril 1999 à Vaison-la-Ro-
maine, dans sa quatre-vingt-unième an-
née.

Cet avis tient lieu de faire-part.

« Ne soyez pas tristes,
réjouissez-vous de ma délivrance. »

– Grenoble. Jérusalem. Paris.

Jacqueline Frank-Poznanski,
Georges et Isabelle Weisz,

ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Sima POZNANSKI,
née ANGHERT,

survenu le 3 mai 1999.

L’inhumation aura lieu le mercredi
5 mai, à 14 heures, au cimetière parisien
de Bagneux.

On se réunira à la porte principale du
cimetière.

Ni fleurs ni couronnes.

A cette occasion, nous tenons à rappe-
ler la mémoire de

Rosa ANGHERT,

sa mère, morte à Auschwitz, en 1943.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Anniversaires de décès

– Rouen.

Patrick, Sylvaine, Philippe, Joséphine
rappellent à tous ceux qui ont connu

Jacques BURNACCI,

sa disparition brutale le 5 mai 1969.

« Le fleuve est pareil à notre peine
il s’écoule et ne tarit pas. »

Apollinaire.

– Il y a treize ans,

Sophie
nous quittait avec

Tina.

Merci à tous ceux qui en gardent vivant
l’affectueux souvenir.

Messes anniversaires

– Pour le premier anniversaire du
rappel à Dieu de

Monique CADIC,

une messe sera célébrée à sa mémoire le
jeudi 6 mai 1999, à 18 h 30, en l’église
Saint-Ignace, 33, rue de Sèvres, Paris-6e.

Communications diverses

– Cinquantième anniversaire de

l’école YABNE.

Tous les anciens élèves sont invités
à un grand rassemblement exceptionnel,
le mercredi 5 mai 1999, à 19 h 30.

Entrée gratuite.

29, avenue Léon-Bollée,
75013 Paris.

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
Paris-3e, jeudi 6 mai, à 20 h 30 :
M . M . M e b t o u l , r é a l i s a t e u r d e
Connaître l’Islam, les élections en
Algérie. Tél. : 01-42-71-68-19.

La Maison des écrivains
53, rue de Verneuil, 75007 Paris

Jeudi 6 mai 1999, 19 heures.
Dans le cadre des manifestations : Les

Belles Etrangères – Belgique, organisées
par le Centre national du livre.

La Maison des écrivains propose : Un
regard sur la littérature belge.

Avec : William Cliff, Jacqueline
Harpman, Eric de Kuyper, Nicole
Malinconl, Geert van Istendael.

Modérateur : Philippe Derivière.

Renseignements au 01-49-54-68-87/83.
Participation aux frais : 20 francs.
Entrée libre pour les membres de

l’association MdE, les étudiants et les
demandeurs d’emploi.

Cours

Elève ENS donne cours de philo,
français, soutien scolaire, méthode,

tous niveaux. 01-42-57-47-34.

Débats

Projection-débat :
« La délation sous l’Occupation ».

Jeudi 6 mai 1999, à 19 h 30,

avec André Halimi, réalisateur,
et Jean-Marc Berlière, historien.

CDJC, 17, rue Geoffroy-l’Asnier,
75004 Paris.
Tél. : 01-42-77-44-72.
Fax : 01-48-87-12-50.
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Marc Barbezat
Le premier éditeur de Jean Genet

L’ÉDITEUR Marc Barbezat est
mort lundi 26 avril à l’âge de
quatre-vingt-cinq ans. Né en no-
vembre 1913, il avait hérité de
l’entreprise pharmaceutique fami-
liale installée à Décines, dans la
banlieue de Lyon, ce qui lui assu-
rait un solide confort matériel.
Mobilisé en Lorraine durant l’hi-
ver 1939-1940, il fonde la revue
L’Arbalète, dont un premier nu-
méro ronéotypé sort à Lyon en
mai 1940. Démobilisé en sep-
tembre, il apprend le métier de ty-
pographe chez l’imprimeur Audin
et réalise lui-même les six pre-
miers numéros de la revue, ainsi
que quelques livres, sur une
presse à bras, avant de confier ce
travail à la maison Audin. Mais il
continua de se servir de cette
presse à bras pour la mise en page
des titres.

En septembre 1941, L’Arbalète
publie le tract-poème de Georges
Hugnet, Non-vouloir, imprimé à
Paris un an plus tôt, et qui annon-
çait la poésie résistante. Grâce à
Pascal Pia, Barbezat est également
à l’origine de la première publica-
tion des poèmes de Rimbaud tirés
de L’Album zutique, alors inédits.
En 1943, alors qu’il a édité une di-
zaine de livres et sept numéros de

la revue – le catalogue et les som-
maires comptent alors les noms
d’Aragon, Paul Eluard, Antonin
Artaud, Pierre Boutang, Jean
Wahl, Camus, Sartre, Heidegger,
etc. –, il reçoit Le Condamné à
mort, de Jean Genet, que lui a re-
copié sa fiancée, la comédienne
Olga Kechelievitch. Genet, alors
inconnu, est emprisonné à la San-
té, pour un vol de livre. Entre les
deux hommes, une longue corres-
pondance commence, qui ac-
compagne la publication des tex-
tes de Genet à partir de 1944 ; elle
se prolongera jusqu’à la mort de
l’écrivain en 1986.

Les lettres de Genet – courtes et
généralement sans grand intérêt –
ont été publiées par les éditions
de L’Arbalète en 1988. Avant Gal-
limard, Barbezat sera le premier
éditeur de Genet, de Miracle de la
rose au théâtre et aux pièces pos-
thumes. Il le restera, même
lorsque Gallimard aura entrepris,
en 1951, l’édition des œuvres
complètes, au grand mécontente-
ment de l’éditeur lyonnais. La ver-
sion Barbezat des grands romans,
comme Miracle de la rose et Notre-
Dame-des-Fleurs, n’a pas subi les
délestages vertueux qu’ont
connus les versions Gallimard jus-

qu’à la reprise en collection « Bi-
blos ».Barbezat, en annexe des
lettres de Genet, raconte, de son
point de vue et en en tirant le
meilleur parti, la relation amicale
et éditoriale, parfois ombrageuse,
qu’il entretint avec Genet. Celui-
ci, par exemple, volait fréquem-
ment des éditions précieuses chez
son ami, et s’empressait de les re-
vendre. Mais en privé, Marc Bar-
bezat ne cachait pas que l’édition
des livres de Genet lui avait rap-
porté plus d’argent que ces larcins
ne lui en avaient coûté ! Roland
Dubillard et le poète Olivier Lar-
ronde furent aussi des auteurs de
prédilection de Marc Barbezat. Ils
trouvent place dans un catalogue
qui est, incontestablement, mal-
gré le peu de titres – une cinquan-
taine – qui le composent, un des
plus beaux de l’après-guerre.

En août 1997, les éditions Galli-
mard annonçaient avoir acquis le
fonds de L’Arbalète. Enfin, à
Drouot le 5 mars, Marc Barbezat
dispersa une stupéfiante collec-
tion d’éditions rares et de manus-
crits. Le seul manuscrit du Journal
du voleur de Genet fut adjugée
1,663 million de francs (253 523 ¤).

Patrick Kéchichian

NOMINATIONS

MOUVEMENT
PRÉFECTORAL

Sur proposition du ministre de
l’intérieur, Jean-Pierre Chevène-
ment, le conseil des ministres du
mercredi 28 avril a procédé au
mouvement préfectoral suivant :
Bernard Hagelsteen, préfet de
Maine-et-Loire, devient préfet de
la Seine-Saint-Denis, en remplace-
ment de Bernard Boucault, deve-
nu préfet de Midi-Pyrénées (Le
Monde du 23 avril). Pierre Bous-
quet de Florian, conseiller tech-
nique à l’Elysée, devient préfet de
la Mayenne, en remplacement de
Janine Pichon, nommée préfète
hors-cadre. Anne-Marie Escof-
fier, inspectrice de l’administra-
tion, devient préfet de l’Aveyron,
en remplacement de Jean-Chris-
tian Cady, nommé préfet hors-
cadre. Alain Walmetz, préfet des
Hautes-Alpes, est nommé préfet
hors cadre. Deux sous-préfets, Ja-
nine Chassagne et André Dela-
haye, sont nommés préfets en
mission de service public.

[Né le 12 août 1947 à Alger, Bernard Ha-
gelsteen est affecté au ministère de l’inté-
rieur à sa sortie de l’ENA (promotion « Fran-
çois-Rabelais », 1971-1973). Il est directeur du
cabinet du préfet de la Charente-Maritime
d’août 1973 à août 1975, puis de la Seine-
Saint-Denis jusqu’en août 1977, chargé de
mission au secrétariat général du gouverne-
ment d’avril 1979 à août 1984, secrétaire gé-
néral de la préfecture des Hauts-de-Seine
jusqu’en octobre 1986, puis des Bouches-du-
Rhône jusqu’en mars 1989. Il est directeur de
la police générale à la préfecture de police de

Paris de mars 1989 à décembre 1991. Nommé
préfet, il est secrétaire général de la zone de
défense de Paris jusqu’en février 1992, puis
préfet coordonnateur de la libre circulation
des personnes en Europe et de la mise en
œuvre des accords de Schengen jusqu’en dé-
cembre 1993, et secrétaire général de la pré-
fecture d’Ile-de-France jusqu’en juillet 1997.
Depuis cette date, Bernard Hagelsteen était
préfet de Maine-et-Loire.] 

[Né le 12 juin 1954 à Boulogne-Billancourt,
Pierre Bousquet de Florian est affecté au
ministère de l’intérieur à sa sortie de l’ENA
(promotion « Henri-François d’Aguesseau »,
1980-1982). Il est directeur du cabinet du pré-
fet de l’Indre de mai 1982 à septembre 1983,
chef de cabinet du préfet de la région Ile-de-
France jusqu’en mai 1985, sous-préfet d’Ys-
singeaux jusqu’en juin 1986. A cette date, il
devient chef de cabinet du ministre de la jus-
tice, Albin Chalandon. En juillet 1988, il
exerce la fonction d’adjoint au directeur des
relations publiques et de la communication
du groupe Elf-Aquitaine. En janvier 1991, il
est nommé secrétaire général pour les af-
faires régionales de la région Basse-Norman-
die et, en mars 1994, sous-préfet d’Aix-en-
Provence. Depuis mai 1995, Pierre Bousquet
de Florian était conseiller technique chargé
de la décentralisation, de l’aménagement du
territoire et des départements et territoires
d’outre-mer à l’Elysée, et parallèlement re-
présentant personnel du président de la Ré-
publique en Andorre, dont le chef de l’Etat
est co-prince.]

[Née le 15 août 1942, licenciée en lettres,
Anne-Marie Escoffier commence sa carrière
comme maître auxiliaire (novembre 1962),
avant de devenir attachée d’administration
universitaire (septembre 1970), conseiller ad-
ministratif des services universitaires (sep-
tembre 1978), puis attachée principale de
préfecture (septembre 1982). Elle est nom-

mée adjointe au chef du bureau des statuts et
de la réglementation à la direction générale
des collectivités locales en juillet 1984, chef
de ce bureau en août 1986, puis sous-direc-
trice de l’action sociale à la direction des per-
sonnels, de la formation et de l’action sociale
du ministère de l’intérieur en novembre 1990.
Anne-Marie Escoffier est intégrée dans le
corps de l’inspection générale de l’adminis-
tration en juin 1992, et promue inspectrice en
novembre 1997. ]

CONSEIL D’ETAT
Pierre Fanachi, président du

tribunal administratif de Melun, a
été nommé conseiller d’Etat au
tour extérieur par le conseil des
ministres du mercredi 28 avril. 

[Né le 11 octobre 1940 à Sainte-Savine
(Aube), diplômé d’études supérieures de droit
public et de sciences politiques, Pierre Fanachi
commence sa carrière comme attaché d’ad-
ministration au Conseil d’Etat, de 1956 à 1972.
Il est chargé de mission au cabinet de Jean
Taittinger, ministre de la justice, de juillet 1973
à mai 1974. Il intègre, par concours, le corps
des conseillers de tribunaux administratifs en
1975. Il est affecté au tribunal administratif de
Strasbourg en février 1976. De 1979 à 1980 et
de 1982 à 1984, il est commissaire du gouver-
nement au tribunal administratif de Paris. Il
effectue sa mobilité au ministère de l’inté-
rieur, où il est chef de la section législation et
contentieux au bureau des élections et des
études politiques, en 1981 et 1982. Il devient
vice-président du tribunal administratif de
Rennes en septembre 1984, président du tri-
bunal administratif de Châlons-sur-Marne en
septembre 1985, et président de section au tri-
bunal administratif de Paris en juillet 1988. En
septembre 1996, Pierre Fanachi est nommé
président du tribunal administratif de Melun
(Seine-et-Marne), qui est alors créé. ]
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« Sabotage au turban » en Turquie
Une jeune députée islamiste, élue à la Grande Assemblée nationale, n’a pas pu prêter serment

parce qu’elle portait un foulard. L’affaire divise la presse turque
LE « TURBAN », le foulard épin-

glé sous le menton que portent les
islamistes et qui dérange les défen-
seurs de la laïcité, dominait une
fois de plus les manchettes de la
presse turque lundi 3 mai. Le jour
précédent, la députée Merve Ka-
vakci, du Parti de la vertu (FP, pro-
islamique), s’était présentée à la cé-
rémonie d’ouverture du Parlement
la tête couverte du foulard isla-
mique, mais les réactions de ses
collègues parlementaires l’avaient
forcée à se retirer sans avoir pu
prêter serment.

« Sabotage au turban », s’insur-
geait Milliyet ; « Attaque contre la
laïcité au Parlement », déplorait
Cumhuriyet, le plus laïc des quoti-

diens turcs ; « Avertissement histo-
rique », titrait de son côté le quoti-
dien Hürriyet, rapportant les
commentaires des dirigeants de la
nation. « L’Assemblée nationale
n’est pas un endroit où l’on peut dé-
fier l’Etat », avait déclaré le premier
ministre Bülent Ecevit. « Il s’agit
d’un mouvement contre la Répu-
blique », avait affirmé pour sa part
le président Süleyman Demirel.
« Merve a fait son numéro, mais elle
n’a pas pu prêter serment », se mo-
quait Hürriyet. La fuite de la jeune
parlementaire faisait également
l’objet des titres de Radikal : « Cette
provocation n’a pas réussi. »

Le quotidien Sabah louait en re-
vanche l’attitude de Nesrin Unal,

élue du Parti d’action nationaliste
(MHP, extrême droite), qui avait,
elle, choisi de retirer son foulard
pour entrer à l’Assemblée natio-
nale. Yeni Yüzyil annonçait égale-
ment que Mme Unal, « sans tur-
ban », avait reçu les applau-
dissements du Parlement.

Alors que la presse laïque criti-

quait le « sabotage » et le « défi »
de « l’agent provocateur » Merve
Kavakci, ainsi définie par le pré-
sident de la République, la presse
islamiste pour sa part utilisait des
termes similaires pour critiquer
l’attitude des dirigeants turcs.
« Ecevit le provocateur », accusait le
quotidien islamiste Yeni Safak, ou-
tré que le premier ministre ait de-
mandé au président de l’Assemblée
de « remettre cette dame a sa
place ». Yeni Safak soulignait « la
fierté et l’honneur » de Mme Kavakci,
qui avait reçu le soutien du public.
« Vous êtes la couronne sur notre
tête », affirmait le quotidien, qui
condamnait en revanche le pré-
sident de la République pour avoir

« une fois de plus, insulté la nation ».
Le fond du débat, reflété dans

plusieurs éditoriaux, est lié au
concept de la modernité. Pour les
laïcs, le « turban » non seulement
est contraire aux lois, mais va à
l’encontre même des principes mo-
dernistes de la République. Aux
yeux de la droite conservatrice, en
revanche, Merve Kavakci, une spé-
cialiste en informatique âgée de
trente et un ans et éduquée aux
Etats-Unis, n’est pas moins mo-
derne que ses consœurs non voi-
lées.

Quelques voix s’élevaient cepen-
dant pour calmer les esprits. L’édi-
torialiste Ismet Berkan, du quoti-
dien Radikal, estimait pour sa part
que cette affaire était « une tempête
dans un verre d’eau » et qu’il re-
viendrait aux parlementaires de
clore le débat en définissant plus
clairement les règles du jeu.

Pour sa part, le quotidien Yeni
Yüzyil consacrait une page entière à
un autre scandale, tout aussi sé-
rieux, qui avait secoué l’Assemblée
nationale au cours de ces dernières
années. « Victoire 2-0 pour Susur-
luk », annonçait le journal, qui rap-
pelait à ses lecteurs que Sedat Bu-
cak et Mehmet Agar, les deux
parlementaires au cœur de l’affaire
de Susurluk, qui avait révélé en no-
vembre 1996 les liens entre la mafia
d’extrême droite, la police et le
monde politique, avaient recouvré
leur immunité parlementaire au
cours de ces élections, mettant ain-
si fin aux procédures judiciaires
lancées contre eux.

Nicole Pope

« DISPARATE est l’espace d’un
jeune créateur de sites qui en a eu
marre de devoir justifier chaque
projet qu’il voulait exposer sur le
Web. » Quand il ne travaille pas
pour les autres dans une société
de webdesign, Frédéric Della
Faille, graphiste belge de vingt-
trois ans, laisse libre cours à sa
créativité et à son imagination sur
son site personnel. Comme son
nom l’indique, Disparate est un
pot-pourri de toutes les inspira-
tions de Frédéric, qui se définit
comme un artiste numérique dont
le seul plaisir est de « créer des
fragments multimédia sur le Net, en
mariant le graphisme classique et
les nouvelles évolutions technolo-
giques ».

Sa dernière invention est le Beat
Composer, une machine à recycler
des boucles de musique techno. Le
visiteur commence par écouter
une sélection de sons. Puis, grâce
à un tableau de bord virtuel, il les
met bout à bout en jonglant avec
leur ordre d’apparition, créant ain-
si différents morceaux. Dans un
registre plus visuel, Immovr pro-

pose aux internautes de visiter
l’intérieur d’un appartement dé-
composé en fragments d’images.
L’entrée, le salon, la salle de bains,
les toilettes se mélangent pour re-
créer un espace inédit, où l’on
peut se déplacer à volonté.

Frédéric a appris le maniement

des logiciels de création multimé-
dia en autodidacte car, jusqu’à une
date récente, le travail sur écran
ne le tentait pas : « Pendant mes
études de graphisme, je refusais
tout contact avec les ordinateurs, et
je n’aurais jamais imaginé que, plus
tard, je passerais mon temps sur

SUR LA TOILE

EMPLOIS-JEUNES
a L’association grenobloise ANEJ
(Aide pour de nouveaux emplois-
jeunes) a inauguré son nouveau site
d’information et de documentation.
www. anej. org

MENACES
a Un Américain accusé d’avoir pu-
blié sur un forum de discussion des
menaces de mort contre Bill Gates
et divers membres de l’administra-
tion fédérale a été reconnu coupable
par un tribunal de Tacoma (Etat de
Washington), qui lui a refusé la pro-
tection du premier amendement ga-
rantissant la liberté d’expression. Le
procureur s’apprête à réclamer au
moins sept ans de prison. Le juge
décidera de la peine le 11 juin. 

CADRES ET INGÉNIEURS
a La société Planet Career a ouvert
un site Web de recrutement pour la
France, destiné en priorité aux ingé-
nieurs et aux cadres sortant d’écoles
de commerce. Il propose notam-
ment un système de sélection des
CV en 28 critères, un suivi des dos-
siers de candidature et la possibilité
de réaliser des entretiens par visio-
conférence. Des versions du site en
anglais, allemand, espagnol et italien
sont en préparation.
www. planetcareer. com

une machine. Puis, un jour, mon
frère est parti à l’étranger. Il m’a
laissé son ordinateur, avec un mo-
dem et une connexion Internet, et
très vite je me suis piqué au jeu... La
technique de création de pages Web
évolue très vite. J’aime en maîtriser
tous les paramètres et repousser les
limites d’utilisation. »

Il avoue qu’il se fait aider par un
ami informaticien quand les pro-
blèmes de programmation de-
viennent trop complexes. Ce fut le
cas pour la réalisation de Sixta-
tions, un ensemble de six Toiles
virtuelles, que l’on découvre en
cliquant au hasard sur les chiffres
d’une roue de loterie. Parfois, les
œuvres se transforment en jeu de
piste : dans Impossible, le visiteur
doit, pour progresser, déplacer des
figures géométriques et grossir des
images sur lesquelles viennent
s’afficher, à condition de trouver
l’astuce, de nouvelles énigmes.
Frédéric travaille déjà sur sa pro-
chaine œuvre, qu’il définit comme
« un jeu de rôle en musique ».

Xavier de Moulins

Une guerre de religion par Alain Rollat

LA GUERRE flatte les gouver-
nants. Elle les consacre. Elle leur
confère une auréole. Elle les érige
en objets de culte. Il en résulte,
dans la vie quotidienne des gou-
vernés, l’obligation de respecter
les rites immémoriaux conçus
pour transformer n’importe quel
chef de guerre en pontife. Ces
techniques de sanctification ont
peu varié au cours des âges. Il y en
a toujours eu pour tous les goûts :
serments, sermons, messes, défi-
lés, etc. En revanche, de nos jours,
sous toutes les latitudes, les of-
fices religieux se déroulent par-
tout au même endroit : la télévi-
sion est devenue l’autel unique de
toutes les invocations sacramen-
telles. La seule fluctuation, d’un
camp à l’autre, concerne la fré-
quence des cérémonies.

A Belgrade, l’icône de Slobodan
Milosevic est montrée chaque
jour, plusieurs fois, à heures fixes
et variables. Elle est toujours fil-
mée sous le même angle, devant

le même bouquet de fleurs, et elle
fait toujours le même geste : elle
serre les mains des vassaux priés
de faire allégeance à leur suze-
rain. Il s’agit d’un rite patriarcal
très primitif. A Paris, la représen-
tation emblématique de la France
en guerre ne s’expose en gros
plan qu’une fois par semaine sous
les traits du chef constitutionnel
des armées. Le jour varie mais
l’heure est fixe. Et ce détail ré-
sume tout : notre président bien-
aimé s’invite chez nous à
20 heures, au moment où nous
passons à table. Il parle à chaque
famille droit dans les yeux, puis
rompt le pain avec elle. Il commu-
nie ainsi avec tous les combat-
tants dans l’esprit des banquets
évangéliques. Il s’agit d’un béné-
dicité laïque aussi fraternel que
royal.

Force est de reconnaître, pour
échapper à l’autocensure, que la
guerre va bien à Jacques Chirac.
Ce qu’il disait, lundi soir, était

lourd de sens. Ce sont bien deux
conceptions de l’homme qui s’op-
posent autour du Kosovo. L’une
embrasse l’homme dans son uni-
versalité ; l’autre le fragmente en
morceaux antagonistes. Il en ré-
sulte deux conceptions mystiques
de la nation. L’une se veut inté-
griste. Elle prêche un nationa-
lisme intégral qui justifie toutes
les exclusions en définissant l’in-
dividu par sa seule appartenance
ethnique. L’autre se veut œcumé-
nique. Elle prêche un nationa-
lisme solidaire qui affirme l’exis-
tence d’un intérêt collectif
supérieur à tous les intérêts indi-
viduels fondés sur les différences
de race, de sexe, de religion, de
statut social, etc. On nous per-
mettra de préférer cet idéal répu-
blicain à l’aberration milosévi-
cienne, bien que sa charge
d’utopie soit trop manifeste, ces
jours-ci, au vu des victimes colla-
térales de la guerre franco-fran-
çaise du rail...

DANS LA PRESSE

LCI
Pierre Luc Séguillon
a Parce que Lionel Jospin a hésité, ter-
giversé, a voulu temporiser, peut-être
sciemment dissimuler sinon mentir,
cette affaire, qui est un tremblement
de terre politique d’une exception-
nelle gravité, est non seulement un
coup terrible pour la gendarmerie,
une catastrophe pour l’Etat républi-
cain en Corse, mais elle menace l’exis-
tence même de ce gouvernement qui
n’est pas près de se relever d’une pa-
reille épreuve. Que dire d’un gouver-
nement qui a défendu et conforté son
représentant placé aujourd’hui en
garde à vue ainsi que son directeur de
cabinet, sinon que chacun est en droit
de se demander à quel niveau a été
pris l’ordre par quoi arrive le scandale
mais surtout où commence et où finit

ce qui ressemble fort à un terrible
mensonge d’Etat. Parce qu’il n’a pas
eu le courage de faire tomber à temps
la tête d’un préfet coupable au pire
d’avoir donné un ordre insensé, au
mieux d’avoir ignoré ce qui se passait
sous son autorité, ce gouvernement
est gravement compromis dans une
affaire invraisemblable et sans guère
de précédent dans l’histoire de notre
République.

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a Affaire d’Etat ou affaire de l’Etat ?
Au train où évolue l’affaire de la pail-
lote maudite, la subtile distinction éta-
blie la semaine dernière par Lionel
Jospin pour justifier le maintien du
préfet Bonnet dans ses fonctions
risque de passer à la petite histoire
comme la gaffe à ne pas commettre.
Que le préfet ait été au courant ou

non des activités de ses gendarmes,
qu’il leur ait donné ou non des ordres
contraires à la loi importait finalement
peu : sa responsabilité était engagée
du seul fait de son incapacité à contrô-
ler ses subalternes. Il est regrettable
que ses supérieurs n’aient pas songé
alors à rappeler par la fermeté ce prin-
cipe républicain élémentaire. Quelle
que soit l’issue de cet épisode tragi-
comique, son prix politique est d’ores
et déjà exorbitant. Par la faute de quel-
ques-uns de ses serviteurs, du fait de
leur obéissance aveugle et/ou de leur
paranoïa, l’Etat est ridiculisé en Corse,
mais pas seulement sur l’île. Et le ridi-
cule pardonne rarement.

RFI
Dominique Burg
a L’opération des gendarmes ne
conduit pas à l’échec de la politique
gouvernementale en Corse, elle est la

conséquence de ses ratages. Il faut
être juste, beaucoup a été fait depuis
un an pour ramener l’île à des pra-
tiques plus conformes aux règles
communes et partagées dans tout le
pays. Des enquêtes sont ouvertes, des
escroqueries dévoilées, des scandales
enfin identifiés. Les attentats sont
moins nombreux. Pour la première
fois juges et policiers parviennent à
progresser dans le maquis des intérêts
et des silences. Mais parce qu’on a
frappé trop fort, ou à mauvais escient,
parce qu’on a été incapable, et c’est
tragique, de découvrir les assassins du
préfet Erignac, parce qu’on a voulu
ignorer l’histoire complexe et passion-
nelle qu’entretiennent les Corses avec
l’Etat français, eh bien, on a raté l’es-
sentiel, se concilier la complicité d’une
population qui était pourtant lassée
de toutes ces années de crimes, de tur-
pitudes et de laisser-aller.

EN VUE

a Les militaires congolais ont
détruit un petit pont de bois
reliant les villages frontaliers de
Nzinga, au Gabon, et de
Longana, au Congo.

a Ayant manifesté nues, cinq
minutes durant, lundi 3 mai, à
Madrid, devant les bureaux du
fisc espagnol, contre les
bombardements de l’OTAN ,
cinq jeunes filles se sont ensuite
rhabillées.

a Lundi 3 mai, au moment où
James Rubin, porte-parole du
département d’Etat, « tançait »
Slobodan Milosevic pour « les
restrictions apportées à la liberté
de la presse », l’OTAN
bombardait le siège de la
télévision de Novi Sad en
Yougoslavie.

a Les lasagnes commandées par
les trois soldats américains
libérés – le sergent Ramirez
souffrant d’une bosse à la
jambe droite –, indisponibles à
la cuisine de l’hôpital militaire
de Francfort, leur ont été livrées
par un restaurant de Ramstein.

a Si la justice italienne
l’autorise à combattre contre
les Serbes, Uka Hadjar,
Kosovar, membre de la mafia
balkanique, « trafiquant de
drogue pour des motifs
patriotiques », promet de
retourner en prison « dès la fin
de la guerre ».

a Le sang de San Gennaro s’est
liquéfié à 11 h 08, dimanche
2 mai à Naples, en l’absence du
cardinal archevêque,
Mgr Michele Giordano,
« indisposé », poursuivi pour
« usure, extorsion et association
de malfaiteurs », qui d’habitude
procède au cérémonial du
miracle.

a Un souffle glacé a maintenu
jusqu’à l’arrivée des pompiers,
samedi 24 avril, le cadavre
intact d’une femme d’Almeria
en Andalousie morte il y a deux
ans dans son lit sans avoir
coupé l’air conditionné.

a Vendredi 30 avril, à l’occasion
de la « Journée de la reine »,
jour anniversaire de la princesse
Juliana, mère de Beatrix,
souveraine des Pays-Bas,
prétexte à des beuveries dans
tout le royaume, la vente
d’alcool était interdite à
Rotterdam.

a Les Suédois encouragent dans
son combat Gudrun Schyman,
présidente du Vansterpartiet, le
parti de gauche, récemment
retombée dans l’alcoolisme à
bord d’un avion.

a Déjà, par mesure
d’économies, les éléphants du
cirque russe Alexei Karnilov,
grands buveurs de cognac et de
vin de Cahors, devaient se
contenter de cinq litres de
vodka par jour : ils n’auront
plus droit qu’à une bouteille
chacun.

Christian Colombani 
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MARDI 4 MAI

MERCREDI 5 MAI

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 8 mai 1945, naissance d’un monde
nouveau. Forum Planète

23.35 Le Monde des hommes
volants. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs. Canal +

19.00 Archimède. Arte

19.10 et 0.10 Le Rendez-vous.
Alain Madelin. LCI

20.00 20 h Paris Première.
Invitée : Axelle Red. Paris Première

20.50 Les Moments de vérité. M 6
21.00 Le Gai Savoir. Peut-on encore être

nationaliste aujourd’hui ?
Invités : Paul-Marie Couteaux ;
Jean-François Kahn ; Marek Alter ;
Pierre-André Taguieff ;
Calixthe Beyala. Paris Première

21.05 Temps présent. Sur la piste suisse
des chimistes de l’apartheid. TV 5

23.20 Place de la République.
La république derrière les barreaux.
Invitée : Elisabeth Guigou. France 2

23.30 Nimbus.
Energies dans le vent. France 3

0.30 Capital.
Les coulisses du pouvoir. M 6

1.50 Saga-Cités.
Dialogues aux Mureaux. France 3

DOCUMENTAIRES

18.30 Le Monde des animaux. Eléphants
géants de la jungle. La Cinquième

20.00 Youssou N’Dour.
L’étoile de la médina. Muzzik

20.15 360o , le reportage GEO.
Fatale beauté. [2/4]. Mulata. Arte

20.35 L’Autre Algérie.
Douleur muette. Planète

20.45 La Vie en face.
Le Voile et l’Exil. Arte

21.15 Samuel Beckett. [2/2]. Planète

21.40 Thema.
Les virtuoses du masque. Arte

22.05 Vatican. [5/5]. Jean-Paul II
et la liberté. Odyssée

23.00 Lieux mythiques. [3/20].
Le secret des Mayas. Histoire

23.00 Inde, naissance d’une nation.
Une mosaïque religieuse. Odyssée

23.30 Lieux mythiques.
[4/20]. Stonehenge. Histoire

23.50 Affaire Grégory, le «roman noir
d’un fait divers». TSR

0.00 Conférences de presse.
9 septembre 1968 [3/3]. Histoire

0.55 Dans les coulisses de...
Une enfance particulière.
De la Ddass à l’Aide sociale
à l’enfance. France 3

SPORTS EN DIRECT
20.00 Hockey sur glace.

Championnat du monde :
Suisse - Suède. Eurosport

20.15 Football.
Championnat de D 1.
Paris-SG - Marseille et Lens -
Bordeaux. Canal + et Canal + vert

2.35 Basket NBA. Houston Rockets -
Minnesota Timberwolves. Canal +

MUSIQUE

21.45 Ravel par Celibidache.
Par l’Orchestre philharmonique 
de Berlin, dir. Sergiu Celibidache.
Rhapsodie espagnole, L’Alborada del
Gracioso et le Boléro. Mezzo

22.00 Concert en hommage 
à Federico Mompou.
Par l’Orchestre symphonique 
de la RTVE, dir. Alonso Adon. Muzzik

22.45 Thésée.
Opéra de Lully. Ambronay, 1998.
Par l’ensemble Les Arts florissants,
dir. William Christie. Mezzo

TÉLÉFILMS

20.30 Les Chevaux du soleil.
François Villiers [1/4]. Festival

20.55 Les Steenfort, maîtres de l’orge.
Jean-Daniel Verhaeghe [2/3]. RTBF 1

22.15 Les Moissons de l’océan.
François Luciani [3/4]. TV 5

1.00 Mon copain Balou. 
Marianne Lüdcke. Arte

SÉRIES
20.40 The Practice. Le monde à l’envers.

Cause perdue. Série Club
21.45 Ally McBeal.

Love Unlimited (v.o.). Téva
22.50 Star Trek, la nouvelle génération.

Les enchaînés (v.o.). Canal Jimmy
23.40 Star Trek, Deep Space Nine.

Double vue (v.o.). Canal Jimmy
1.05 Friends. The One with Rachel’s

Inadvertent Kiss (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.40 Le Voile et l’Exil
C’est sûrement l’un des films les
plus émouvants et libres qui aient
été tournés sur les Palestiniens.
Ces portraits croisés de trois
femmes disent des choses qu’on
ne soupçonnait pas toujours et
cassent des stéréotypes. Cette
chronique intime, si douloureuse,
tournée par un réalisateur israé-
lien, David Benchetrit, mal reçue à
sa sortie, a, plusieurs fois, été pri-
mée et a été diffusée dans le
monde entier.

TF 1
20.50 Le Jaguar a

Un fils d’anthropologues amène
un grand chamane à Paris pour
une tournée humanitaire. Ils ren-
contrent un jeune escroc barati-
neur. Le chamane le désigne
comme l’élu qui lui permettra de
r e t r o u v e r s o n â m e . C e l a
commence comme les comédies
auquelles Francis Veber a dû son
succès. Cela continue en film
d’aventures mouvementées. Rien
d’original, juste un divertissement.

FRANCE 2
20.55 Quelques jours
avec moi a a

Un jeune homme sorti d’une mai-
son de repos est envoyé contrôler
les comptes d’un gérant de suc-
cursale. Il apprécie l’insolence de
l’employée de maison de celui-ci et
lui demande de passer quelques
jours avec lui. L’histoire est
étrange et le personnage de Daniel
Auteuil se révèle faussement tor-
turé. Sautet conduit sa mise en
scène vers une sorte de tragédie.

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

13.05 Temps présent.
Combattants de l’UCK :
retour au Kosovo. Justice militaire :
mission très spéciale. TV 5

15.10 En juin, ça sera bien.
Invités : Axelle Red,
Jean-Luc Delarue. La Cinquième

16.00 Saga-Cités. Rêves en friche
à la Belle-de-Mai. France 3

16.10 et 20.10Le Talk Show.
Tom Novembre et Dolorès Chaplin ;
Pierre Rey. LCI

16.55 Les Lumières
du music-hall.
Damia. Léo Ferré. Paris Première

17.15 Le Débat Euroscope. LCI

17.55 Stars en stock. Jack Nicholson.
Jane Fonda. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Djamel Bouras, Freeman, 
Bisso Na Bisso. Patrick Chauvel ; John
G. Morris ; Jean Benguigui ;
Atmen Kelif. Canal +

19.00 Rive droite,
rive gauche. Paris Première

19.15 Le Rendez-vous.
Pierre Moscovici. LCI

20.00 20h Paris Première.
Tom Novembre. Paris Première

20.15 Strip-tease. L’avoine et l’oseille.
Alain à l’ombre. Alain au soleil.
Blue Belgium. RTBF 1

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Les Massacres de Sétif :
un certain 8 mai 1945. Arte

20.50 Combien ça coûte ? Les loisirs. TF 1

20.55 Des racines et des ailes.
Chasseurs d’éclipse. Le grand voyage. 
Invité : Hubert Reeves. France 3

21.00 Paris modes.
Calvin Klein. Paris Première

21.05 Faits divers.
Sans mobiles apparents. TV 5

22.40 Ça se discute. Quelle vie pour
les femmes de la terre ? France 2

23.10 Le Droit de savoir. Enquête
sur le marché de la séduction. TF 1

23.30 Un siècle d’écrivains.
Alain Robbe-Grillet. France 3

0.55 Le Canal du savoir.
Pascal Dusapin. Paris Première

DOCUMENTAIRES

17.45 Pays d’octobre.
[4/4]. Mississippi :
retour à Oxford. Planète

18.30 Lieux mythiques.
[3/20]. Le secret des Mayas. Histoire

18.30 Vélasquez. Mezzo

18.30 Inde, naissance d’une nation.
Une mosaïque religieuse. Odyssée

18.45 Cinq colonnes à la une. Planète

19.00 Les Aventuriers
de l’archéologie moderne.
[3/3]. Des savoirs ancestraux. Arte

19.00 Lieux mythiques.
[4/20]. Stonehenge. Histoire

19.30 Le Piège des Kerguelen. Odyssée

19.45 La Deuxième
Révolution russe. L’arrivée
au pouvoir de Gorbatchev. Planète

20.10 Porteurs d’ombres
électriques. Odyssée

20.15 360o , le reportage GEO.
Fatale beauté [3/4].
Canon ou personnalité :
qui définit la beauté ? Arte

20.35 L’Architecture solaire
en question. Planète

20.35 La Vallée du Baliem. Rencontre avec
le passé indonésien. Odyssée

20.45 Le Conseil de l’Europe. Histoire

20.45 Du sitar à la guitare. Mezzo

20.55 Les Nounous. Téva

21.20 Bob Denard,
corsaire de la République.
[1 et 2/2]. Planète

21.45 Maîtres
et élèves en URSS. Histoire

21.50 Musica.
Bel canto, les grands ténors.
[1/3]. Enrico Caruso ;
Sans paroles. John Neumeier,
danseur, chorégraphe. Arte

22.00 Les Authentiques.
La ferme des Vigneaux. Odyssée

22.25 Et B.B. créa la femme. Odyssée

23.00 Tito-Staline.
La règle et l’exception. Histoire

23.20 Profil. Hans Hass,
l’homme qui découvrit la mer. Arte

0.15 La Lucarne.
Les Feux de Naples. Arte

SPORTS EN DIRECT

13.00 Tennis. Internationaux 
féminins d’Italie. Eurosport

15.30 Cyclisme.
Tour de Romandie (Suisse).
Balexert-Genève - Val-de-Travers-
Fleurier. Eurosport - TSR

19.55 Basket-ball.
Pro A. Finale. Match aller :
Pau-Orthez - Asvel. Canal + vert

DANSE

21.00 Le Lac des cygnes.
Chorégraphie d’Erik Bruhn.
Musique. Tchaïkovski.
Par le ballet national du Canada.
Avec Erik Bruhn (le prince),
Lois Smith (la reine des cygnes),
Olga Makcheeva (la reine-mère).
Dir. George Crum. Muzzik

MUSIQUE

19.30 Ravel par Celibidache.
Avec l’Orchestre philharmonique
de Berlin. Rhapsodie espagnole,
L’Alborada del Gracioso, Boléro. Mezzo

20.05 Le Quatuor Takacs joue Bartok,
Beethoven, Schubert et Haydn.
Avec Andras Fejér, violoncelle ; Edward
Dusinberre, violon ;
Roger Tapping, alto ; Karoly Schranz,
violon. Muzzik

21.40 Les Voix de la Paix. Mezzo

23.00 Black Sessions.
Perry Blake. Paris Première

0.05 L’Oiseau de feu, de Stravinsky.
Par le Philadelphia Orchestra,
dir. Eugène Ormandy. Mezzo

0.15 Une adaptation jazz
de la musique religieuse juive. Par
le Roman Kunsman Groupe. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.35 Cœur Caraïbes.
Paolo Barzman [2/2]. M 6

18.15 Les Moissons de l’océan.
François Luciani [3/4]. TV 5

18.30 L’Ordinateur amoureux.
Henri Helman. Téva

19.00 Le Siècle des Lumières.
Humberto Solas [2/3]. Festival

20.30 La Lune d’Omaha.
Jean Marbœuf. Festival

20.40 Un mariage sans cérémonie.
Charles Correll. RTL 9

20.50 Rendez-vous avec la mort.
Christian François. %. M 6

22.30 Alien Nation, futur immédiat 4.
Kenneth Johnson. RTL 9

SÉRIES

17.00 Au nom de la loi.
La sorcière. La Cinquième

20.10 Campus Show.
Dwayne, ressaisis-toi ! Série Club

20.30 Star Trek, la nouvelle génération.
Les enchaînés. Canal Jimmy

20.40 Homicide.
Trois hommes et Adena. Série Club

20.40 Nestor Burma. Brouillard
au pont de Tolbiac. 13ème RUE

20.55 L’Instit. Méchante. %. France 2

21.25 Le Caméléon.
Murder 101 (v.o.). Série Club

21.25 Aux frontières du réel. La fin. TSR

22.15 Brooklyn South. Un révérend
dans un jeu de quille (v.o.). Série Club

22.20 Friends. The One with Rachel’s
Inadvertent Kiss (v.o.). Canal Jimmy

22.50 Absolutely Fabulous.
Jalousie (v.o.). Canal Jimmy

0.15 New York Police Blues.
Vision fatale (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.45 Les Massacres de Sétif,
un certain 8 mai 1945
Medhi Lallaoui et Bernard Lan-
glois reviennent sur la manifesta-
tion nationaliste de Sétif de
1945. La foule réclame la libération
de Messali Hadj, le chef du Parti du
peuple algérien. Les heurts avec les
policiers se retournent contre les
Français. Vingt-sept sont tués. La
révolte gagne la petite Kabylie et
une partie du Constantinois. La ré-
pression est atroce.

HISTOIRE
21.45 Maîtres et élèves 
en URSS
« Faire l’apprentissage de la liberté,
c’est aussi avoir la liberté d’ap-
prendre les sciences. » Ainsi parle
un jeune professeur russe de ma-
thématiques. Ses élèves, surdoués
triés sur le volet, sont appelés à
une grande carrière scientifique
dans la Russie de demain. La no-
tion d’« élite » est redevenue posi-
tive et les jeunes interrogés ici es-
pèrent en un avenir meilleur.

FRANCE 3
23.30 Un siècle d’écrivains
Alain Robbe-Grillet, le « pape du
nouveau roman », ne s’est pas
simplement prêté à un documen-
ta i re sur lu i . Avec Frédér ic
Compain, réalisateur inventif qui
s’est intéressé à l’écrivain parce
qu’il était aussi cinéaste, ils ont fa-
briqué un objet à facettes, ambigu
et excitant pour l’esprit, un auto-
portrait donné pour un portrait,
où le portraituré manipule à son
gré le narrateur-réalisateur.

FILMS
17.45 Long Day’s

Journey into Night a a
Sidney Lumet (Etats-Unis, 1962, N.,
v.o., 165 min) &. Ciné Classics

18.30 Napoléon a a
Sacha Guitry [2/2] (France, 1954,
120 min) &. Histoire

18.40 Belle époque a a
Fernando Trueba (France - Espagne,
1992, v.o., 110 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 La Merveilleuse
Vie de Jeanne d’Arc a a
Marco de Gastyne (France, 1929, N.,
muet, 130 min) &. Ciné Classics

20.40 Astérix et le coup
du menhir a a
Philippe Grimond (Fr. - All.,
1989, 95 min) &. Disney Channel

20.55 Quelques jours avec moi a a
Claude Sautet. Avec Daniel Auteuil,
Sandrine Bonnaire
(France, 1987, 130 min) &. France 2

21.45 My Beautiful
Laundrette a a
Stephen Frears (Grande-Bretagne,
1985, 95 min) &. Arte

22.10 Les Chariots de feu a a
Hugh Hudson (Grande-Bretagne,
1981, v.o., 110 min) &. Ciné Cinéma 3

22.35 Sailor et Lula a a
David Lynch (Etats-Unis, 1989,
120 min) ?. Cinéstar 1

22.40 Raining Stones a a a
Ken Loach (Grande-Bretagne, 1993,
v.o., 95 min) &. Paris Première

22.40 Main basse sur la ville a a a
Francesco Rosi (France - Italie, 1963,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

22.55 L’Arnaque a a
George Roy Hill (Etats-Unis, 1973,
v.o., 135 min) &. 13ème RUE

23.45 Greystoke a a
Hugh Hudson (Grande-Bretagne,
1983, 130 min) &. Ciné Cinéma 2

1.05 La Vie de bohème a a
Aki Kaurismäki (France - Suède, 1991,
N., 100 min) &. Cinéstar 2

FILMS
15.25 La Vérité sur Bébé Donge a a

Henri Decoin (France, 1951,
N., 120 min) &. Festival

17.05 Belle époque a a
Fernando Trueba (France - Espagne,
1992, v.o., 110 min) &. Ciné Cinéma 3

17.10 Hope and Glory a a a
John Boorman (Etats-Unis, 1986,
110 min) &. Cinéstar 1

17.20 Main basse sur la ville a a a
Francesco Rosi (France - Italie, 1963,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

18.00 Soleil trompeur a a
Nikita Mikhalkov (France - Russie,
1994, v.o., 150 min) &. Ciné Cinéma 1

18.05 Broadway Danny Rose a a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1983,
N., 85 min) &. Cinétoile

19.30 French Cancan a a
Jean Renoir. Avec Jean Gabin
(Fr., 1954, 105 min) &. Cinétoile

20.30 L’Insoumise a a
William Wyler. Avec Bette Davis,
Henry Fonda (Etats-Unis, 1938, N.,
v.o., 110 min) &. Ciné Classics

20.30 Les Chariots de feu a a
Hugh Hudson (Grande-Bretagne,
1981, 115 min) &. Ciné Cinéma 2

21.15 La Règle du jeu a a a
Jean Renoir (France, 1939,
N., 100 min) &. Cinétoile

21.35 Hana-bi a a
Takeshi Kitano (Japon, 1997,
100 min) ?. Canal + vert

22.05 City Hall a a
Harold Becker (GB - EU, 1993,
v.o., 110 min) %. Ciné Cinéma 3

22.20 La Dernière Rafale a a
William Keighley (Etats-Unis, 1948,
N., v.o., 90 min) &. Ciné Classics

23.05 Tolérance a a
Pierre-Henry Salfati (France, 1989,
105 min) &. Ciné Cinéma 1

23.10 L’Affaire Mori a a
Pasquale Squitieri (Italie, 1978,
110 min) &. TMC

23.20 La Prisonnière espagnole a a
David Mamet (Etats-Unis, 1997,
v.o., 104 min) %. Canal +

23.25 En suivant la flotte a a
Mark Sandrich (Etats-Unis, 1936,
N., v.o., 105 min) &. Cinétoile

23.30 Violent Cop a a
Takeshi Kitano (Japon, 1989,
95 min) !. Canal + vert

23.50 Le Grand Amour a a
Rolf Hansen (Allemagne, 1942, N.,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal.
20.40 Le Résultat des courses, Météo.
20.50 Le Jaguar a

Film. Francis Veber. &.
22.45 High Secret City.

Qui a raison, qui a tort. &.
Les inconnus. &.

0.30 Le docteur mène l’enquête. %.

FRANCE 2
17.15 et 23.05 Un livre, des livres.
17.20 Cap des Pins. &.
17.50 Hartley, cœurs à vif. &.
18.45 Les Z’amours de l’an 2000.
19.15 1000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Quelques jours avec moi a a

Film. Claude Sautet. &.
23.10 Bouche à oreille.
23.20 Place de la République. 

La république derrière les barreaux.
0.50 Journal, Météo.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La nouveau.
20.35 Tout le sport. 
20.50 Les Bêtises de monsieur Pierre.
23.00 Météo, Soir 3.
23.30 Nimbus. Energies dans le vent.

0.30 Magazine olympique.
0.55 Dans les coulisses de...

Une enfance particulière. 
1.50 Saga-Cités.

Dialogues aux Mureaux.

CANAL +
16.55 Romance sur le lac a

Film. John Irvin. &.

E En clair jusqu’à 20.30
18.25 Flash infos.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.15 Football.

PSG - Marseille ou Lens - Bordeaux.

22.34 Les Sales Blagues de l’Echo. 
22.35 Les Ailes de l’enfer a

Film. Simon West (v.o.). ?.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

Fatale beauté [2/4].
20.45 La Vie en face. Le Voile et l’Exil.
21.40 Thema. Les virtuoses du masque.

21.45 My Beautiful Laundrette a a
Film. Stephen Frears. &.
23.20 Le cri contre Sodome
est bien grand.
0.25 La Galerie d’August von Platen.
0.50 Bibliographie.

M 6
18.25 Loïs et Clark. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. &.
20.40 Décrochage info,

E = M 6 découverte.
20.50 Les Moments de vérité.
22.45 Traque acharnée.

Téléfilm. Douglas Jackson. %.
0.30 Capital. Les coulisses du pouvoir.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.02 Les Chemins de la musique.

A Capella. [2/5] Sauvegarder.
20.30 Agora. Michèle Cohen-Halimi

pour Géographie, de Kant.
21.00 Poésie studio.
22.10 Mauvais genres. Spécial Italie.

23.00 Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE

19.00 Jazz, suivez le thème.
I Fall in Love too Easily.

20.00 L’Orchestre invite des jeunes
solistes. En direct. Avec l’Orchestre
philharmonique de Radio France,
dir. Alan Gilbert. Œuvres de Constant,
Walton, Rachmaninov.

22.30 Musique pluriel.

RADIO CLASSIQUE

20.15 Les Soirées. Ibéria, de Debussy, par
l’Orchestre philharmonique de Los
Angeles, dir. Esa-Pekka Salonen.
20.40 Evgueni Kissin, piano.
Œuvres de Brahms, Beethoven.

21.44 Concert. Œuvres de Chopin.

22.30 Les Soirées... (suite).
Œuvres de D’Indy, Magnard, Koechlin.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Cinq sur 5 ! &.
16.40 Au cœur des flammes. &.
17.30 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.50 Clic & Net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Combien ça coûte ? Les loisirs.
23.10 Les Magazines du mercredi.

Le Droit de savoir. 
Enquête sur le marché de la séduction.

0.30 Formule foot.

FRANCE 2
15.50 La Chance aux chansons.
16.35 Des chiffres et des lettres.
17.05 Un livre, des livres.
17.10 Cap des Pins. &.
17.40 Rince ta baignoire.
18.10 Friends. &.
18.45 Les Z’amours de l’an 2000.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 L’Instit. Méchante. %.
22.40 Ça se discute. Quelle vie

pour les femmes de la terre ?
0.45 100 ans de sport.
0.50 Journal, Météo.
1.10 Le Cercle.

FRANCE 3
16.00 Saga-Cités.
16.40 Les Minikeums.
17.45 C’est pas sorcier. 
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La nouveau.
20.35 Tout le sport.
20.55 Des racines et des ailes.

Invité Hubert Reeves. 
23.00 Météo, Soir 3.
23.30 Un siècle d’écrivains.

Alain Robbe-Grillet.
0.20 Derrick.

Le festin de monsieur Borgelt. &.
1.20 Nocturnales. Anne-Sophie Mutter :

récital Beethoven.

CANAL +
16.25 Toonsylvania. &.
16.45 C+ Cléo.
E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Jeanne et le garçon 

formidable a
Film. Olivier Ducastel. &.

22.33 Les F.A.E.L.L. Lyonel Kouro. &.
22.35 Jour de foot.
23.20 La Prisonnière espagnole a a

Film. David Mamet (v.o.). %.
1.05 South Park. %.
1.30 Spin City. Olé ! Olé ! &.
1.50 A la une. 

Changement de partenaire. &.
4.05 Alexandre le Bienheureux a

Film. Yves Robert. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.10 En juin, ça sera bien.
17.00 Au nom de la loi. &.
17.30 100 % question.
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Connaissance. Les Aventuriers 

de l’archéologie moderne. [3/3]. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO.

Fatale beauté [3/4]. 
20.45 Les Mercredis de l’Histoire. 

Les Massacres de Sétif : 
un certain 8 mai 1945.

21.40 Les Cent Photos du siècle.
21.50 Musica. Bel canto, 

les grands ténors [1/3]. 
22.20 Sans paroles. 
John Neumeier, danseur, chorégraphe.

23.20 Profil. Hans Hass, 
l’homme qui découvrit la mer.

0.15 La Lucarne. Les Feux de Naples.
1.15 Liaisons à haut risque.

Téléfilm. Sigi Rothemund. &.

M 6
17.00 Des clips et des bulles.
17.35 Cœur Caraïbes.

Téléfilm. Paolo Barzman [2/2]. &.
18.25 Loïs et Clark. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Notre belle famille. &.
20.40 Décrochage info, 

Une journée avec...
20.50 Rendez-vous avec la mort.

Téléfilm. Christian François. %.
22.35 Liaison clandestine.

Téléfilm. William Bindley. %.
0.25 Booker. Amour, toujours. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Les Enjeux internationaux.
20.02 Les Chemins de la musique. [3/5]. 
20.30 Agora.
21.00 Philambule. Autour d’Eric Weil. 
22.10 Fiction. 
23.00 Nuits magnétiques.
0.05 Du jour au lendemain. 

Marie Darieussecq. 

FRANCE-MUSIQUE
19.40 Prélude. 
20.00 Concert CRPLF. Olivier Latry, orgue :

Œuvres de Tournemire,
Dupré, Lesur, Messiaen, Langlais,
Grünenwald, Alain. 

22.30 Musique pluriel.
Œuvres de Tremblay, Justel. 

23.07 Les Greniers de la mémoire.
Invité : Jean-Roger Caussimon. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Haydn. 

20.40 Un bal masqué. 
Opéra de Verdi. Par le Chœur et
l’Orchestre de l’Académie Sainte-Cécile
de Rome, dir. Georg Solti. 

22.50 Les Soirées... (suite). Hommage
à Birgit Nilsson, soprano. Œuvres de
Cherubini, Beethoven, Weber, etc. 
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M. Sarkozy appelle à « l’union contre les socialistes »
Lors de sa première réunion publique de campagne hors Paris, Ni-

colas Sarkozy a lancé, lundi 3 mai à Nice, « un appel à la la mobilisa-
tion, au rassemblement, à l’union contre les socialistes », afin de mieux
« poser les bases du travail indispensable de la reconquête ». Décidé à
« contester à François Hollande sa première place », le président par
intérim du RPR imagine déjà « les formidables conséquences que cela
aurait pour notre vie politique », en assurant qu’« une prime [serait]
reconnue à ceux qui ont fait le choix de l’union ».

Satisfait de voir que l’opposition gauche-droite, qui se dessine six
semaines avant le scrutin du 13 juin, le conforte dans une position
de « challenger » du premier secrétaire du PS, M. Sarkozy a encore
accusé les socialistes de « faire prendre du retard à la France » en ci-
tant le dossier des retraites, celui des 35 heures et le niveau de la dé-
pense publique.

Jean-Claude Grumberg, meilleur auteur
des 13es Molières du théâtre
LE PALMARÈS des 13es Molières a été dévoilé lundi 3 mai au Théâtre des
Champs-Elysées à Paris, au cours d’une soirée où Patrice Chéreau a rendu
hommage à Edwige Feuillère, morte en novembre 1998, et où Charles Az-
navour, Vittorio Gassman et Arthur Miller ont reçu des Molières d’hon-
neur.
Meilleure pièce de création : Copenhague, de Michaël Frayn ; meilleure
pièce du répertoire : L’Atelier, de Jean-Claude Grumberg, qui reçoit le prix
du meilleur auteur ; meilleure comédienne : Isabelle Carré dans Mademoi-
selle Else, de Schnitzler ; meilleur comédien : Robert Hirsch dans Le Bel Air
de Londres, de Dion Boucicault ; meilleurs seconds rôles : Geneviève Fon-
tanel dans Délicate balance, d’Edward Albee, et Michel Aumont dans Rê-
ver peut-être, de Jean-Claude Grumberg ; meilleur metteur en scène : Gil-
das Bourdet pour L’Atelier ; meilleure adaptation : Jean-Marie Besset pour
Copenhague ; révélation féminine : Marie-Christine Orry dans L’Atelier ;
révélation masculine : Denis Podalydès dans Le Revizor, de Gogol ; meil-
leure pièce comique : Après la pluie, de Sergi Belbel ; meilleur one-man-
show : Philippe Avron, Je suis un saumon ; meilleur spectacle musical : Ulti-
ma récital, de Marianne James et Véronique Vola ; meilleur décorateur :
Jean-Marc Stehlé pour Rêver peut-être ; meilleurs costumes : Pascale Bor-
det pour Mademoiselle Else.

DÉPÊCHES
a EUROPÉENNES : Antoine Waechter, président du Mouvement éco-
logiste indépendant (MEI), a présenté, lundi 3 mai, la liste qu’il conduira
pour les élections européennes, devant Claude Robertson-Forcioli,
membre du conseil économique, social et culturel de Corse, et Georges
Broussalian, médecin homéopathe. Endetté depuis les élections législa-
tives, un temps en contact avec Edward Goldsmith, frère du milliardaire
Jimmy Goldsmith, le MEI indique qu’il « financera sa campagne par des
emprunts ».
a AUSCHWITZ : le Conseil représentatif des institutions juives de
France (CRIF) s’est inquiété lundi 3 mai de l’apparition de nouvelles croix
sur le site d’Auschwitz : 53 croix auraient été plantées à l’occasion de la
fête nationale polonaise, en portant le total à 347. Le CRIF a demandé au
gouvernement polonais d’appliquer la loi sur le périmètre de protection
des camps d’extermination.
a ARMES : une cache d’armes, attribuée à l’ETA, a été découverte lors
d’un incendie, lundi 3 mai, dans un immeuble du village côtier de Ciboure
au Pays basque français (Pyrénées-Atlantiques). La cache contenait des
armes, notamment des lance-roquettes anti-char et un pistolet NAT-49,
ainsi que des explosifs. Un couple a été placé en garde à vue. Cette cache
est la quatrième découverte en un mois au Pays basque français.
a CONCOURS : 80 000 candidats se sont présentés, dimanche 2 mai,
au concours de facteur organisé à travers la France alors que seulement
3 000 places étaient proposées par La Poste. Pour la seule région Ile-de-
France, il y a eu 35 000 candidats pour 2 500 postes à pourvoir. A Lille,
7 000 personnes, parfois titulaires de diplômes à Bac + 3 ou + 4, se sont
présentées pour 70 postes. 

Tête de liste du PS, M. Hollande plaide
pour une Europe sociale et de la défense

RENNES
de notre envoyé spécial

Le conflit du Kosovo et le réfé-
rendum de 1992 sur le traité de
Maastricht ont pesé sur le mee-
ting de François Hollande, lundi
3 mai à Rennes (Ille-et-Vilaine),
comme si la tête de liste socialiste
voulait dépasser les ombres d’un
passé et les drames d’un présent
qui divisent la gauche. Le 14 avril,
M. Hollande avait commencé sa
campagne européenne dans le
Pas-de-Calais, qui avait voté non
à Maastricht. Le 3 mai, il se trou-
vait à Rennes qui, comme l’a rap-
pelé son maire, Edmond Hervé,
devant un millier de personnes, a
donné au oui en 1992 « le record
des grandes villes après Stras-
bourg ».

« Nos routes sont, non pas sépa-
rées, mais écartées », a commenté
Joël Batteux, maire de Saint-Na-
zaire (Loire-Atlantique) et 35e sur
la liste de M. Hollande, au nom du
Mouvement des citoyens. « Ce
n’était pas notre Europe, c’était
l’Europe libérale », a-t-il com-
menté pour solde de tout compte
avant de rappeler l’attachement
du MDC à « la nation républi-
caine, par opposition à la nation
ethnique ». Tous les autres ora-

teurs, de Bernard Poignant, maire
de Quimper – consacré par
M. Hollande « député européen de
Bretagne » –, à Emile Zuccarelli,
ministre de la fonction publique
s’exprimant au nom du Parti radi-
cal de gauche, ont insisté sur les
leçons à tirer du Kosovo. M. Poi-
gnant a noté qu’il fallait « remon-
ter à l’Algérie » pour retrouver
une campagne électorale se dé-
roulant alors que la France est en-
gagée dans une guerre.

Le premier secrétaire du PS a
dénoncé le « refus obstiné de Mi-
losevic qui a préféré l’affrontement

plutôt que le renoncement à ses
plans », jugeant que la question
de savoir si « une intervention ter-
restre n’était pas plus opportune »
n’avait « pas de sens aujourd’hui ».

IDÉE MITTERRANDIENNE
M. Hollande a plaidé de nou-

veau pour une Europe de la dé-
fense et a même repris l’idée de
François Mitterrand d’« une
grande confédération avec la Rus-
sie ». Il a réitéré sa demande d’une
extension du vote à la majorité
qualifiée au conseil des ministres,
tout en concédant une exception

pour la défense où « il faudra
l’unanimité ». « Pour un temps »,
a-t-il ajouté.

En Bretagne, M. Hollande a mis
l’accent sur l’éducation – avec une
visite à l’IUT de Saint-Brieuc
(Côtes-d’Armor) dont un tiers des
matériels ont été financés par des
fonds européens – et l’emploi.
Prônant une baisse de la TVA, une
taxe sur les mouvements spécula-
tifs et une initiative européenne
de croissance, M. Hollande a ob-
servé que « si nous échouions [sur
l’Europe de l’emploi], il y aurait
péril dans la demeure socialiste ».
« Ne confondons pas les élections
européennes avec les élections na-
tionales », a-t-il averti à l’inten-
tion de ses adversaires et de ses
partenaires, avant de s’en prendre
à la droite. « De Pasqua à Bayrou,
ils n’ont qu’un modèle : celui du li-
béralisme », a-t-il martelé, en ne
résistant pas à quelques traits
d’ironie. « Ils préparent l’alter-
nance, mais entre eux » », a-t-il
lancé à la fin d’un meeting ponc-
tué par le chant de campagne des
socialistes, Tout le monde de Za-
zie. « Tout le monde, il est beau »,
précise le refrain... 

Michel Noblecourt

a FOOTBALL : L’Olympique de Marseille a annoncé, lundi 2 mai,
qu’il ne ferait pas appel des sanctions prononcées jeudi 29 avril
par l’Union européenne de football (UEFA) à la suite des incidents
du match Bologne-OM, le 20 avril. Christophe Dugarry sera sus-
pendu pour cinq matches européens et l’OM devra payer une
amende de 500 000 F (76 200 ¤).
a AIR FRANCE : les personnels au sol d’Air France à Nice, en grève
depuis vingt jours, ont voté mardi matin à l’unanimité en faveur de la
reprise du travail, a constaté l’AFP à l’aéroport.

L’addition
par Pierre Georges

UN PRÉFET de région assassi-
né. Un autre préfet de région en
garde à vue. L’État de droit
triomphe en Corse. Dans un cas,
l’enquête piétine, dans le silence
et le fatalisme d’une résignation
générale. Dans l’autre, elle court
et enflamme le pays, avec la
promptitude d’un pitoyable in-
cendie volontaire de paillote.

Les enquêteurs n’ont pas re-
trouvé, en quatorze mois, les as-
sassins du préfet Erignac. Ils ont
identifié, en quinze jours, les in-
cendiaires de Chez Francis, sorte
de baraque à langoustes, paillote
au pays étrange du non-droit cou-
tumier. Les incendiaires étaient
eux-mêmes des enquêteurs, des
super-gendarmes. Une équipe su-
per-efficace au service d’un super-
préfet, comme commis ou
commissaire aux affaires corses.
Une équipe travaillant dans son
coin, avec ses méthodes, coups
fourrés et cagoules, bidons d’es-
sence et expéditions nocturnes,
commando hors-la-loi au motif de
la mieux défendre et illustrer. Su-
per-gendarmes, super-préfet
contre super-paillotiste : une
question d’honneur. Force restera
au jerrycan ! Si tel fut bien le seul
motif, mobile, de l’expédition de
Cala d’Orzu ! Tout cela est in-
croyable, et plus qu’incroyable :
pitoyable. Trois juges d’instruc-
tion se sont rendus, lundi, à la pré-
fecture de région. Ils ont perquisi-
tionné le bureau du préfet de
région, celui de ses collaborateurs.
Ils ont saisi les ordinateurs, visité
les coffres. Le procureur de la Ré-
publique d’Ajaccio a assisté à
l’opération, jugeant l’évènement
sans précédent. De fait il l’était,
car ce n’est pas tous les jours que
l’État de droit se met lui-même en
garde-à-vue et en semblable pos-
ture.

Affaire de l’État, affaire d’État ?

Affaires d’État plutôt. Car, sauf à
avoir la mémoire sélective, l’assas-
sinat du préfet Erignac en était
bien une, aussi et d’abord. Plus
tragique évidemment, et bien plus
grave encore. Car les balles ont
voulu tuer l’État en Corse avant
que le ridicule ne l’achève. Et le
pire serait que les turpitudes pré-
sumées d’un préfet allumé fasse
oublier, dans l’échelle des indigna-
tions insulaires, la mort de son
prédécesseur, un soir devant le
centre culturel.

Voilà, en tout cas le gouverne-
ment dans une méchante situa-
tion. Non pas que l’on suppose un
instant que le chef du gouverne-
ment, Lionel Jospin, ou ses mi-
nistres, Jean-Pierre Chevènement
ou Alain Richard, aient pu être au
fait des intentions et actions des
commandos fous, activés, semble-
t-il, depuis la préfecture. L’incen-
die de paillote, ce n’est point trop
le genre de Matignon.

Mais il n’empêche. Le préfet
Bernard Bonnet, c’était leur
homme et leur choix affiché. Celui
d’un proconsul au caractère vi-
goureux et déterminé, nommé
dans l’île avec mission formelle
d’y restaurer l’État de droit. C’était
leur homme et leur choix, la
preuve, cette déclaration de Jean-
Pierre Chevènement lors de l’ins-
tallation, le 11 février 1998, du
nouveau préfet : « C’est un homme
qui connaît la police, qui connaît
bien la Corse. C’est l’homme qu’il
faut, à l’endroit où il faut . »

L’homme qu’il faut, à l’endroit
où il faut, est en garde à vue pro-
longée et comme déjà en disponi-
bilité judiciaire. La gendarmerie,
une fois de plus, une fois de trop,
s’est embarquée ou laissé embar-
quer dans une opération tordue.
Et le gouvernement va devoir, lui,
solder une sévère addition, Chez
Francis, paillote d’État.



LeMonde Job: WIA1899--0001-0 WAS MIA1899-1 Op.: XX Rev.: 03-05-99 T.: 19:17 S.: 111,06-Cmp.:04,10, Base : LMQPAG 05Fap:100 No:0161 Lcp: 700 CMYK

37,2

MERCREDI 5 MAI 1999 www.lemonde.fr/nvtechnoLES NOUVELLES TECHNOLOGIES

L’ENQUÊTE

LES TOPS/LES FLOPS

Depuis trente ans, la petite
boîte noire règne

sur les salons. CD-I et autres
Laserdisc, qui ont voulu

la supplanter, s’y sont cassé
les dents. Mais voilà qu’arrive

un concurrent
plus sérieux. P. II

Le DVD sonne le glas
de la cassette vidéo

Matériel, capacité,
qualité, technique : 
ce qu’il faut savoir 

sur les nouveaux
supports

Avec 700 000 disques vendus en 1998, on est encore loin des 43 millions

de vidéocassettes écoulées dans le même temps, mais c’est déjà

plus de deux fois le score du CD audio en 1982, l’année de son lancement

Baisse du prix

des lecteurs, nombre

croissant de titres

disponibles : la barre 

des deux millions 

d’exemplaires 

de disques pourrait

être franchie en 1999

SANS CÉRÉMONIE, la cassette
vidéo fête ses trente ans en 1999.
Trente glorieuses au cours des-
quelles cette singulière petite boîte
noire s’est discrètement mais sûre-
ment immiscée dans notre vie quo-
tidienne. Elle a influencé l’industrie
cinématographique et plus encore
elle a changé nos habitudes, nos loi-
sirs, notre regard même sur les pe-
tits et grands écrans. A sa manière,
elle aura sans doute aussi contribué

à l’évolution de la société et des
mœurs. Trente ans. Sans que jamais
l’on parvienne véritablement à em-
piéter sur ses plates-bandes. Cer-
tains s’y sont pourtant essayés :
CD-I, disques vidéolasers, entre
autres, ont voulu prendre la place de
choix qu’elle occupe dans les salons.
En vain.

Oui, mais voilà, il lui faut désor-
mais se rendre à l’évidence. Avec le
DVD, elle a trouvé à qui parler.

Certes, l’accouchement de cette
nouvelle norme ne s’est pas fait sans
douleur. Industriels, éditeurs, pro-
ducteurs ont ainsi mis du temps à
s’accorder sur des caractéristiques
techniques communes. Ils se sont
chamaillés parfois, mais ont finale-
ment trouvé un terrain d’entente.
Pas tout à fait, d’ailleurs : pour des
raisons d’exclusivité, les lecteurs de
DVD européens ne sont pas censés
accepter les titres américains, et ré-
ciproquement. Il faut dire que l’en-
jeu économique est d’importance :
en 1998, et uniquement pour ce qui
concerne le marché français, les
consommateurs ont dépensé plus
de 7 milliards de francs (1,07 milliard
d’euros) en vidéo, selon les chiffres
fournis par le Syndicat de l’édition
vidéo. Ce qui représente une dé-
pense annuelle moyenne de
450 francs (68,60 ¤).

Sur ce marché, le DVD fait donc
une entrée en force avec 700 000
disques vendus. On est certes encore
loin des quelque 43 millions de cas-
settes écoulées dans le même temps,
mais c’est déjà plus du double que le
score enregistré par le CD audio en
1982, l’année de son lancement. Et
l’on n’a pas tout vu : baisse du prix
des lecteurs, nombre toujours crois-
sant de titres disponibles (plus de
mille avant la fin de l’année, selon
les éditeurs), la barre des deux mil-
lions d’exemplaires de disques pour-
rait être franchie en 1999.

Les raisons de ce succès sont mul-
tiples. Le DVD offre une qualité
d’image et de son inégalée à ce jour.
Son importante capacité de stoc-
kage lui permet en outre de contenir
des versions plus longues, et en plu-
sieurs langues. Enfin, et surtout, il
est interactif. Autrement dit, rien
n’empêche, par exemple, de tourner
un film avec neuf caméras, à charge
pour le téléspectateur bien calé dans
son fauteuil de choisir l’angle de vue
qu’il préfère, ou d’en changer à loisir
d’une simple touche de sa télé-
commande. Des développements
encore coûteux, mais qui n’at-
tendent plus qu’un nouveau signe
des consommateurs.

La même logique de rentabilité
préside d’ailleurs à l’avenir du DVD-
ROM, l’équivalent pour ordinateur
du DVD vidéo. Les éditeurs se
contentent pour l’heure d’y emma-
gasiner des compilations, et s’attèle-
ront à des programmes spécifiques
dès que le parc installé de lecteurs
leur permettra d’espérer des retom-
bées. DVD-ROM, DVD vidéo : le

cousinage est d’ailleurs trop évident
pour ne pas tabler également, à
terme, sur une convergence
complète.

C’est dire si la cassette vidéo est
en sursis. Reste toutefois qu’il est un
domaine dans lequel elle conserve
une longueur d’avance : le DVD
n’est en effet pas enregistrable.
L’Observatoire européen de l’audio-
visuel faisait récemment remarquer
dans son annuaire statistique que si
le « DVD présentait une touche enre-
gistrement au lieu de n’être qu’un
moyen de lecture, il aurait déjà tout
soufflé sur son passage ». Un simple
répit, en fait. Graveurs et DVD
idoines ne tarderont pas à sonner
définitivement le glas de la cassette
vidéo.

Olivier Zilbertin
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LES HOMMES
Thomas M. Siebel est devenu
en trois ans la quinzième
fortune américaine en
fondant son entreprise
informatique. P. III 

« LE MONDE »-CANAL+
Avec « L’Amerzone », 
l’auteur
de bandes dessinées
Benoît Sokal passe
aux jeux vidéo. P. V

BOGUE
L’armée française assure
qu’elle passera sans
encombre l’an 2000. P. IV

LA TECHNIQUE
La France vient d’interdire
les thermomètres au mercure.
Quelles sont les solutions 
de rechange ? P. VI

PETITES ANNONCES
7 pages
d’offres d’emplois.
P. VII à XIII
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Les mots du numérique
DVD
A ne pas confondre avec le vidéodisque. Le digital versatile disc (disque
numérique polyvalent) est ainsi nommé en raison de ses utilisations mul-
tiples : il peut stocker tous les types d’information numériques, et en très
grande quantité. Il existe quatre versions du DVD : le simple face, simple
densité de 4,7 gigaoctets (la norme actuelle) ; le simple face, double den-
sité de 8,7 gigaoctets ; le double face, simple densité de 9,4 gigaoctets
(mais il faut retourner le disque pour lire la face B) et le double face,
double densité de 17 gigaoctets.

DVD-AUDIO
Il devrait remplacer le disque compact. Son avantage réside dans le fait
qu’il est beaucoup plus résistant aux chocs et aux vibrations et qu’il pos-
sède une meilleure qualité sonore.

DVD-R
DVD enregistrable. Les informations ne peuvent y être gravées qu’une
seule et unique fois.

DVD-RÉINSCRIPTIBLE
Contrairement au DVD-R, le DVD-RAM (random access memory de
2,6 gigaoctets, soutenu par Toshiba et Matsushita) ou le DVD-RW (read/
write de 3 gigaoctets, soutenu par Sony, Philips et Hewlett-Packard) offre
la possibilité d’effacer et de réinscrire des milliers de fois des informa-
tions. Les capacités de ces deux standards devraient en outre pouvoir
être étendues à 4,7 gigaoctets prochainement. Réservé à un usage essen-
tiellement professionnel, il faudra patienter encore quelques années
pour que des graveurs grand public fassent leur apparition.

DVD-ROM
Successeur annoncé du CD-ROM (read only memory), il possède une ca-
pacité de mémorisation des données pour application informatique 8 à
25 fois supérieure à ce dernier.

LASERDISC
Disque de 30 cm de diamètre qui restitue le son numériquement mais les
images de façon analogique (sous forme de signaux électriques).

MPEG-2
Le motion picture experts group, deuxième version, est une norme inter-
nationale de compression d’images. Elle varie en fonction des caractéris-
tiques et de la quantité de mouvements contenus dans une image.

Un marché
à deux vitesses
Le DVD vidéo décolle.
Le DVD-ROM rame,
mais plus pour
très longtemps

Le DVD vidéo
Le taux d’équipement des foyers
français en lecteurs s’élève à envi-
ron 1 %, soit un parc installé de
quelque 100 000 unités. A compa-
rer aux 15 millions de magnéto-
scopes. La rentabilité de la
production ou de l’édition d’un
film implique donc toujours son
exploitation sur plusieurs sup-
ports, les simples droit d’exploita-
tion pouvant par exemple varier
de 50 000 à plusieurs millions de
francs. L’équation économique est
un peu plus aléatoire pour des so-
ciétés comme Editions Montpar-
nasse, qui ne se contente pas de
« recopier » une vidéo sur un
disque, mais joue l’interactivité.
Coût de production d’un DVD
pour Editions Montparnasse : en-
viron 400 000 F (60 000 ¤). « Un in-
vestissement sur le long terme », es-
time son fondateur, Renaud
Delourme. Les prévisions du sec-
teur pour la fin de l’année :
400 000 lecteurs installés, 2 mil-
lions de disques vendus, et un ca-
talogue de plus de 1 000 titres.

Le DVD-ROM
Le coût de développement d’un
DVD-ROM est très élevé pour l’in-
dustrie du multimédia, qui a déjà pei-
né à trouver son équilibre écono-
mique avec le CD-ROM. Un
CD-ROM avec contenu inédit et ap-
plications informatiques et multimé-
dia coûte de 1 million à 2,5 millions de
francs (de 150 000 ¤ à 380 000 ¤), le
seuil de rentabilité se situant vers
20 000 disques vendus (un à deux ans
pour les « hits »). Avec un parc d’en-
viron 55 000 ordinateurs capables de
lire les DVD-ROM en France, impos-
sible encore de rentrer dans ses frais
(coût estimé de production d’un
DVD : 3,5 millions à 4 millions de
francs, 530 000 ¤ à 610 000 ¤). C’est
pourquoi les éditeurs ne proposent
pas encore de titres spécifiques et
préfèrent s’en tenir à des compila-
tions. Encore ne trouve-t-on qu’une
dizaine de titres dans les magasins
spécialisés. Reste que le marché
commence doucement à exister. Pour
250 coffrets des CD-ROM Le Louvre/
Orsay vendus par mois à la Fnac,
entre 30 et 40 DVD du même titre
trouvent preneurs. Enfin, le nombre
d’ordinateurs équipés en lecteur de
DVD devrait tripler d’ici à la fin de
l’année. Mais il n’est pas dit que le lec-
teur de CD-ROM n’ait pas complète-
ment disparu au début de l’année
2000 sur toutes les gammes de PC.

O. Z.

Info-intox

Six questions sur le disque polyvalent

1Quelle est la capacité d’un
DVD ? 

S’il a la même taille qu’un CD,
le DVD permet de stocker de
4,7 gigaoctets (2 h 15 d’images)
lorsqu’il est monoface et mono-
couche à 17 gigaoctets (8 heures
d’images) dans sa version double
face/double couche, soit de 7 à
26 fois plus de données qu’un
Compact Disc.

2 Sur quel principe fonc-
tionne-t-il ? 

Le DVD stocke les données nu-
mériques sous forme d’alvéoles
gravées dans une surface réflé-
chissante qui est lue par le laser
du lecteur. La longueur d’onde du
rayon laser utilisé est courte :
comprise entre 650 et 630 nano-
mètres, contre 780 nanomètres
pour un CD. Cette caractéristique
lui permet de lire des informa-
tions beaucoup plus petites que
celles gravées sur un simple CD.
Résultat : le DVD offre une plus
grande densité d’informations
libre pour le contenu vidéo, audio
et numérique.

3 La qualité d’écoute du DVD
est-elle comparable à celle

d’un CD ?
Le DVD offre une qualité so-

nore proche de celle d’un enre-
gistrement original en studio
grâce à une fréquence d’échantil-
lonnage pouvant atteindre une
résolution de 98 kHz et de 24 bits,

contre seulement 48 kHz et
16 bits avec un CD. Il comporte
6 canaux sonores : cinq en qualité
musicale (voie hi-fi avant gauche,
centrale, avant droite, arrière
droite et arrière gauche) et un dé-
dié aux effets spéciaux (sons
basses fréquences). 

4Peut-on lire un DVD avec
un ordinateur équipé d’un

simple lecteur de CD-ROM ? 
Non. En revanche, l’inverse est

possible.

5Un ordinateur possédant
un lecteur de DVD-ROM

permet-il de lire un DVD
vidéo ? 

Oui, à condition de posséder
une carte graphique compatible
et d’intégrer une carte de dé-
compression MPEG-2.

6Peut-on visionner un DVD
vidéo sur n’importe quel

type de téléviseur ?
Le DVD est compatible avec un

téléviseur à écran large 16/9 ainsi
qu’avec un téléviseur standard à
écran 4/3. Dans ce dernier cas, les
titres DVD peuvent être visualisés
en mode « letterbox » (boîte aux
lettres) avec des bandes noires
horizontales ou au format
« PanScan » (balayage panora-
mique), qui remplit l’écran en éti-
rant le film original.

Stéphane Mandard

Zones 
LE LANCEMENT du DVD vidéo
en 1997 s’est accompagné d’une
violente polémique : comment
protéger les marchés nationaux
du cinéma et de la vidéo avec un
support qui offre des versions
sous-t i trées dans de nom-
breuses langues ? Il faut savoir
que la plupart des films améri-
cains arrivent d’abord sur les
écrans nationaux avant d’être
diffusés dans les autres pays.
Souvent, les cassettes vidéo et
les DVD sont même disponibles
à la vente en France avant la
sortie en salles. Avec la cassette
pas de problème, car il s’agit
de versions originales, mais le
DVD stocke plusieurs versions
sur un même support . Les
constructeurs et les éditeurs
ont décidé de brider les lecteurs
de DVD vidéo en fonction de
zones géographiques qui garan-
tissent la protection des mar-
chés nationaux.
Zone 1 : Etats-Unis et Canada 
Zone 2 : Europe, Japon et
Afrique du Sud
Zone 3 : Asie du Sud-Est
Zone 4 : Australie, Mexique et
Amérique du Sud
Zone 5 : pays de l’Est, Russie et
Afrique 
Zone 6 : Chine
Avec ce système, les possesseurs
d’un lecteur DVD français ne
peuvent, en théorie, pas lire les
DVD vidéo américains. Mais il
est toujours possible de
commander un lecteur DVD
multizone, et surtout de nom-
breux sites donnent la marche à
suivre pour « dézoner » un ap-
pareil (un simple point de sou-
dure). Ce petit bricolage pré-
sente un inconvénient de taille :
il suspend l’effet de la garantie...

Les formats
dans tous leurs états
Qui se souvient de
la DCC ou du V-2000,
pourtant promis
au meilleur avenir ? 
Retour sur les échecs 
d’un marché
où le public
a le dernier mot

EN LEUR TEMPS, ils furent
pourtant présentés comme les
meilleurs formats audio, vidéo ou
multimédia du marché. Mais l’his-
toire des formats est ainsi faite.
Une histoire peuplée de succès
patents et d’échecs retentissants.
Car l’idée qui veut que la meil-
leure norme finisse par s’imposer
n’est pas toujours de mise. Qui
pouvait en effet prévoir que la
norme V-2000 pour les cassettes
vidéo serait supplantée par le
VHS, pourtant de moins bonne
qualité ? Qui encore aurait parié
sur le succès tardif du MiniDisc de
Sony ? 

Bien malin celui qui peut se
vanter d’édicter une règle fiable
dans ce domaine tant les facteurs
sont divers pour déterminer la
réussite ou l’échec d’un nouveau
support : date de lancement,
concurrence, apport technolo-
gique du produit, aspect pratique,
prix... Mais, comme le précise Em-
manuel du Colombier, respon-
sable marketing pour les produits
audio chez Philips, « quelle que
soit la qualité de ce produit ou les
moyens mis en œuvre pour le lan-
cer, c’est, au final, toujours le pu-
blic qui choisit ». Et chez Philips,
on sait que ce public n’est pas
prêt à adopter n’importe quoi
sous prétexte de nouveauté.

En 1963, le groupe lance ce qui
sera l’un de ses plus gros succès :
la cassette audio. A l’époque, les
consommateurs ont le choix entre
le microsillon, la bande magné-
tique et une norme américaine
peu connue, le 8-tracks. Deux
produits de qualité mais peu pra-
tiques à transporter. « C’est vrai
que la cassette n’offrait pas la
même qualité que la bande magné-
tique, mais l’essor de la voiture et
de la copie de disques ont aidé à
son succès », confirme Emmanuel
du Colombier. La cassette connaît

un règne sans partage pendant
plus de vingt ans que seul le CD
va indirectement venir remettre
en cause.

Nous sommes alors en 1983. Les
deux géants Philips et Sony
lancent en commun le brevet du
disque compact. Plus encore que
pour la cassette audio, celui-ci
réunit tous les atouts : meilleur
son, meilleure utilisation et nou-
velles fonctionnalités. Impossible,
se dit-on, pour ce nouveau format
numérique de ne pas rencontrer
l’adhésion du public. Il faudra
tout de même attendre 1989 pour
voir le disque compact détrôner le
microsillon en nombre d’unités
vendues chaque année. Mais au-
jourd’hui, il reste la référence ab-
solue.

A partir de cette date, tout s’ac-
célère. Philips et Sony se posent la
question de la copie du CD. Le
premier sort alors une cassette
numérique baptisée DCC, tandis

que Sony adopte le MiniDisc. La
concurrence sera fatale à la pre-
mière tandis que le second restera
longtemps confiné au marché ja-
ponais. « Je crois que cette concur-
rence a fait douter les consomma-
teurs, explique Thierry David,
responsable marketing chez Sony.
Il y a eu une incompréhension et
une peur de se lancer dans l’achat
de nouveaux appareils sans garan-
tie sur l’avenir. » Et de fait, en
1997, soit quatre ans après son

lancement, Philips arrête la DCC
et laisse le champ libre à Sony, qui
peut enfin voir la vie en rose avec
son MiniDisc. « Tout le monde
nous dit que ce support met du
temps à conquérir le marché, ren-
chérit Thierry David. Mais il s’est
passé exactement la même chose
avec le CD. Au départ les produits
sont chers car il n’y a pas de pro-
duction de masse, et il faut
convaincre l’acheteur de la péren-
nité du produit. Mais en 1998, nous

avons vendu en France 300 000 lec-
teurs MiniDisc. » Pour Philips, le
constat d’échec est brutal : à
l’heure du numérique, les clients
n’ont plus voulu du support cas-
sette, moins pratique d’utilisation.

Le constructeur néerlandais
connaîtra un autre revers cinglant
avec le CD-I (disque compact in-
teractif), qui, en permettant de
lire aussi bien des films que des
jeux, de la musique ou des pro-
grammes interactifs, a dérouté le
consommateur. « Nous n’avons
pas su communiquer sur ce produit
polyvalent », reconnaît Emmanuel
du Colombier. La spirale est bien
connue : faute d’un parc de ma-
chines suffisant, pas de produits
développés, et sans produits, pas
de matériels vendus. Un échec
renforcé par la pléthore de nou-
veaux formats apparus au milieu
des années 90 : Laserdisc, vidéo-
disque, Compact disc vidéo... De
quoi paniquer plus d’un acheteur.

Aujourd’hui, avec le DVD, les
constructeurs semblent avoir
compris que pour attirer le public,
il fallait jouer la carte de la
compatibilité. Les prochains lec-
teurs de DVD-ROM liront égale-
ment les DVD vidéo et incluront
la fonction graveur de CD. Et
pour ne pas répéter les erreurs du
passé, Philips précise d’ailleurs
bien dans sa dernière publicité
pour le DVD vidéo : « Adopté par
tous les plus grands fabricants et
studios de cinéma. » Avis aux
consommateurs.

Guillaume Fraissard

La cassette vidéo a trente ans

LA CASSETTE VIDÉO
Sony lance la première
cassette vidéo. Une bande
magnétique enregistre ou
reproduit simultanément
le son et l’image. D’une
capacité maximale de
540 minutes, la cassette
a été vendue en France
à plus de 3 millions
d’exemplaires en 1998.

LE CD
En commercialisant le
CD, Sony inaugure l’ère
du numérique. Disque de
12 centimètres de
diamètre lu par un laser,
le CD offre une grande
qualité d’écoute et une
capacité de stockage de
74 minutes de musique.

LE CD-ROM 
Sony et Philips inventent
un disque optique
compact qui peut stocker
jusqu’à 650 mégaoctets de
données numériques
lisibles par un ordinateur.

LE CD-I 
Conçu par Philips, ce CD
possède les mêmes
caractéristiques que le
CD-ROM, à la différence
que son lecteur se branche
sur un téléviseur ou une
chaîne hi-fi. C’est un
cuisant échec pour
l’industriel.

LE MINIDISC 
Sony invente un disque
quatre fois plus petit que
le CD qui permet à la fois
la lecture et
l’enregistrement en
mode numérique. Après
des débuts difficiles en
France, ses ventes ont
connu une croissance de
188 % en 1998.

LE DVD
Elaboré par un
consortium autour de
Philips, Sony et Toshiba,
le dernier-né des disques
numériques est appelé à
supplanter à la fois la
cassette vidéo, le CD et le
CD-ROM grâce à une
capacité de stockage de
4,7 à 17 gigaoctets.

LE MEMORY STICK
Sony crée une mémoire
miniature (2 × 5 cm pour
4 grammes) capable
d’enregistrer
8 mégaoctets, et bientôt
32 mégaoctets, de
photos, de vidéos, de
sons et de fichiers
informatiques.
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LES HOMMES

La si belle réussite
de Thomas M. Siebel
En trois ans, l’homme
a bâti l’une des plus
grosses fortunes
américaines à la tête 
de sa société, qui édite
des logiciels
de marketing.
Aujourd’hui, il compte
conquérir les marchés 
français et européen

LE GESTE est ferme et sec. On
comprend d’emblée qu’i l ne
laisse pas de place à la contradic-
tion. Thomas M. Siebel a tranché
l’air d’une main sûre, qu’il laisse
lourdement retomber sur la
table. D’un côté de la frontière
virtuelle qu’il vient ainsi de tra-
cer, il y a son métier. De l’autre,
sa vie privée. Gare à qui voudrait
s’aventurer à franchir le mur. Co-
quetterie feinte ou réelle pu-
deur ? On ne saura pas. Thomas
Siebel n’est pas homme à se li-
vrer. En dépit des sourires un peu
crispés avec lesquels il tente par-
fois d’arrondir les angles de son
visage, on devine que le person-
nage n’est pas dur qu’en affaires.
Il faut sans doute un peu de cette
roideur glaciale pour parvenir là
où il est parvenu.

On connaît aussi les limites de
la discrétion américaine : Thomas
Siebel refuse d’évoquer sa vie
privée, mais la première chose
que l’on apprend toujours de ce
patron du Middle West, c’est qu’à
quarante-six ans, il figure au-
jourd’hui au quinzième rang des
hommes les plus riches des Etats-
Unis. Que le symbole de sa réus-
site est un jet privé qu’il aime pi-
loter de ses propres mains. Et
qu’il ne doit toute cette fortune
qu’à son travail. Fils d’un avocat
de Chicago et d’une femme au
foyer, il n’est pas né pauvre, mais
certes pas coiffé non plus.

Non. Le patron de la société
éditrice de logiciels qui porte son
nom a, en effet, tout construit
lui-même, selon le bon vieux
mythe américain du self-made-
man. En un peu plus de trois ans,
depuis la sortie de son premier
logiciel, Siebel a vu son chiffre
d’affaires passer de 8 millions à
400 millions de dollars (de 50 mil-
lions à 2,5 milliards de francs,
7,6 millions à 380 millions d’eu-
ros), soit « la croissance la plus
rapide dans l’histoire de l’informa-
tique » , selon son fondateur.
L’entreprise fait travailler au-
jourd’hui quelque 2 000 per-
sonnes dans vingt-quatre pays à
travers le monde, devrait voir le
nombre de ses salariés doubler
d’ici à la fin de l’année, et dispose
d’une capitalisation boursière à
peu près équivalente à celle de
Saint-Gobain. Là-dessus, Thomas
Siebel est intarissable. Fier – on
le serait à moins – de sa fulgu-
rante réussite.

Pour lui , tout a vraiment
commencé chez Oracle, un autre
éditeur de progiciels. Thomas
M. Siebel y débarque en 1984
comme ingénieur commercial,
avec en poche une maîtrise d’in-
formatique décrochée quelques
années plus tôt à l’université de
l ’I l l inois. Son appétit de
conquêtes, déjà, y fait des ra-
vages. « On l’appelait “le tueur”,
se souvient ainsi un autre enfant
gâté de la Silicon qui a beaucoup
fréquenté à l’époque le cercle fi-

nalement assez restreint des
« winners » de la Valley. Il avait
des méthodes agressives et une soif
de puissance telle qu’il passait
pour un type dangereux. Le faire
rentrer dans sa société, c’était lais-
ser entrer le loup dans la berge-
rie. » Directeur des comptes stra-
tégiques, vice-président du
marketing, puis directeur général
de la vente directe, r ien ne
semble en tout cas devoir l’arrê-
ter dans son impérieuse ascen-
sion. En 1990, il se retrouve pro-
pulsé vice-président pour les
opérations américaines.

Vice-président, cela signifie
aussi qu’il ne lui reste plus qu’une
marche à gravir. Las ! Le fauteuil
de président est solidement oc-
cupé par Larry Ellison, qui n’est
pas du genre à se laisser faire. La
séparation devient rapidement
inévitable. Version contée par le
principal intéressé : « Chez
Oracle, j’avais conçu le système
Oasis, un système interne de ges-
tion d’opportunité des ventes et des
forces de vente. J’ai suggéré à Lar-
ry Ellison qu’il y avait un créneau
pour développer et vendre ce genre
de produits. Il n’en a pas cru un
mot, et était persuadé qu’il n’y
avait pas de marché pour cela. »
Les deux hommes se vouent, au-
jourd’hui encore, une haine irré-
pressible. Thomas M. Siebel
quitte donc la société Oracle en
1990. « J’avais du temps devant
moi, et assez d’argent pour faire
mûrir mes idées. En 1993, j’ai fon-
dé la société Siebel, afin d’éditer
un progiciel capable de gérer tous
les besoins des forces de vente,
d’après-vente et de marketing de
toute entreprise, quels que soient
sa taille et son secteur d’activité. »
Le premier logiciel sort en 1995,
et Siebel réalise cette année-là
8 millions de dollars de chiffre
d’affaires. On connaît la suite.

Thomas Siebel ne compte pas
en rester là. Son nouveau terrain
de jeu : la France et l’Europe.
L’Europe et sa monnaie unique,
l’Europe et ses 300 millions de
consommateurs, l’Europe et la
dérégularisation de ses grands
secteurs publics. « Les monopoles
d’Etat n’ont pas l’habitude de s’oc-
cuper sérieusement de leurs
clients. Mais tout va changer. Dans
un marché libre, tout le monde est
en compétition, et chacun va de-
voir faire en sorte que ses clients
soient satisfaits s’il veut les conser-
ver », se réjouit Thomas Siebel.
« Il faut savoir qu’un client fidélisé
coûte cinq fois moins cher qu’un
nouveau client à trouver », ren-
chérit Fred Hessabi, directeur gé-
néral de Siebel pour la France et
l’Europe du Sud. 

Or c’est précisément dans ce
domaine, le suivi de clientèle, que
la société affiche tout son savoir-
faire. Pour attaquer ce nouveau
marché qu’est l’Europe, Thomas
Siebel n’a pas fait les choses à

moitié. Lui qui se flattait autre-
fois de son passé de cow-boy
dans le Texas a un peu policé ses
manières. Mais n’a pas changé de
méthode. La société a acheté un
immeuble dans le 16e arrondisse-
ment de Paris et le comité exé-
cutif s’y trouve assigné à rési-
dence durant les deux prochaines
années. Le fondateur lui-même
apprend le français. Dès le mois

de septembre, ce nom encore peu
connu de notre côté de l’Atlan-
tique devrait apparaître dans la
presse, à la télévision, sur des
maillots d’équipes sportives. Il
nous restera peu de chances, en
somme, de passer à travers le
lasso.

O. Z.
a www.siebel.com
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Assemblée
générale en ligne
C’EST SANS DOUTE la première fois
qu’une société anonyme, cotée en
Bourse, pousse la transparence jus-
qu’à retransmettre, en direct, les dé-
bats de son assemblée générale an-
nuelle sur Internet. Créée en 1985,
alors que le journal traversait une
passe difficile, la Société des lecteurs a
mobilisé quelque 12 000 membres qui
ont apporté au total au Monde près de
40 millions de francs (6,10 millions
d’euros) pour assurer l’avenir du quo-
tidien et préserver son indépendance.
Elle y contribue en contrôlant 10,46 %
du capital.
Près d’un millier d’actionnaires parti-
cipent à l’assemblée générale qui se
tient le samedi 8 mai au CNIT, à la Dé-
fense. Au-delà des obligations statu-
taires, ils trouvent là l’occasion d’un
dialogue avec la direction du journal
qui répond aux questions posées,
qu’elles touchent à la politique édito-
riale, à la gestion ou encore aux pro-
jets. Ces échanges, tous les lecteurs in-
ternautes pourront les suivre en direct
en se connectant au site du Monde à
partir de 15 heures. Les actionnaires,
notamment ceux résidant en province
ou à l’étranger, pourront poser des
questions, après s’être identifiés grâce
au numéro de leur passeport d’action-
naire. Dès le 5 mai, les internautes
trouveront sur le site du Monde une
rubrique SDL qui leur donnera accès
aux documents préparatoires de l’as-
semblée générale ainsi qu’au contenu
du dernier numéro de la Lettre trimes-
trielle de la Société des lecteurs.
a www. lemonde.fr/sdl/index.html

Circulez ! 
Les nouveaux moyens
de transports urbains
se font écologiques

Propre
Peugeot, champion du moteur diesel, travaille
également sur les voitures à propulsion élec-
trique. La batterie au nickel-cadmium recy-
clable à 100 % montée sur la 106 permet de
rouler sans bruit et sans pollution. Avec un
habitacle similaire à la version essence ou die-
sel, cette Peugeot électrique permet de rouler
de 90 à 150 kilomètres mais ne dépasse pas
les 90 km/h. Avec ce handicap, il est préfé-
rable de réserver son utilisation en ville ou se
fondre dans le silence de la nature.
A partir de 92 500 F (14 100 ¤).
a www.peugeot.fr 

Maniable
Idéal en ville, le deux-roues devient égale-
ment silencieux avec un moteur électrique
dont l’autonomie permet de parcourir 35 à
55 kilomètres à la vitesse maximum de
45 km/h. Intégré sous la selle, un coffre per-
met de loger un casque et quelques docu-
ments. Intégrée au scooter, la batterie, re-
chargeable en 6 heures, n’est pas amovible et
nécessite une alimentation électrique à
proximité du lieu de parking. Prix : 19 950 F
(3 041 ¤)

a Barigo : 05-46-51-49-00

Vulcanisé
Avec sa semelle Powertrack au dessin simi-
laire au pneu d’une voiture tout-terrain, la
chaussure Kwad dispose de tous les atouts
pour arpenter l’asphalte. Exclusivité de la
marque Eider, cette semelle respecte le dé-
roulement naturel du pied grâce à une zone
de contact avec le sol élargie afin
d’augmenter la stabilité latérale du
pied.
Le système de serrage, qui a
également fait l’objet
d’un nouveau brevet,
maintient solidaire-
ment le pied à la
semelle. Un modèle
a été spécialement
étudié pour tenir
compte des spécifici-
tés du coup-de-pied
féminin. Prix : de 595 F
à 895 F (de 91 ¤ à 136 ¤)
a www.eider.fr

Assisté
Le vélo hybride

Mercedes, grâce à
son moteur électrique

monté sur
le moyeu arrière, multiplie par deux la
force exercée sur les pédales jusqu’à
20 km/h. La puissance du moteur diminue
ensuite progressivement jusqu’à 25 km/h, vi-
tesse à partir de laquelle seule la force mus-
culaire assure la mobilité du cycle. Equipé
de trois vitesses commandées depuis
le guidon avec une poignée tour-
nante, ce vélo comprend une batte-
rie amovible, rechargeable en
5 heures, qui assure au cycliste
30 kilomètres d’aide au pédalage.
Prix : 13 950 F (2 127 ¤)
a Mercedes France :
01-39-23-56-00
a www.mercedescollection.com 

Enfantin
La trottinette Jema, équipée d’une batterie
extractible et portable rechargeable en
5 heures, atteint la vitesse de 22 km/h. Equi-
pée de freins à tambours à l’avant et à l’ar-

rière, elle permet de se déplacer, assis
grâce à sa large selle, sur près de
30 kilomètres. Entièrement pliable,
la trottinette se porte facilement en

appartement ou se range dans un coffre.
Prix : 8 650 F (1 320 ¤)

a Jema :
01-49-96-44-33

Produits
sélectionnés par 

Olivier Puech

Dates
20 novembre 1952
Naissance à Chicago.

1984
Il entre chez Oracle comme
ingénieur commercial.

1990
Il est nommé vice-président
d’Oracle, chargé des opérations
américaines.

1990
Il quitte Oracle.

1993
Il fonde la société Siebel.

1995
Sortie du premier logiciel Siebel.

1998
Siebel réalise un chiffre d’affaires de
393 millions de dollars (368 millions
d’euros, 2,4 milliards de francs).
Création à Paris d’une filiale chargée
de l’Europe du Sud.

1999
Le comité exécutif de Siebel
s’installe à Paris.

Le client
est roi
LE CONCEPT reste un peu flou
aujourd’hui en Europe, mais il a
déjà fait fureur aux Etats-Unis. Le
principe repose sur une
constatation : l’entreprise moderne
n’a plus de problèmes de
production, elle a optimisé ses flux
de coûts, et les produits se sont
banalisés. Autrement dit, il est de
plus en plus difficile de faire,
comme on dit, la différence. Pour se
distinguer, les entreprises doivent
donc porter leur attention sur la
relation avec le client, son suivi dans
le temps, et savoir le cas échéant
devancer ses désirs. Les logiciels
Siebel permettent ainsi de regrouper
au sein d’une même base l’évolution
des relations qu’une entreprise
entretient avec son client. Ainsi,
aujourd’hui, schématiquement, un
concessionnaire automobile ne sait
pas forcément qu’un client a
conduit plusieurs fois son véhicule
dans un autre garage, quand bien
même appartiendrait-il à la même
enseigne. Or ses réparations
répétitives sont peut-être le signe
qu’il est temps pour ledit client de
changer de voiture, et pour un
commercial, de prendre contact
avec lui. Avec Internet, la logique va
encore plus loin : si en outre le client
s’est livré à une simulation de prêt
sur le site du constructeur, par
exemple, qu’il est resté connecté
longuement sur la page présentant
tel modèle plutôt qu’un autre, l’offre
commerciale peut d’emblée coller à
son attente. 
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Flexible
Le Rebound de K2 est le
premier roller dont la pla-
tine, qui maintient les
roues en ligne, est consti-
tuée de deux parties dis-
tinctes. Ce système assure
un meilleur suivi du
mouvement naturel
du pied et améliore
le comportement du
roller sur le terrain,
notamment dans les
tournants, et dimi-
nue les vibrations
transmises à la co-
lonne vertébrale du patineur. Non
destiné à la compétition, le Rebound est parti-
culièrement recommandé pour les randonnées
en ville. Prix : 1 999 F (305 ¤)
a Raichle France : 04-76-67-05-00
a www.k2skates.com/ 
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difications techniques sur
les systèmes d’armes soient
terminées le 1er juillet, afin
de pouvoir enchaîner jus-
qu’en octobre les tests de
validation opération-
nelle. » Ces derniers sont
d’autant plus importants
qu’un calculateur peut

être estampillé « conforme an
2000 » mais tomber en panne une
fois inséré dans la chaîne des
composants qui équipent un char
ou un avion.

En cas de problème, il restera aux
militaires trois mois pour trouver
une solution de rechange avant la
date fatidique. Bien que, comme le
souligne le général Asencio, « il [ne
soit] pas possible d’élaborer de plan
de secours pour la majeure partie
des 400 systèmes classés T1, car ils
sont irremplaçables. Ils doivent donc
impérativement passer l’an 2000. »
C’est bien sûr le cas de la force de
dissuasion nucléaire, qui a été aus-
cultée dès 1996 par les informati-
ciens en charge du bogue. Si les
missiles stratégiques n’étaient pas
directement concernés, il n’en était
pas de même pour la chaîne de
transmission et d’autorisation du
feu nucléaire. Mais au ministère de
la défense, on se veut confiant :
« Des têtes nucléaires, jusqu’aux
alarmes incendie des sous-marins de
la force de dissuasion, nous serons
prêts. » La marine française va d’ail-
leurs effectuer en mai un test inté-
gral sur l’un de ses quatre sous-ma-
rins nucléaires stratégiques.
Paradoxalement, c’est la panoplie
des armes conventionnelles qui a
posé le plus de problèmes. La délé-
gation générale à l’armement
(DGA), qui est le bras technique du
ministère de la défense, a dû croiser
le fer avec quelques grands groupes
industriels, dont les responsables
du bogue de l’an 2000 ont été
convoqués. « Certains ont beaucoup
hésité avant de garantir que leur sys-
tème passerait l’an 2000 avec les mo-
difications proposées. La plupart des
réponses ne sont arrivées qu’à la fin
1998 », reconnaît le général Asen-
cio. Sur le plan juridique, les mili-
taires ont protégé leurs arrières.
« Tous les contrats passés depuis
1997 possèdent une clause an 2000.

UN AIRBUS abattu en
plein vol par un missile
américain. L’impensable
s’est produit le 3 juillet
1988, lorsque l’ordinateur
de bord du Vincennes, un
navire de l’US Navy en
patrouille dans le détroit
d’Ormuz, a confondu un
avion de chasse avec un
appareil de la compagnie
Iranair. Bilan de cette ba-
vure informatique : 290 morts.

Pour que le bogue de l’an 2000 ne
provoque aucune catastrophe sem-
blable la nuit de la Saint-Sylvestre,
le Pentagone a déboursé 16 mil-
liards de francs (2,44 milliards d’eu-
ros) afin de passer au crible son ar-
mada d’un million et demi
d’ordinateurs et de 28 000 systèmes
automatisés.

Chargé de maîtriser les risques
liés au bogue au ministère de la dé-
fense, le général Michel Asencio,
qui « pilote » le « directoire des
SIC » (systèmes d’information et de
commandement), évalue le nombre
des machines concernées à 100 000,
soit 90 % dans le domaine de la ges-
tion et de la bureautique, et 10 %
dans celui des systèmes dits opéra-
tionnels. Ce dernier secteur re-
couvre les blindés, bateaux, avions,
hélicoptères, satellites ou missiles ;
les bancs de préparation des mis-
sions, d’entraînement et d’expéri-
mentation ; les réseaux de détec-
tion, de commandement et de
télécommunications. Sur ce parc de
100 000 machines, le quart a été
conçu, dès le départ, pour passer
l’an 2000, parce qu’il est constitué
de matériels récents. A priori, selon
le général Asencio, les systèmes
d’armes et les systèmes de
commandement et d’information
sont les moins touchés, de même
que les équipements d’informa-
tique générale. En revanche, les
équipements dits d’environnement,
comme les simulateurs ou les bancs
d’essai, le sont davantage et les ré-
ponses dépendent des industriels,
avec le risque, si le matériel est an-
cien, de ne pas retrouver le sous-
traitant concerné.

Rien n’est anodin : dans le sys-
tème de maintenance d’un missile,
une simple puce qui se croit tout à
coup revenue en 1900 peut suffire à
bloquer le déclenchement du tir.
« Notre objectif est que toutes les mo-

Le tour du bogue 
Pessimiste 
Dans un récent rapport sur les
problèmes informatiques liés au
passage à l’an 2000, la Maison
Blanche a dressé un bilan parti-
culièrement pessimiste de la situa-
tion internationale. De nombreux
pays devraient subir des pannes
liées au bogue de l’an 2000 en rai-
son d’un retard important dans la
mise en conformité de leur parc
informatique.
Selon John Koskinen, principal
conseiller du président Clinton
pour le passage à l’an 2000, des in-
cidents se déclareront dans les do-
maines tels que la distribution
d’électricité, les télécommunica-
tions et les transports. Les Améri-
cains expatriés pourraient en subir
les conséquences, mais les Etats-
Unis même pourraient être tou-
chés du fait de l’internationalisa-
tion des transports et des
échanges.

Nouvelles d’Ukraine 
Pour Boris Shulgin, expert du dé-
partement nucléaire de la compa-
gnie ukrainienne Energoatom, les
différents systèmes informatiques
liés au secteur nucléaire seront
prêts lors du passage à l’an 2000.
« La probabilité d’un accident nu-
cléaire, ou de tout autre problème
lié au bogue de l’an 2000, est proche
de zéro », assure-t-il.
Rappelons que l’Ukraine exploite
plusieurs centrales nucléaires, hé-
ritage de l’ex-Union soviétique
notamment celle de Tchernobyl,
toujours en service.

Tchernobyl 
« Nous avons commencé les travaux
de préparation au passage à l’an
2000 et nous serons prêts à temps »,
affirme Youri Neretin, ingénieur
en chef de la centrale nucléaire de
Tchernobyl. Le bogue de l’an 2000
affecterait seulement des ordina-
teurs secondaires, et non ceux en
charge du contrôle de la produc-
tion d’électricité ou des réacteurs
nucléaires...

Russie 
Selon le ministre russe Vladimir
Bulgak, le bogue de l’an 2000 ne
menace en aucun cas le contrôle
des missiles et des centrales nu-
cléaires de son pays. Néanmoins,
M. Bulgak a précisé que la Russie
aurait besoin d’une aide financière
occidentale pour le contrôle de
son parc informatique.

Nucléaire 
La Maison Blanche a exprimé ses
préoccupations les plus vives en
ce qui concerne la préparation au
passage à l’an 2000 de 65 cen-
trales nucléaires situées dans neuf
pays de l’ancien bloc soviétique.
Selon John Koskinen, il est peu
probable que ces centrales nu-
cléaires soient directement
affectées.
Toutefois il est possible que la dis-
tribution de courant électrique
soit perturbée, ce qui pourrait
causer des défaillances dans les
systèmes de sécurité. Les Etats-
Unis pourraient fournir à ces pays
des groupes électrogènes pour as-

surer une arrivée de courant élec-
trique en prévention d’une éven-
tuelle défaillance du réseau local.

« Catastrophe naturelle »
D’après un rapport du Fonds mo-
nétaire international (FMI), le
bogue de l’an 2000 représente un
risque économique important. Son
impact pourrait s’apparenter à un
« choc dans l’approvisionnement
des stocks ou à une catastrophe na-
turelle ». Parallèlement, les dé-
penses investies pour corriger les
systèmes informatiques ont eu
une influence positive sur la crois-
sance. Le FMI estime à plusieurs
dixièmes de point de pourcentage
de PIB l’impact des dépenses en-
gagées aux Etats-Unis. 

G 7 
Lors de leur dernière réunion à
Washington, les ministres des fi-
nances du G 7 ont demandé la
mise en place de plans de rechange
dans les secteurs les plus exposés
au bogue de l’an 2000. Lors du
prochain sommet économique de
Cologne, en juin, chaque pays de-
vrait faire le point sur la mise en
conformité des systèmes informa-
tiques, ainsi que sur la mise en
place de plans de rechange dans
les secteurs les plus sensibles.

Bourse de Paris
La Société des Bourses françaises
(SBF) a indiqué que la Bourse de
Paris réalisera du 27 mai au 3 juin
ses premiers tests sur les titres co-
tés afin de préparer les systèmes
informatiques au passage à l’an
2000. La SBF a précisé que la
Bourse de Paris sera fermée le
31 décembre pour réaliser ces ajus-
tements avant l’ouverture des
marchés le lundi 3 janvier 2000.

Au cas où ! 
Un lycéen californien de quinze
ans a été arrêté après que la police
eut trouvé en sa possession des
munitions de différents calibres,
des détonateurs et tous les élé-
ments nécessaires à la réalisation
du napalm. Interrogé par un en-
quêteur sur ce qu’il comptait faire
de son arsenal, l’adolescent a ré-
pondu qu’il voulait être prêt pour
le passage à l’an 2000 et la crise qui
s’ensuivrait... 

Le péril russe
LES 6 450 OGIVES nucléaires et les 15 000 à 20 000 armes tactiques
russes seront-elles affectées par le bogue de l’an 2000 ? La question ta-
raude les Occidentaux. Pour les experts, le déclenchement intempestif
d’un missile tient du fantasme, car, en bout de chaîne, c’est l’homme et
non l’ordinateur qui décide de la mise à feu. Ce qui les inquiète, c’est plus
la possibilité d’une panne dans le système d’alerte antimissiles qui ferait
croire à une attaque et provoquerait une riposte. Les deux superpuis-
sances disposent d’une batterie d’ordinateurs qui analysent les données
transmises par des radars au sol et d’un réseau de satellites conçu pour
repérer tout départ de missile. Ainsi, en 1983, un satellite russe, leurré par
une activité solaire inhabituelle, a cru détecter cinq missiles balistiques
intercontinentaux américains lancés en direction de l’Union soviétique.
Pour parer à toute éventualité, les Américains vont mettre en place à Co-
lorado Springs, siège de leur commandement de défense stratégique, un
centre d’alerte antimissiles commun aux deux pays. Les Russes ont ac-
cepté du bout des lèvres, non sans avoir brandi le spectre du bogue de
l’an 2000 sur leurs missiles nucléaires. L’ex-armée rouge se révèle, en ef-
fet, incapable de combler le retard qu’elle a pris dans sa préparation. Si
rien n’est fait, 51 000 des 96 000 ordinateurs de la défense russe sont sus-
ceptibles de tomber en panne le premier jour de l’an 2000.

Des missiles bogués contre Milosevic
DIX MILLIARDS de microprocesseurs sont actuellement en service dans
l’armée américaine. Autant dire qu’avec le bogue de l’an 2000, le Penta-
gone se trouve face à un chantier titanesque. « Nous nous sommes attelés
au problème dès 1995 et nous avons concentré nos efforts sur les 9 900 sys-
tèmes cruciaux, dont 2 400 se sont avérés impactés, précise Susan Hansen,
en charge de la communication sur le sujet au Pentagone. 88 % d’entre
eux ont été modifiés. Nous espérons les avoir tous testés d’ici à la fin de
l’été. » L’arsenal qui fait la fierté des Américains est largement touché.
Parmi les 34 systèmes d’armes jugés prioritaires, on compte aussi les mis-
siles de croisière Tomahawk tirés en ce moment sur la Serbie. Les Améri-
cains ont puisé dans le stock de ceux qui n’avaient pas encore été corri-
gés. D’autant que les missiles de croisière souffrent d’une autre maladie,
liée cette fois au lecteur GPS (global positioning system), qu’ils utilisent
pour se repérer en vol. Il s’agit d’un syndrome cousin du bogue de l’an
2000 qui surviendra dans la nuit du 21 août 1999, date à laquelle le
compteur des GPS, prévu pour durer 1 024 semaines, reviendra à zéro.
Les missiles seraient alors totalement déboussolés. 

Armée : les grandes manœuvres

Les militaires seront
prêts pour passer
la Saint-Sylvestre
sans encombre.
Revue des troupes

Pour les autres, le bogue a donné lieu
à des avenants. » Et si une anomalie
survient malgré tout, le ministère
de la défense laisse entendre qu’il
ne se gênera pas pour montrer du
doigt l’industriel fautif.

Quoi qu’il en soit, les retards ac-
cumulés pèsent désormais sur le
calendrier, en particulier pour la
marine, car si les trois armées
avancent au même pas, ce sont les
marins qui ont décroché le pompon
concernant le nombre de systèmes
affectés par le bogue. Comme on le
confie à la DGA, « leur recensement,
qui a duré six mois sur les 90 bâti-
ments de guerre, a été un véritable
travail de fourmis ». Au final, la ma-
rine se retrouve avec pas moins de
250 systèmes affectés sur les bras,
dont certains concernent le flam-
bant neuf Charles-de-Gaulle. Il est
vrai qu’un porte-avions est un mo-
dèle de complexité. C’est à la fois
une ville flottante de plus de deux
milliers d’hommes, une base aé-
rienne, une centrale électrique et
un centre de commandement bour-
ré d’électronique, en contact per-
manent avec les autres bâtiments
de la force navale et l’état-major à
Paris. Au sein de l’informatique em-
barquée qui doit impérativement
être corrigée figure le système
d’aide au commandement Aidcom
Mer. « Le hasard du calendrier veut
que la nouvelle version non impactée
de cet outil hautement informatisé
soit justement livrée cette année »,
indique-t-on à la DGA.

La dissémination de navires en
mission sur toutes les mers du
globe, comme actuellement en mer
Adriatique, n’a pas perturbé la mise
en conformité avec l’an 2000 des
bâtiments. « Nous avons à bord de
nos navires des techniciens capables
d’effectuer les corrections », ex-

plique le contre-amiral Fabiani, res-
ponsable des systèmes d’informa-
tion et de commandement au sein
de la marine nationale. Pour les in-
terventions plus conséquentes, la
marine se sert des occasions of-
fertes par le retour des navires au
port d’attache. « Paradoxalement,
ce sont les bâtiments les plus anciens,
donc les moins impactés, qui nous
ont donné le plus de fil à retordre.
Nous nous sommes retrouvés dans
une jungle de systèmes empilés au fil
du temps pour lesquels la mémoire
technique s’était évaporée. » Le
bogue de l’an 2000 aura ainsi été
l’occasion d’effectuer un « lifting »
de l’informatique embarquée.
« Nous avons retiré de vieux systèmes
et déployé plus rapidement notre In-
tranet. » Quoi qu’il arrive, les ma-
rins ont prévu des scénarios de se-
cours. « Si les communications
satellitaires sont coupées pour cause
de bogue, il nous restera la radio »,
précise le contre-amiral Fabiani.
« Météo-France nous fournit par sa-
tellite des cartes numériques où fi-
gurent les températures de surface
de mer, les vents... Si nous devons
passer en mode radio, ce sera sim-
plement plus long parce qu’il faudra
à partir de ces informations tracer les
cartes à la main. Mais nous faisons
régulièrement des entraînements.
C’est cette prise en compte conti-
nuelle du risque qui nous rend se-

reins pour aborder le bogue de l’an
2000. » Ultime filet : l’état-major
des armées souhaite profiter des
bases militaires installées en Nou-
velle-Calédonie pour s’assurer avec
douze heures d’avance que certains
systèmes sensibles passent sans en-
combre le cap de l’an 2000. Un pro-
jet qui concerne surtout la marine
et l’armée de l’air, lesquelles coo-
pèrent déjà pour la mise en confor-
mité de leurs aéronefs. Si la perte
d’un avion de chasse la nuit de la
Saint-Sylvestre paraît hautement
improbable, il n’en demeure pas
moins que le bogue touche certains
systèmes essentiels comme les ra-
dars de bord ou le pilotage auto-
matique. Chez Dassault, qui fournit
l’armée française en avions de
chasse, on multiplie les précau-
tions. « Nous effectuons par exemple
des “vols an 2000” : il s’agit de pia-
noter sur l’ordinateur de bord la date
du 31 décembre à 23 heures et de
programmer un vol de trois heures »,
explique Claude Prud’hon, le coor-
dinateur an 2000 du groupe.

L’ensemble de ces tests s’achève-
ront le 30 juin. « Nous aurons en-
suite six mois pour faire disparaître
les éventuels problèmes résiduels. »
Même le Rafale, fleuron du groupe
qui entrera prochainement en ser-
vice, est concerné : « Huit point sen-
sibles à l’an 2000 ont été repérés. »
Quant aux missiles emportés par
les avions de chasse, les militaires
ont eu une bonne surprise puis-
qu’ils sont peu concernés par le
bogue. D’autant que la France ne
dispose pas encore dans sa pano-
plie du nec plus ultra de la techno-
logie, le missile de croisière façon
Tomahawk américain. Même sou-
lagement concernant le renseigne-
ment par satellite. Hélios, le satel-
lite espion français qui participe

actuellement à la collecte d’infor-
mations au-dessus de la Yougo-
slavie, n’est pas concerné par le
bogue. Seules ses stations sol de ré-
ception et de traitement d’image
devront être corrigées. Une relative
sérénité règne également dans l’ar-
mée de terre, qui a mobilisé 250
hommes pour combattre le bogue.
« Nous alignons 136 systèmes impac-
tés qui, à l’inverse de ceux des marins
et des aviateurs, sont pour la plupart
indépendants les uns des autres »,
explique le général Repplinger,
coordinateur pour l’an 2000 de l’ar-
mée de terre. Priorité a été donnée
à la cinquantaine de systèmes utili-
sés pour les opérations extérieures,
tous classés T1. « Il est exclu que nos
troupes actuellement stationnées en
Bosnie, Macédoine ou ailleurs ren-
contrent la moindre difficulté liée au
bogue de l’an 2000. »

Le satellite militaire Syracuse, ac-
tuellement utilisé par l’état-major
des armées pour communiquer
avec la force française déployée
dans les Balkans, n’a aucune
chance de devenir fou pour cause
de bogue. Il n’en est pas de même
du système militaire de transmis-
sions Rita ou encore des stations au
sol qui guident les drones Crece-
relle, ces avions sans pilote utilisés
pour observer les mouvements de
l’adversaire. Mais pas de panique,
toutes les modifications sont en
cours d’achèvement, et une batterie
de tests grandeur nature est prévue
dès juin. Pour l’anecdote, l’armée
de terre a pris soin de classer en T1,
à côté des systèmes d’armes, de
commandement et de communica-
tion, tout ce qui concerne le traite-
ment informatique de la solde. 

Christophe Labbé 
et Olivia Recasens 
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cartes ? C’est d’être plates.
Carte est un mot français qui
vient de l’italien carta (au sens
de carte de jeu), qui le tenait
du latin, qui l’avait emprunté
au grec, où khartes signifiait
feuille de papier. Quand ce pa-
pier était roulé on parlait de
cartouche, mais c’est une autre
histoire. La carte française pas-
sa en anglais, où elle donna
card. Mais les cartes informa-

tiques naissent cards,
et reviennent au fran-
çais dans un sens d’où
le papier a disparu.
Reste la minceur. Dans
un univers de l’infor-
matique où les ordina-
teurs sont des volumes,
des boîtes, jadis très
grosses, on désigna par
cartes les é léments
plats qu’on entrait de-
dans. Le mot apparut

dès les années 50 et n’est donc
pas propre à la micro-informa-
tique. On parlait aux ordina-
teurs antiques avec des cartes
perforées , et , dans les an-
nées 70, les PTT utilisaient des
cartes dans les centraux télé-
phoniques.

En français, carte est utilisé
surtout en géographie, là où
l’anglais parle de map. Map
vient d’ailleurs aussi du latin,
pour lequel mappa était une...
serviette de table. Ceci pour
dire que la carte d’un micro-or-
dinateur n’a pas de rapport
avec la carte d’un circuit élec-
tronique, au sens de schéma.
En anglais, la première carte
devient card, mais le second se
traduit par map. Cette fois, la
subtilité et la précision sont du
côté de l’anglais qui tire du la-
tin deux mots différents pour
distinguer un objet plat et ri-
gide (card) de la représenta-
tion graphique d’une réalité
(map).

Cléo (Canal+)

CARTE sert énormément.
Perforée, à mémoire, à puce,
mère, fille, intelligente, gra-
phique, la carte se décline à
l ’ infini . Un ordinateur est
d’abord un jeu de cartes, rec-
tangles verts grêlés de compo-
sants . Pour la p lupart , ces
cartes sont amovibles, si on les
extrait des fentes (slots) dans
lesquelles elles s’enracinent
par des contacts dorés. Depuis
l’Apple II, c’est même
cela qui a fait le succès
du micro, cette capa-
cité à évoluer simple-
ment en changeant ou
en ajoutant une carte.
C’est ainsi aux cartes
que la micro-informa-
tique doit sa plus pro-
fonde originalité au
regard de toutes les
autres fil ières tech-
niques. Un micro-or-
dinateur n’est jamais un objet
fermé, un objet fini. En chan-
geant ou en ajoutant une
« carte », on peut le transfor-
mer en autre chose. Une carte
son et un lecteur de CD-ROM ?
Vous avez une chaîne hi-fi. Une
carte tuner, et vous voilà avec
une télévision. Ni la voiture, ni
la hi-fi, ni la télévision, ni en
fait aucun autre objet ne sont
dotés d’une telle plasticité. Ce
prodige passe par le ballet des
cartes, par ce jeu facile où l’on
peut tirer de nouveaux atouts
d’un « talon » illimité qui s’ap-
pelle l ’ innovation technolo-
gique.

Mais carte ne limite pas son
empire à la chirurgie verte des
entrailles de l’ordinateur. Des
objets externes, propres et
lisses, s’en vont nomadiser loin
des tournevis cruciformes, et
s’appellent aussi des cartes.
Carte à puce, carte mémoire
qu’on entre dans un appareil
photo numérique, cartes mo-
dem qu’on glisse dans un port
PC-card. Ce qui les rend
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Tendance
BEAU FIXE. Les cartes continuent à se multiplier. Carte bleue, carte de
téléphone, carte pour sortir d’un parking, carte modem, carte son, carte
de cantine, nous sommes dans une civilisation de la carte. Tout objet plat
qui traite ou contient de l’information est une carte.

Dico
ENCORE un exemple de la proximité de l’anglais et du français, deux
langues dans lesquelles les mots carte et card sont proches, à l’exception
des sens abstraits où map et parfois chart viennent en anglais morceler
un domaine où, en français, carte règne sans partage. En italien, scheda
et parfois piastra viennent rogner carta. En espagnol, tarjeta ne règne pas
non plus sans rivaux, de même que Karte en allemand.

Be flop a Lula

Elle promettait de devenir 
une Lara Croft version hard.
De retour sur les PC, elle n’est
plus qu’un Tamagotchi coquin

LULA VIRTUAL BABE
CD-ROM érotique sur PC,
déconseillé aux moins de 18 ans.
Editeur : Take 2 interactive
Software Europe
Distribué par Secret Garden 
Configuration minimale : 
PC 486 ; 8 Mo de RAM ; Windows
95-98
Prix : 149 F (22,70 ¤)

UNE MALÉDICTION pèse sur les titres
érotiques : soit les créatures virtuelles sont
inhumaines, soit elles sont trop intelligentes
(dans le jargon, on dit « injouable »). Avec
Lula, tout avait pourtant bien commencé. Pour
sa première apparition en 1998, cette superbe
créature pleine d’humour avait choisi The Sexy
Empire. Un double choc dans le monde de la
production érotique multimédia : non
seulement Lula est une héroïne de bande
dessinée − loin des courbes de Manara, mais
tout aussi suggestives −, mais en plus, elle
pense avec sa tête. Pleine d’humour, presque
cynique, notre star du porno décidait de nous
guider dans la création d’une holding de fesses,
avec en bouquet final le lancement d’une
chaîne satellite à destination des « populations
affamées de sexe » ! Sexe et business, tout était
une histoire de débrouillardise et de possession
– de corps comme de biens... 
Un scénario bien ficelé, une production soignée
et une ambiance torride avaient suffi pour
séduire un public habitué à des produits qui ne
tiennent souvent pas leurs promesses.
Trois cent cinquante mille exemplaires vendus
dans le monde, record à battre.
Mais à vouloir trop bien faire, Take 2 a inventé
une héroïne trop intelligente. Elle a
parfaitement tiré les leçons du premier
épisode, et désormais, elle sait faire facilement
de l’argent avec le X. Ou du moins, elle le croit.
La preuve : le second épisode, Lula Virtual
Babe, n’est ni plus ni moins qu’un Tamagotchi
coquin pour PC. L’idée était pourtant bonne :

après avoir sympathisé avec Lula, on lui faisait
volontiers une place dans son
micro-ordinateur. Quitte à la voir partir pour
incompatibilité de drivers ou conflit de carte
mère. 
Mais qu’est-il advenu de son sens de la
répartie ? L’héroïne s’est-elle fait lobotomiser
en cours de développement ? Pourquoi le tour
de passe-passe multimédia, qui avait réussi à
donner une âme au personnage, ne s’est-il pas
reproduit ? Quelques lignes de codes ont dû
sauter pour laisser notre héroïne aussi
apathique. Dormir, manger, boire, recevoir des

cadeaux, se plaire à quelques attouchements...
tout cela reste bien trop réducteur. Même si
Lula garde un goût prononcé pour la
margarita, elle ne tient plus l’alcool et tombe
dans le sommeil paradoxal dès le deuxième
verre. Si Lula continue à fumer, ce n’est plus
que du bout des lèvres. Sa voix reste magique,
mais les auteurs sont moins inspirés. Quand on
lui offre un chat, Lula répond simplement :
« What a little cute pussy ! » Faible.
Bref, impossible de s’occuper de Lula, sauce
légume. Alors qu’on lui entrevoyait un destin
prometteur, une alternative à Lara Croft, le
cœur du dernier CD-ROM ne bat plus au
rythme d’antan. Cent mille exemplaires vendus
en Allemagne − le pays le plus friand de
produits X en Europe –, au sommet des charts
en Angleterre pendant plus de six mois, Lula
Virtual Babe a débarqué en France depuis
quelques jours. Le jeu ne coûte que 149 francs,
certes, mais le produit est trompeur.

Julien Pot (Canal +)

Sabir cyber

Carte 

Dormir, manger, boire,
recevoir des cadeaux,
se plaire à quelques
attouchements...
Quelques lignes de codes
ont dû sauter pour laisser
notre héroïne
aussi apathique
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Benoît Sokal,
de la BD à la 3D
En le transposant
de la bande dessinée
au jeu vidéo, le père
de « L’Amerzone »
a étoffé, enrichi,
réinventé l’univers
de son album

TROIS ANS et
demi. C’est le temps
qu’il aura fallu à Be-
noît Sokal pour mener
à bien le projet Amer-
zone. Comme il le dit
lui-même, c’est du temps
« investi », week-ends et
vacances compris. Normal
donc qu’il n’ait, durant cette
longue période, pondu que huit
pages de bande dessinée. Car Be-
noît Sokal est avant tout dessina-
teur de BD. En une vingtaine d’an-
nées, il est devenu l’une des figures
de proue de la bande dessinée fran-
cophone, avec notamment son fa-
meux héros décalé qu’est l’inspec-
teur Canardo.

Cet univers interactif qu’il a ima-
giné et porté à bout de bras s’est
tout naturellement imposé à lui en
1995 alors qu’il était déjà l’un des
premiers à coloriser ses planches sur
Macintosh. L’envie de faire décou-
vrir ses univers en images 3D le dé-
mangeait. Et c’est grâce à Myst qu’il
a décidé de franchir le pas vers un
CD-ROM de jeu. 

Quelques séries d’images tests
plus tard, Casterman, son éditeur
« papier », plonge avec lui et signe
avec L’Amerzone le premier projet
de jeu entièrement conçu et réalisé
par un dessinateur de BD. Sokal ap-
prend alors la modélisation 3D, aidé
de quelques spécialistes comme
Grégory Duquesne. Ensemble, ils
vont déterminer les choix tech-
niques : Lightwave pour la 3D, et
PhoenixVR (suggéré par son éditeur
Microïds) pour le moteur de mou-
vement panoramique.

Mais l’histoire ? Pourquoi L’Amer-
zone ? « Parce que je désirais déve-
lopper un monde imaginaire et fabu-
leux et que L’Amerzone est un concept
qui correspondait à ce désir. De plus,
j’étais resté un peu sur ma faim après
l’album de Canardo qui porte le
même nom : j’avais le sentiment de ne
pas avoir exploré cette idée jusqu’au
bout... Sans doute pour une part à
cause des contraintes qu’imposait la
série. Il est vrai que cette BD a fait
l’objet d’une tentative de traitement
réaliste sans résultat probants. Une
simple adaptation de cet album ne
m’intéressait pas. D’une part, les
adaptations de BD ne sont jamais très
convaincantes (on en a assez
d’exemples dans le cinéma, le dessin
animé, etc.), et d’autre part, j’avais le
réel désir de me démarquer de Ca-
nardo et en général de ce que j’avais
produit auparavant. Si l’on explore un
nouveau moyen d’expression, une
nouvelle technique, ce n’est pas pour y
emmener ses vieilles recettes... »

Les vingt mille premiers exem-
plaires de la version française déjà
écoulés laissent présager une suite
rapide : « Un voyage vers l’Est... Une
Sibérie imaginaire. Pour l’instant,
Casterman n’a pas émis le désir de re-
nouveler son expérience de coproduc-
teur de jeu vidéo. Ce projet est le fruit
d’un rapprochement entre Microïds et
moi-même. Casterman reste cepen-
dant le bienvenu. Quant à la techno-

logie employée, nous sommes en train
de faire l’inventaire des possibilités ; il
n’est pas douteux qu’il y aura un saut
technologique relativement important
par rapport à l’Amerzone. »

L’arrivée de créateurs et d’éditeurs
de bandes dessinées laisse présager
des jours heureux pour les aventu-
riers du fauteuil perdu et renouvelle
le genre en y apportant ce qui man-
quait bien souvent cruellement : un
scénario et une histoire dignes de ce
nom. Benoît Sokal est plus cir-
conspect : « Je doute que l’Amerzone

contribue à créer des vocations parmi
mes collègues car bizarrement les rap-
prochements entre BD et jeux vidéo
sont plutôt laborieux et ponctuels.
Peut-être s’agit-il d’une question de
génération et du fait que les passages
entre ces deux mondes sont plus fré-
quents chez les jeunes auteurs. En
règle générale, je pense que les festi-

vals comme Angoulême ou Sierre, en
Suisse, auraient un rôle non négli-
geable à jouer dans le rapprochement
entre ces deux genres aux parentés
évidentes. » Quoi qu’il en soit, l’uni-
vers des jeux vidéo vient de gagner
un créateur hors pair.

Olivier Dumons
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Dans les rayons
Le printemps du Québec
Dans le cadre du Printemps du Québec en France 1999, opération qui
a débuté le 16 mars et s’achèvera comme il se doit le 21 juin, l’Associa-
tion des producteurs en multimédia du Québec présente dans l’Hexa-
gone acteurs et produits de l’univers interactif. A découvrir, à cette
occasion, quelques CD-ROM pour faire mieux connaissance avec la
Belle Province. Parmi d’autres, quatre titres signés Micro-Intel : Ca-
nada d’un océan à l’autre, La Grande Aventure canadienne, René Lé-
vesque, Le Québec au naturel (Micro-Intel).
a « Le printemps du Québec », pour Mac et PC. 200 francs (30,49 euros).

Mille et une nuits de Chine
Il ne demeure rien ou presque, aujourd’hui, du Yuan Ming Yuan, le
jardin de la clarté parfaite, le jardin des jardins, le jardin légendaire
des empereurs de Chine. Heureusement, grâce à la science et à l’ima-
gination d’un auteur chinois, Lifeng Wang, aidé du laboratoire de cal-
cul d’images de synthèse de l’université de Colombie-Britannique, au
Canada, une partie de cette « merveille du monde » aussi évoquée
par Victor Hugo, de cet univers réservé et secret disparu sous les
flammes au XIXe siècle sans qu’aucun public ait jamais pu y pénétrer,
le Yuan Ming Yuan renaît donc à travers un jeu. Sortie prévue le
17 mai. A ne manquer sous aucun prétexte.
a Mystère au palais d’été (Syrinx). Pour Mac et PC. 299 francs
(45,58 euros). 

Dernières parutions
a Permis de conduire Edition 1999 (Sybex). – Une bonne manière
pour réviser son code à domicile. En essayant de répondre aux ques-
tions, puis en écoutant les commentaires et en visionnant les anima-
tions explicatives. Puis ensuite, en se livrant à un test dans les condi-
t ions réel les de l ’examen. Pour PC seulement. 102 francs
(15,55 euros).
a Oui-Oui en route pour l’école (Hachette Multimédia). – Le compa-
gnon des tout-petits a cinquante ans cette année, mais n’a pas pris
une ride. Il se propose maintenant d’accompagner les jeunes enfants,
dès 3 ans, sur le chemin de l’école, en cinq aventures animées en 3D.
Pour PC seulement. 249 francs (37,96 euros).
a Loto Multichance (Sybex). – Rien n’interdit de rêver ! Devenir mil-
lionnaire, par exemple, en gagnant au Loto. Pas de martingale, ici,
mais une base de données contenant tous les tirages du Loto depuis
sa création, des statistiques, et une méthode de tirage probabiliste.
Pour PC seulement. 102 francs (15,55 euros).

Dans la moiteur
équatoriale
QUE DIRE, que faire, sinon plon-
ger dans cette aventure passion-
nante, sensée, pensée, richement il-
lustrée, à la réalisation quasi
parfaite ? On arrête là les compli-
ments, mais en quelque quin-
ze heures de jeu, aucun défaut ne
ressort. Les décors dans l’ambiance
des explorateurs des années 30, les
carnets de voyages aux riches
aquarelles et gravures ou encore les
séquences animées garantissent au
joueur un dépaysement total. Les
accompagnements sonores et mu-
sicaux collent à chaque séquence,
que ce soit à l’intérieur d’un phare
en Bretagne, sur une plage aban-
donnée ou en plein cœur de marais
inextricables. Le scénario est une
sorte de parcours initiatique qui va
entraîner le joueur sur les traces du
professeur Valembois, vieux savant
utopiste. Grâce à l’hydraflot, mé-
lange hybride de bateau, d’avion et
d’hélicoptère, on remonte le cours
du temps afin de restituer le der-
nier œuf des oiseaux blancs, déro-
bé un demi-siècle plus tôt par ce fa-
meux professeur. Préparez-vous
donc à une cinquantaine d’heures
moites dans la chaleur étouffante,
quelque part au fin fond de l’Amé-
rique du Sud.
a L’Amerzone, CD-ROM PC,
Microïds/Casterman, 349 F
(53,20 ¤)
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Agenda Les rendez-vous
de mai et de juin 

RENCONTRES 

Les 4 et 5 mai 
Actualité juridique
L’Institut d’études
politiques de Grenoble
organise deux journées de
formation consacrées aux
aspects juridiques liés au
Web.
a www-sciences-po.upmf-
grenoble.fr

Le 5 mai 
Forum des images 
Chaque mois, la
Vidéothèque de Paris
propose une lecture
critique de sites Internet
ou de CD-ROM. Au
programme de ce jour,
deux sites artistiques
consacrés à la danse.
L’entrée pour la journée
est de 30 F (4,57 ¤). 
a www.forum.vdp.fr

Médecine du sport
L’Association sportive de
l’Institut national des
télécommunications
(Asint) organise de
16 heures à 21 heures le
premier colloque sur la
médecine du sport
retransmis en direct 
sur le Web. 
Avec notamment 
une conférence 
sur le thème d’Internet,
nouveau moyen 

de recherche de
l’information
médico-sportive.
a www.minet.net/
colloque _ asint/

Le 6 mai 
Les jeudis
de l’informatique
Le Salon dédié au
recrutement des
professionnels de
l’informatique fête son
premier anniversaire avec
deux nouveaux espaces
destinés aux jeunes
entreprises et à la
communication. De
16 heures à 23 heures. 
a Espace Eiffel-Branly,
Paris
a www.lesjeudis.com 

Jusqu’au 9 mai 
Foire de Paris
La Foire de Paris accueille
un Salon du multimédia
regroupant plusieurs
espaces : informatique,
télé, vidéo et son. 
a Porte de Versailles 
à Paris 
a www.zdprod.com/
marketing/
salon-multimedia 

Du 13 au 15 mai 
Agor@99
La Maison des jeunes et de
la culture (MJC)
d’Annecy-le-Vieux
(Haute-Savoie) organise
les premières Rencontres
des jeunes créateurs
multimédia en

Rhône-Alpes. 
Inscription pour tous les
Rhônalpins de 16 à 30 ans.
a www.quartz.fr/agora/

Le 18 mai 
Rencontre-Emploi
Une journée organisée par
l’ANPE et la Cité des
sciences et de l’industrie
où une cinquantaine
d’entreprises proposent
des postes à des
professionnels confirmés,
des débutants ou des
jeunes diplômés à partir de
bac+2. Il est recommandé
de se munir de plusieurs
CV. De 10 heures à 18
heures 
a Centre des congrès,
30, avenue
Corentin-Cariou,
Paris 19e.

Du 18 au 20 mai 
Internet World Berlin
Salon professionnel
consacré au commerce
électronique, au paiement
virtuel, à la sécurité en
réseau et la téléphonie IP.
Inscription sur le site.
a www. nternetworld.de/
messe 

Le 20 mai 
Station Mir
Huit artistes 
de Station Mir, collectif 
de recherche et de création

audiovisuelle et
multimédia, s’associent à
d’autres artistes ou
groupes le temps 
d’une soirée Nomade 
(à partir de 20 h 30) 
à la Fondation Cartier pour
créer une musique d’un
nouveau genre : 
la Fractal Pacsing 
Musik. 
a www.fondation.cartier.
fr/fra/nomade/ 

Jusqu’au 7 juin 
Alpinisme
Des écoliers du Vercors
vont suivre au jour 
le jour, sur Internet,
l’expédition Vertical 99,
première tentative
française d’ascension du
Gurla Mandhata
(Himalaya). 
a Revue Vertical :
www.glenat.com/vertical/
vertical. htm
a Ecoles du Vercors :
www.ac-grenoble.fr/
vercors/ 

Du 19 mai au 19 juin 
Festival du film interactif
Le premier Festival
international du film de
l’Internet (FIFI) s’adresse
aux réalisateurs,
infographistes et
informaticiens. Son
objectif est d’inciter à la
création on line.
a www.ecran-noir.com/
fifi/cp001. html 

DIALOGUES

Le 15 mai 
WebTV
A 3 heures du matin (heure
de Paris), une heure avec
SpeedCCC, spécialiste de la
télévision sur Internet et
animateur du forum
New2WebTV.
a www.talkcity.com/
calendar/events/
event3692. htmpl

Rendez-vous notés par
Nicolas Bourcier

Manchettes
La puce inquisitrice
Le New York Times revient, jeudi 29 avril, sur le code d’identification des pro-
cesseurs qu’Intel a insérés dans ses puces pour, en principe, accroître la sé-
curité des transactions électroniques. John Markoff souligne la violence de la
réaction d’Intel, après que la firme canadienne Zero Knowledge a placé sur
son site un programme capable de lire le numéro de série du Pentium III à
l’insu de son propriétaire. Intel a approché l’éditeur Symantec et convaincu
ce dernier de classer dans la catégorie des virus l’utilitaire malicieux de Zero
Knowledge. Le New York Times laisse le dernier mot à Austin Hill, directeur
de Zero Knowledge : « Le numéro d’identification est un mauvais moyen de
protection. Il peut être volé, ou détourné et permet d’authentifier un ordinateur
et non un utilisateur. »

Un déluge de dépositions
Le San Jose Mercury News a consulté les milliers de pages des 48 dépositions
qui ont été rendues publiques dans le cadre du procès de Microsoft, qui de-
vait reprendre le 3 mai. Le quotidien de la Silicon Valley explique que l’inter-
rogatoire de Bill Gates par les enquêteurs n’apporte pas de surprise et
confirme l’impression laissée par un Bill Gates sur la défensive lors de la dif-
fusion d’extraits vidéo au cours de la première partie du procès. Le San Jose
Mercury News souligne que la lecture de la totalité de la déposition du patron
de Microsoft balaie toutes les critiques portées par les avocats de l’entre-
prise, qui, après avoir choisi les extraits diffusés dans la salle d’audience,
avaient expliqué que les déclarations de Bill Gates avaient été sorties de leur
contexte.

Un Tchernobyl informatique
Le Seattle Times évalue à 10 000 le nombre d’ordinateurs américains touchés
le 26 avril par le virus CIH-Tchernobyl. Le quotidien explique que les pays
asiatiques ont été durement touchés en raison d’une moindre sensibilisation
à la question des virus. Tchernobyl, qui serait apparu à Taïwan, s’attaque aux
ordinateurs équipés de Windows 95 et 98. Le Seattle Times cite Roger Thom-
son, de l’Association internationale pour la sécurité des ordinateurs, qui ex-
plique que « [Tchernobyl] est le virus le plus destructeur jamais observé ».

Une caméra pour les migraines
L’hebdomadaire britannique New Scientist annonce que les chercheurs
peuvent désormais observer les effets des migraines dans le cerveau à l’aide
d’un système d’imagerie. Les scientifiques de la Johns Hopkins School of Me-
dicine de Baltimore, aux Etats-Unis, utilisent une technique baptisée tomo-
graphie informatisée à émission de photon unique (SPECT) pour observer
l’inflammation des méninges et visualiser les effets des molécules testées.

Un thermomètre au terminus
Depuis le 1er mars,
l’utilisation de
la version au mercure
est interdite.
Mais le métal argenté 
reste présent dans
notre environnement

DEPUIS le 1er mars, le thermo-
mètre à mercure est interdit à la
vente en France. Ce n’est pas la
précision de ses mesures qui est
en cause, mais le métal liquide
qu’il renferme dans sa colonne de
verre. Lorsqu’un thermomètre se

brise, ses billes de mercure sont
difficiles à ramasser. Pis, ce métal
(qui existe aussi à l’état gazeux à
température ambiante) émet alors

des vapeurs extrêmement no-
cives, qui peuvent provoquer des
troubles respiratoires ou neurolo-
giques chez l’enfant. L’interdic-
tion de vente n’est pas accompa-
gnée d’une collecte obligatoire
des anciens thermomètres, même
s’il en a été question.

On verra le sort que la directive
européenne attendue à l’orée
2004 leur réservera. En attendant,
il reste beaucoup à faire pour éli-
miner ce métal de couleur argen-
tée de notre environnement. On
le retrouve en effet dans nombre
d’autres secteurs. C’est lui qui
fournit cette énergie si durable
aux piles alcalines (les piles dites
vertes s’en passent, mais le rem-
placent, semble-t-il, par d’autres
métaux lourds aussi nocifs). Dans

l’industrie de l’or, il sert à extraire
le métal précieux du minerai qui
le renferme en s’amalgamant à
lui. Bizarrement, le mercure est
aussi très présent dans l’univers

aseptisé du monde médical. Ainsi
le plombage dentaire n’est pas à
base de plomb mais de mercure.
Des études indiquent qu’il se dif-
fuse à partir de là dans notre or-
ganisme ; d’autres nient ce fait ou
en minimisent la portée.

C’est le cas du rapport
commandé en 1998 par le gouver-
nement auprès du Conseil supé-
rieur d’hygiène publique. Cette
étude ne prône pas l’interdiction
de l’amalgame dentaire ; elle de-
mande seulement que les den-
tistes récupèrent désormais leurs
déchets d’amalgame. Dans le
monde hospitalier, le mercure est
encore présent dans les appareils
de mesure de tension automa-
tique, dans les batteries ou dans
les lampes. Tant et si bien, que, en

1995, on estimait aux Etats-Unis
que l’incinération des déchets
hospitaliers était le quatrième res-
ponsable du rejet de mercure
dans l’air. 

Dans la nature, le mercure a de
fortes chances d’être dissous dans
l’eau et de polluer ainsi le planc-
ton, happé par le poisson pour fi-
nir mangé par l’homme. C’est en
effet par le poisson que le métal,
alors sous sa forme la plus toxique
nommée méthylmercure, est le
plus apte à contaminer l’homme.
Le poisson est donc depuis
1993, par une directive euro-
péenne, soumis à des contrôles
obligatoires du taux de mercure
présent dans sa chair.

Jacques Potet
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Jusqu’au 7 mai 
Michel Aubry
L’artiste expose à
la galerie d’art
contemporain de
Noisy-le-Sec
a Tél :
01-49-42-67-17
a www.culture.
fr/entreelibre/
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